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HISTOIRE 



DE LA 



COMMUNAUTE DES BIÉNS 



Révolntion française. 



On a tout dit sur la Révolution française, tout excepté 
ce qui en explique le véritable sens et en précise nette- 
ment le bot définitif. On a voulu la personnifier, tantôt 
dans Mirabeau, tantôt dans Robespierre. Mais M. Albert 
du Boys prouve parfaitement que Mirabeau fut le pré- 
curseur de Robespierre, et Robespierre lui-même le 
précurseur de Babœuf. Les principes, dit-il, de Tégalilé 
réelle ou de la communauté des biens, que ce dénier 
tenta de réaliser, n'étaient autres que ceux proclamés 
d'abord avec quelques réserves par l'Assemblée consti- 
II. i 



6 HISTOIRE 

tuante t par Mirabeau, Talleyrand, Tronchet, puis re- 
connus par la Convention dans sa constitution du 24 
juin 1793. <c Robespierre etSaint-Just d* abord» puis Ba- 
bœuf et Sylvain Maréchal, ne firent que tirer les consé- 
quences de ces doctrines (1) ». C'est ce que démontre 
également M. Alfred Sudre. « Mirabeau et Tronchet, dit- 
il, avaient proclamé à la tribune de l'Assemblée consti- 
/ tuante, que la propriété est une pure création sociale, 

i 

l sans racines dans la nature ; ils avaient attribué à la 
société sur les biens de ses membres un droit souverain 
et illimité... Robespierre en déduisit d'abord la suppres- 
sion absolue du droit de tester, et plus tard la restriction 
de la propriété à une possession précaire écrite dans 
sa déclaration des droits de l'homme. Il proclama l'im- 
pôt progressif, la taxe des pauvres et .le droit au travail . 
Saint-Just, prenant le même point de départ, rêva l'abo- 
lition des successions collatérales, la proscription ^e 
l'opulence, Tétablissem^it d'un vaste domaine commun. 
Enfin, Babœuf, et à sa suite les restes des Jacobins, tirè- 
rent la dernière conséquence du principe posé par Mi- 
rabeau, en proclamant le communisme. La conjuration 
qu'ils tramèrent forme le nœud et la péripétie de l'exis- 
tence du parti ultra-démocratique ; elle nous montre le 
terme de la pente sur laquelle il est entraîné (2) » . 

(1) Detprinc^es de la Révolution française considérés comme principes géné- 
rateurs du soeiaUtme et du communisme^ liv. ii, çk. ii. etc. — (2) Hietoire du 
communisme, p. 341, 349. 
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Oui, la réalisation complète et universelle de la com- 
munauté des biens, voilà le but définitif de la Révolution 
dont la seule personnification véritable est Babœuf» 
voilà le dernier mot des principes de 1789 et de la démo* 
cratie. Mirabeau, Robespierre, Babœuf, forment les trois 
anneaux d'une même chaîne, les trois termes de cette 
trilogie, qui se relient rigoureusement, et dont le troi- 
sième, terminant cette grande phase historique, en ré- 
vèle toute la signification. Tout acte, comme toute pensée, 
se juge par le dernier terme, qui en est la formule com-U 
plète. Le programme de la Révolution est donc tout en- 
tier dans le Manifeste des Égaux , et son but dans la com- 
munauté des biens que ceux-ci proclamèrent. 

Rien n'est plus évident. Dès son début, la Révolution 
fait sa nuit du 4 août, que Rivarol nomme avec raison 
a la Saint-Barthélémy des propriétés », et proclame, en U 
tête de ses déclarations des droits de l'homme, l'égalité, 
dont le principe, suivant la juste expression de MaloueU 
« porte la hache sur les racines de la propriété ». A ce 
droit de propriété elle substitue le droit de vivre que 
nous avons vu défini par Brissot. « Tout homme, dit La- 
rochefoucault-Liancourt , à l'Assemblée constituante , 
tout homme a droit à la subsistance. Celte vérité fonda- 
mentale de toute ^ciété, et qui réclame impérieusement 
ime place dans la déclaration des droits de l'homme, a 
paru devoir être au comité la base de toute loi, de toute 
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imtitutioQ politique... Ainsi chaque homme ayant droit 
à sa subsistance» la société doit pourvoir à la subsistan- 
ce de ses membres... C'est pour la société une dette in- 
I l yiolable et sacrée » . Il explique ailleurs (1 ) que ce si celui 
qui existe a droit de dire à la société : Faites-moi vivre j>, 
la société a le droit de lui demander en échange son tra- 
vail ; et que c la misère des peuples est le tort des gou- 
/ vemements » qui « se rendent coupables de tous les cri- 
mes produits par la pauvreté » , qu'il faut prévenir a par 
un sentiment pressant d'humanité, auquel doit céder 
toute autre considération ». 

Non-seulement Mirabeau, Talleyrand, Tronchet, Tab- 
bé Maury lui-même, mais tous les membres de la Consti- 
tuante reconnurent que la propriété «c est une création 

vent l'abolir, puisqu'elles l'ont établie. « Une propriété 
antérieure à la loi est une chimère, dit Tabbé Maury ; 
il n'en existe que par la loi ». Dès le 10 août 4789, Mi- 
rabeau proclame que « les propriétaires ne sont que des 
salariés, agents et économes du corps social ». Il va plus 
loin, et, après avoir établi « le droit égal de tous à tout 
dans l'état naturel », dans son discours sur le droit de 
tester (S avril 1791), il pose en ces termes, aux applau- 
dissements unanimes de l'Assemblée, le principe même 
de la communauté des biens : « Si nous considérons 

(1) Séance du 16 juillet 1790. 



- de la société et des lois conventionnelles » , qui peu- 
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l'homme dans son état originaire. . . il parait qu'il ne pent 
avoir de droir exclusif sur aucun objet de la nature ; 
car ce qui appartient également à tous n'appartient 
réellement à personne. Il n'est aucune partie du sol, au^ 
cune production spontanée de la terre qu'un homme ait 
pu s'approprier à l'exclusion d'un autre homme... Le 
fonds sur lequel il a déployé son industrie retourne au 
domaine général et redevient commun à tous les hom- 
mes. Voilà ce que nous enseignent les premiers principes 
des choses ». Il ajoute, en en faisant l'application à la so- 
ciété actuelle : « La propriété est donc un droit social 
ou civil..., et par conséquent la loi pourrait s'emparer 
des successions au profit de la société tout entière... 
Rien n'empêche qu'on ne regarde les biens du père com- 
me rentrant de droit, par la mort de leur possesseur, 
dans le domaine commun ». -, 

Voilà donc la communauté des biens nettement formu- 
lée comme le principe fondamental de la Révolution, sa 
pensée^ sa tradition, son but, ainsi que l'ont remarqué 
M.Sudre, M. Albert du Boys et plusieurs autres. Hais les 
actes parlent plus haut encore que les discours. Non 
contente de proclamer le principe de la communauté d^ 
biens, la Révolution en commença dès son début la réa- 
lisation. Qu'est-ce autre chose, en effet, que ses décrets 
successifs par lesquels elle déclare biens de l*Etat, c'est- 
à-dire de la communauté sociale ou de tous, les biens de 
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la couronne, ceux des apanages, ceux du clergé, des 
séminaires diocésains, des fabriques, des fondations pa- 
roissiales, ceux des collèges, élablissements d'études et 
d'instruction publique, ceux des hôpitaux, maisons de 
charité et autres institutions pour le soulagement des 
pauvres, ceux des communes et plus tard ceux des émi- 
grés, ensemble de biens tellement considérable que la 
, valeur seule des propriétés ecclésiastiques et individuel- 
V j les devenues ainsi « propriété nationale », dépasse dix 
milliards ? 

La Révolution ne fit donc que saper, dans toutes ses 
bases, la propriété, et réaliser autant qu'elle le pouvait, 
la communauté. Pressée par les épouvantables nécessi- 
tés de cette époque de lutte et par l'ignorance et l'imper- 
fection des moyens économiques, elle aliéna ensuite, il 
est vrai, une partie de ces biens. Mais cela prouve seu- 
lement que les tourmentes de la crise révolutionnaire ne 
lui permirent pas d'atteindre dès l'abord le but pour- 
suivi plus directement depuis parles Jacobins et surtout 
par Babœuf. 

Dans sa première phase, qui s'étend de Mirabeau à la 
^prépondérance de Robespierre, elle pose le principe de 
la communauté et l'applique aux biens de certaines 
classes, priacipalement à ceux du clergé et de la nobles- 
se. Dans sa seconde période, qui embrasse le temps qui 
fiVxouIa de Robespierre à Babœuf, elle va plus loin, et 
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entreprend de l'établir par un système de transition qui 
l'applique à toutes les classes, à tous les citoyens sans 
exception . Dès le commencement de 1 791 , toute la presse 
révolutionnaire attaque avec violence la propriété, les 
riches, et revendique l'égalité réelle et la communauté. 
« Les pauvres, dilVauieixTdesRévolutions de Paris ^ ces 
honorables indigents qui ont fait pousser le fruit révolu- 
tionnaire, rentreront un jour, et peut-être bientôt, dans 
le domaine de la nature dont ils sont les enfants bien-ai- 
més y>. Cette revendication devient de plus en plus éner- 
gique, et cette guerre contre la propriété redouble de vi- 
gueur à la fin de 179SI et en 1793. Les journaux et les 
clubs ne cessent de retentir de ces attaques contre la bour- 
geoisie, signalée comme une aristocratie vaniteuse, des- 
potique et hostile, et contre les riches qu'on propose de 
ramener à l'égalité par les emprunts forcés, les taxes de 
guerre, l'impôt progressif et mille autres moyens. <c La 
doctrine des clubs, dit Baudin des Ardennes, était sub- 
versive de la propriété foncière, et n'attaquait pas moins 
la propriété mobilière, plus commode à saisir (1) ». Les 
Girondins eux-mêmes s'associent à cette revendication 
de l'égalité réelle de la communauté, et dans la Chroni- 
que de Paris, Rabaut développe les moyens qui lui sem- 
blent les plus propres à la réaliser. 
Le 21 avril 1793, Robespierre lit au club des Jacobins 

1) Mémoires de V Académie des sciences morales, u i, p. 504. 
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sa fameuse déclaration des droits où il proclame que le 
premier de ces droits naturels et imprescriptibles, ce qui 
appartient également à tous les hommes, quelle que soit 
la diUérence de leurs forces physiques et morales, est 
celui de pourvoir à la conservation de son existence et 
A au développement de toutes ses facultés », que « toute 
possession, tout trafic qui viole ce principe est essentiel- 
lemeni illicite et immoral », que « la société est obligée 
de pourvoir à la subsistance de tous ses membres ». Cette 
déclaration, accueillie par des acclamations unanimes, 
a*était d'un bout à l'autre que le code même de Tapplica- 
tion universelle de la communauté. Aussi, dès le lende- 
main, le citoyen Boissel la commentait au même club en 
ces termes : c Les sans-culottes de la République française 
reconnaissent que tous leurs droits dérivent de la nature, 
et que toutes les lois qui la contrarient, ne sont pas obli- 
gatoires. Les droits des sans-culottes consistent dans la 
faculté de s'habiller et de se nourrir, dans la jouissance 
et l'usufruit des biens de la terre, notre mère com- 
mune... » 

a II ne faut ni riches, ni pauvres, s'écrie Saint-Just. 
Un malheureux est au-dessus du gouvernement et des 
puissances de la terre ; il doit leur parler en maître... Il 
faut une doctrine qui mette en pratique ces principes et 
assure l'eiistence au peuple tout entier. L'opulence est 
' une infamie ». Il conclut en demandant l'abolition de 
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rhérilage et la formation d'un vaste domaine, noyau de 
]a communauté. 

Le 11 mai 1794, Barrère s'exprime ainsi à la tribune 
de la Convention, comme rapporteur du Comité de salut 
public : « Citoyens, il y a peu de jours, vous applau- 
dissiez à ces paroles : Les malheureux sont les puissan- 
ces de la terre ; ils ont le droit de parler en maîtres aux 
gouvernements qui les négligent... Ce n'est pas assez d'a- 
battre les factions, de saigner le commerce riche, de dé- 
molir les grandes fortunes ; ce n'est pas assez de renverser 
les hordes étrangères, de rappeler le règne de la justice 
et de la vertu : il faut encore faire disparaître du sol de 
la République la servilité des premiers besoins, l'escla- 
vage de la misère, et celte hideuse inégalité parmi les 
hommes qui fait que l'un a toute l'intempérance de la 
fortune, et l'autre toutes les angoisses du besoin ; plus 
d'aumônes, plus d'hôpitaux !... Jurons de ne plus re-* 
connaître des classes d'hommes voués à Tinforluxie ou 
abandonnés à l'indigence ». 

Mais comment atteindre ce but sinon par la commu-» 
nauté ? Aussi les Jacobins eo poursuivaient-ils l'applica-* 
tion par tous les moyens qui pouvaient y tendre : souve- 
rain domaine ou propriété éminente sur tout attribué & 
l'Etat, chargé « de pourvoir à la subsistance de tous ses 
membres, d'élever tous les enfants aux dépens » de la 
communauté, et de leur donner à tous une éducation 
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égalitaire et gratuite (1) ; abolition absolue du droit de 
tester ; suppression de Théritage ; limitation de plus en 
plus étroite de la propriété individuelle ; impôt pro- 
gressif sur le luxe et toutes les richesses tant foncières 
que mobilières ; organisation sans cesse plus étendue 
des secours publics et des travaux en commun ; dispo- 
sition par la société des capitaux et des instruments de 
production ; maximum, etc. etc. M. Sudre ne fait donc 
que constater un fait de toute évidence, lorsqu'il résume 
en ces termes Tœuvre et les doctrines des Jacobins : « Ro- 
bespierre adoptait ainsi toutes les mesures qui , dans 
Tesprit de leurs inventeurs, comme dans la réalité, cons- 
tituent la transition de la propriété au communisme. . . 
Saint-Just inaugure l'établissement partiel du communis- 
me ». Après avoir apposé « la communauté mystique et 
thëocratique» des Jacobins à la « communauté anarchique 
et impie » des Hébertistes, H. Sudre ajoute : a Comme il 
faut que toute doctrine aboutisse à une conclusion, que 
tout principe porte ses conséquences, le parti de Robes- 
pierre et de Saint-Just, vaincu et forcé de se replier sur 
lui-même, accomplit ce travail logique dans le silence 
des prisons, qull dut peupler à son tour, et le mystère 
de secrets conciliabules. Il chercha l'organisation qui 
répondait complètement à son idéal et résolvait toutes 
ses contradictions. Il dit son dernier mot ; il fit sa der- 

(1) Voy. Projet d'édacation de Robespierre, du 13 juillet 1793. 
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nière tentative : celte tentative fut la coigiiration de Ba- 
bœuf, ce dernier mot fut le communisme (t) ». 

Ecoulons ce dernier mot, non pas seulemrat des Ja* 
cobins, mais de toute la Révolution française. 

.1; Histoire du commumsme, p. 900, 318>320. 
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RéYotatton française. — Les Égaux. Conjuration de Baboof . 



La chute de Robespierre au 9 thermidor an IV (26 octo- 
bre 1795), en arrêtant momentanément la Révolution, 
ne fit que lui donner une impulsion nouvelle qui la pré- 
cipita jusqu'à ses dernières conséquences. Robespierre 
avait continué Tœuvre de Mirabeau ; un ancien jacobin 
entreprit d'achever Tœuvre de Robespierre. C'était Fran- 
çois Noël Babœuf.Né à Saint-Quentin en 1764, orphelin 
à seize ans, il eut plus tard le modeste emploi de commis- 
saire, près le dépôt des titres de sa province. La Révolu- 
tion ayant éclaté, il commença à développer ses théories 
égalitaires dans le Correspondant picard, journal d'A- 
miens. Dénoncé par les autorités locales, il fut conduit à 
Paris, mis eu jugement et acquitté le 14 juillet 1790. 
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Nommé par ses compatriotes, administrateur du dépar- 
tement de la Somme, il fut ensuite destitué, et Tint à Pa- 
ris où il applaudit à la cessation du régime de la Terreur 
et fonda le Tribun du peuple^ défenseur de la liberté de la 
presse. Là, sous le pseudonyme de c Gaïus Gracchus », 
il développa avec la plus grande hardiesse, tous les prin- 
cipes de la communauté de biens et de travail, y mon- 
trant le terme de la perfection de l'état social et le seul 
moyen d'assurer le bonheur commun, TécldJOàeuxiY égalité 
absolue des conditions et des jouissances, combattant la 
propriété comme la source de l'esclavage et de tous les 
maux de l'humanité, attaquant les riches, en appelant au 
peuple, en un mot reproduisant toutes les doctrines de 
Jean-Jacques Rousseau, d'Helvelius, de Hably, deBrissot 
et de Morelly, dont le Code de la nature lui avait été 
communiqué par le jacobin Bodson. 

Le Tribun du peuple devint le drapeau de tous les 
démocrates, de tous les Jacobins qui, sous le nom de 
société des Égaux, constituèrent une association for- 
midable se proposant pour but la réalisation sociale de 
la communauté de biens et de travaux et la destruction 
de < l'inégalité des conditions afin d'arriver au bonheur 
commun ». Us organisèrent un comité directeur dont 
les principaux membres furent Babœuf, Ph« Buonarotti, 
toscan, ancien jacobin et familier de Robespierre, An- 
tonelle, ancien membre de l'Assemblée législative et 
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juré du tribunal révolutionoaire, Sylvain Maréchal, 
Amand. Ils choisirent le Panthéon pour lieu de leurs 
réunions publiques* et s'y assemblaient par groupes* 
afin de se conformer au texte de la constitution de l'an 
III, alors en vigueur* et qui défendait les clubs ayant 
une tribune et un bureau ; et leurs séances se prolon* 
geaient jusqu'à une heure fort avancée de la nuit. Les 
anciens jacobins y accoururent* plus nombreux que ja- 
mais ; et insensiblement ils reprirent les caractères d'un 
club* se donnant un président* une tribune et des signes 
de reconnaissance. 

Cependant quelques-uns des Égaux craignaient encore 
que la réalisation de la communauté des biens ne fût 
prématurée ; et Antonnelle développa cette opinion dans 
deux lettres publiées* l'une dans l'Orateur plébéien, 
numéro 9* l'autre dans \e Journal de$homme$libre$, 
numéro 144. Tout en déclarant la propriété la création 
la plus fatale à l'humanité* et en proclamant l'excellence 
de la communauté* il émettait des doutes sur l'oppor- 
tunité de son application immédiate» principalement 
parce que l'homme avait p^u « ces vertus et cette 
simplicité nécessaires pour rentrer dans un ordre de 
choses naturel et pur* dont il ne nous serait plus donné 
d'apprécier les douceurs ». Comme si les vices* presque 
tous engendrés par le régime de la propriété, pouvaient 
jamais être une raison de perpétuer ce régime et d'ajour- 
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lier celui de la communauté, qui seul peut nous ramener 
à ces Tertus et à cette simplicité originelles ! 

Babœuf fit à Antonnelle une réponse étendue, dans 
son Tribun du peuple. En voici une analyse qui ne sau- 
rait être suspecte, car nous l'empruntons à Tun des 
plus violents adversaires du communisme, M. A. Sudre. 
« Il n'est jamais trop tard, dit Babœuf, pour désabuser 
les hommes de leurs erreurs sur le droit de propriété. 
Ne fallait-il pas que le temps eût rendu manifestes tous 
les maux qui découlent de cette détestable institution, 
pour que Von en vint à l'abolir î Ne fallait-il pas que le 
peuple, le grand nombre fût dépouillé, rançonné par 
les propriétaires, pour sentir toute la portée de cette 
parole de Rousseau : Les fruits sont à tous, la terre 
n'est à personne ? On prétend que la propriété ne sau- 
rait être déracinée chez les grandes nations qui la subis- 
sent depuis une longue suite de siècles. Quoi donc I la 
RévolutioB n'a-Velle pas prouvé que le peuple français, 

m 

pour élre un grand et vieux peuple, n'en est pas moins 
capable de modifier profondément son organisation so- 
ciale ? N'a-t-il pas tout changé, depuis 89, excepté cette 
seule institution de la propriété ? Pourquoi cette unique 
exception, si l'on reconnaît qu'elle porte sur le plus 
odieux des abus, sur la plus déplorable création de nos 
fantaisies. On ne pourrait, dit-on, marcher à la conquête 
de l'égalité réelle que par le brigandage et la guerre 
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civile. Mais qu'est-ee donc que le brigandage, sinon les 
mille moyens par lesquels nos lois ouvrent la porte h 
l'inégalité et autorisent la spoliation du grand nombre 
par quelques-uns ? Est-il une guerre civile plus horrible 
} i \ que celle qui règne dans la société actuelle; où la pro- 
priété fait de chaque famille une république à part, 
que la crainte d'être dépouillée et l'inquiétude de man- 
quer du nécessaire inciteAt à conspirer sans cesse pour 
dépouiller les autres? Babœuf invoque sur ce point l'au- 
torité du Code de la nature. Il déclare qu'il n'y a point 
à craindre, en marchant à la conquête de l'égalité, de 
guerre civile comparable aux luttes d'homme à homme 
et de gauple à peuple qu'entretient l'état présent. Puis- 
qu'on n'a pas hésité devant des guerres sa^s nombre 
pour maintenir la violation des lois de la nature, com- 
ment pourrait-on balancer devant la guerre sainte et 
vénérable qui aurait pour objet Içur rétablissement? 
L'inauguration de la communauté n'est pas hérissée de 
difficultés insurmontables. 11 ne faut point une vertu 
extraordinaire pour adopter un ordre de choses qui as- 
sure le nec plus ultra du bonheur. Pourquoi des pallia- 
tifs, des demi-moyens, quand la communauté offre un 
remède radical pour tous les maux qui affligent la so- 
ciété ? Babœuf conjure Antonelle de s'unir aux vingt- 
I quatre millions d'Érostrates qui vont incendier le temple 
"^ infâme où l'on sacrifie au démon de la misère, par l'as- 
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sassioat de presque tous les hommes. Enfin il annonce 
qu'il travaille lui-même à un plan d'exécution qui ré- 
soudra toutes les difficultés que peut présenter Taj^li- 
cation des principes de la communauté et de l'égalité 
absolue (1) y>. 

Antonelle, convaincu, s'unit aux efforte de ceux qui 
poursuivaient la réalisation immédiate de la commu- 
nauté. De son côté, le Directoire, effrayé de l'impor- 
tance et de la popularité de la société du Panthéon, 
essaya de la contenir par des mesures administratives ; 
mais il échoua complètement. L'association prenait d'im- 
menses développements, le nombre de ses membres 
croissait de jour en jour, ses séances se prolongeaient 
de plus en plus avabt dans la nuit, et les associés fini- 
rent par s'y rendre en armes, afin d'opposer au besoin 
la force à la force. Alors le Directoire en ordonna la 
clôture, et le 8 ventôse an V, Bonaparte, général de 
l'armée de l'intérieur, dispersa le club et fit sceller les 
portes du Heu de ses réunions. 

Cette mesure ne fit qu'accroître les forces des Égaux 
et changer leur agitation publique en une conjuration 
dans laquelle ils firent entrer la légion de police tout 
entière, à la suite d'une propagande active de quelques 
semaines. Le Directoire licencia cette légion et la fit dé- 
sarmer par les autres troupes de la garnison. C'est 

(1) HitMre du eommunùme pur M. Alfred Sodre, p. 329, 330. 

n. 2 
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alors que les Égaux résolurent définitivement de recourir 
aux armes. Un comité secret de salut public fut formé 
pour élaborer le plan de la nouvelle organisation sociale 
et de l'insurrection qui devait l'établir. On adopta pour 
base de la communauté les principes du Code de la non 
(tire de Horelly, commentés par Babœuf ; on rédigea 
le Manifeste de l'insurrection et les décrets organiques 
de la communauté. Le Comité instÊtrecteur, composé 
alors de Babœuf, Pfa. Buonarotti, Dartbé, Antonelle« 
Sylvain Maréchal et quelques autres, publia d'abord 
l'analyse suivante de la doctrine tie Babœuf. 
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Révoliitieft;^lhaçaiie. 

(Analyse de la doctrine de Babœuf), 



V Analyse de la doctrine de Babœuf, déclaration offi- 
cielle des droits, Charte de la communauté selon lui, se 
compose de onze articles, chacun suivi d'explications 
et de commentaires. En voici le texte presque entier, 
résumé seulement en quelques endroits, à cause de sa 
longueur : 

Article 1^'. — «c La nature a donné à chaque homme 
un droit égal à la jouissance de tous les biens. » 
Cammentairesl. Dans For igine, « tous les hommes éga- 
lement maîtres des productions de la nature », vivaient 
en communauté absolue des biens, tout était en com- 
mun» tout était à tous. IL D'où pouvait venir « Tiné- 
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galité de droit ? De leur différence naturelle ? Ils ont 
tous les mêmes organes et les mêmes besoins. De leur 
dépendance les uns des autres ? Mais nul n'était assez 
fort pour asservir ses semblables». D'ailleurs ce n*eùt 
été qu'un abus de la force et de la violence qui ne sau- 
^ rait jamais constituer un droit. Du besoin réciproque 
que chacun a des autres ? Mais ce besoin établit au con- 
traire (c l'avantage des secours mutuels et de la bien- 
veillance commune qui îetïr feisftit à tous une nécessité 
de respecter dans les autres le droit dont ils se sentaient 
investis par la natiJÉre. De4a férocité des cœurs ? Mais 
cette férocité nait de l'exaspération des passions » dont 
la propriété est la source, et l'amour mutuel « est une 
suite immédiate de notre organisation. D'un penchant 
intaé pour rhumiliation lèt la servitude ? Hais la vue des 
diBtinctions ert ^omr ies ^tres même les plus sauvages 
irae senMtîon douloureuse, une source de jalousie et de 
hame.i» lil. La familte est le premier typie des sociétés. 
dr,ia ffflniDe est établie sur kcomnutoattlé, et^ètiÛBfti 
une des « preuves les plus frappantes ' du droit dont 
noœ pàrkais. L'igalité y est le gage de la telidresse des 
pères, de Tunion et du i)Oiriièiir des eufeitts. Estelle 
rompue? le chagrin et la jalousie y itîtrodtttssnt le dé- 
stordre et les violences* Tout, gu8(|ii'à l'amoiir tl£6 ^mh 
rents, inspii^ aux enfifloits ia baiiie des partialités que 
les parents eoi-tnèmes ne fieûvent s'apfpliquer sa&s m- 
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quer d'âtiDiii^r^ 4^s les famîllei^ ^» p«^i4D9^s (l9M9- 
reusesr » . IV . ia çqmopi^f&auté égaUtair^ est dûo^Q ^ 
prineipe fcMadaiweDtal deVo^e soqifJ. « y. li'<^,ubU49 
ce priacipe a introduit parmi les h^mcfi^, tes |a^M«f 
idées de bonbcjiif ; les égavemeats des p{issiop9 ; h lié* 
périssemeat 4e l'espèce ; les Yiolencea, les Itoubles, ktç 
gnerfes ; la lyraerne c^s i»qs et roffnpes^ien ^ «viH^; 
les inatitutioQs civiles et poUtiques qyi, m oq^^fi^f^^ 
rinjustice, dissolvent eafia les société^ ^rè^ ]f^ atViQÎf 
longtemps déchirées. La vue des distiactîpoa, 4m^ la^^f^ 
et des voluptés dont on ne jonit pas» fut et sent tQiÛQUFi^ 
pour la mnltiiode ime seurep inépciisable de touipi^iœ^ 
et d'inquiétudes... 0<ielques c^oyeas &te ejràeatrâs dp 
nouveaux besQins et introdfi9eat41$ dans leiir^ jo^fh 
sances des raffinements ineo^in^s k la m^^ltitiMla ? 1^ 
simplteiié n'est plus aimée, le bcMibeuf eess/9 4*4^*^ 49#^ 
une vie aeti?e et dans une âi^e tranguille, \ds di^ti^r 
tions et 1^ ifokiptés deviennenl 1^ supréyi^ ^ I^ieg^, 
personne n'est content de son étft^ §t tpu^ clffEincbi^nt ^ 
vain le bonheur auquel Tinigalité a ^ermé rentrée de 1^ 
société. Plus on obtient de distinctions» plus oii en dé- 
sire, plus on excite la jalousie et la convoitise. ])elà 
tant d'entreprises extravagantes ; 4^ là cette ^f si in- 
iable et si erwniwiUe de Tor et du pouvoir ; die là les 
ines, les vicdeoces et les meurtres ; de là ces guef;fes 
igkntes causées fw Veflpriit ^e Qctoqjiié^s et p^ la 
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jalousie de commerce, qui ne laissent pas à la pauvre 
humanité un seul instant de relâche. Au milieu de ce 
bouleversement d'idées, la mollesse et le chagrin dé- 
truisent une partie de l'espèce, énervent l'autre, et pré- 
parent à la société des générations incapables de la 
défendre. De l'attachement aux distinctions naissent les 
précautions que l'on prend pour les conserver malgré 
l'envie et le mécontentement qu'elles engendrent. Ces 
précautions sont les lois barbares, les formes exclusives 
de gouvernement, la morale servile ; en un mot, la ty- 
rannie d'un côté, l'oppression de l'autre. Cependant la 
voix de la nature ne peut-être entièrement étouffée ; 
elle fait pâlir quelquefois ses enfants ingrats ; elle venge 
par ses éclats les larmes de l'humanité, et si elle par- 
vient rarement à la rétablir dans ses droits, elle finit 
toujours par renverser les sociétés qui en méconnurent 
les lois. Si l'égalité des biens est une suite de celle de 
nos organes et de nos besoins, si les malheurs publics 
et individuels, si la ruine des sociétés sont les effets 
nécessaires des atteintes qu'on lui porte, cette égalité 
est donc de droit naturel » . 

Article 2. — « Le but de la société est de défendre 
cette égalité, souvent attaquée par le fort et le méchant 
dans l'état de nature, et d'augmenter par le concours de 
tous, les jouissances communes ». Commentaires. I. La 
société ne peut avoir pour but que d'étendre et de con- 
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solider par les lois la communauté des biens fondée par 
la nature elle-même, et de la préserver des abus <( qui 
naissent de la violation de l'égalité. La conservation de 
l'égalité est le but de l'association, parce que ce n'est que 
par elle que les hommes réunis peuvent être heureux. 
IL En réunissant leurs forces, les hommes veulent assu- 
rément se procurer le plus grand nombre de jouissances 
dont ils avaient l'idée par le moins possible de peines. 
Or, l'abondance des choses nécessaires assure ces jouis- 
sances, et est elle-même assurée par le travail des asso- 
ciés, qui n'est pour chacun d'eux le moindre possible I ^^ 
que lorsqu'il est réparti sur tous » . 

Article 3. — a La nature a imposé à chacun l'obliga- 
tion de travailler : nul n'a pu, sans crime, se sous- 
traire au travail ». Commentaires L « Le travail est un 
précepte de nature : 1 "^ Parce que l'homme isolé dans 
les déserts ne saurait, sans un travail quelconque, se 
procurer la subsistance ; %"" Parce ^e l'activité que le 
travail modéré occasionne est une source de santé et 
d'amusement. IL Cette obligation n'a pu être affaiblie 
par la société, ni pour tous, ni pour chacun de ses 
membres : i "" Parce que sa conservation en dépend ; 
2^ Parce que la peine de chacun n'est la moindre pos- 
sible que lorsque tous y participent ». 

Article i. — c Les travaux et les jouissances doivent 
être communs ». Commentaires. « C'est-à-dire que tous 
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daiyent supporter une égale portion de travail. La justice 
de ce principe découle des preuves des articles 1 et 3 
ci-dessus. Mais qu'entend-on par communauté de tra- 
vail ? Veut-on que tous les citoyens soient astreints aux 
mêmes occupations ? Non ; mais on veut que les diffé- 
rents travaux soient répartis de manière à ne pas laisser 
un seul valide oisif; on veut que l'augmentation du 
• nombre des travailleurs garantisse l'abondance publique, 
tout en diminuant la peine individuelle ; on veut qu'en 
retour chacun reçoive de la patrie de quoi pourvoir aux 
besoins naturels et au petit nombre de besoins factices 
que tous peuvent satisfaire. Que deviendront, objectera- 
t-on peut-être, les productions de l'industrie, fruit du 
temps et du génie? Nest-il pas à craindre que, n'étant 
pas plus récompensées que les autres, elles ne s'anéan- 
tissent au détriment de la société? Sophisme I C'est à 
l'amour de la gloire et non à la soif des richesses que 
A furent dûs dans tous les temps les efforts du génie. Des 
millions de soldats pauvres se vouent tous les jours à la 
mort pour l'honneur de servir les caprices d'un maître 
cruel, et l'on doutera des prodiges que peut opérer sur 
le cœur humain le sentiment du bonheur, l'amour de 
Tégalité et de la patrie, et les ressorts d'une sage poli- 
litique ? Aurions-nous d'ailleurs besoin du clinquant du 
luxe, si nous avions le bonheur de vivre sous les lois 
de l'égalité » ? 



i 
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Article 5. — « Il y a oppression quand l'un s'épuise 
par le travail et manque de tout, tandis que l'autre nage 1 
dans Tabondance sans rien faire ». Commentaires. « I. 
Inégalité et oppression sont synonymes : si opprimer quel- 
qu'un est violer à son égard une loi, c'est que l'inégalité 
des charges peut opprimer parce que l'inégalité blesse 
les lois naturelles auxquelles il est absurde d'opposer 
les lois humaines. II. Opprimer signifie, ou restreindre 
les facultés de quelqu'un, ou augmenter ses charges. 
C'est précisément ce que fait Tinégalité en diminuant 
les jouissances de celui dont elle aggrave les devoirs ». ^ ^ 

Article 6. — « Nul n'a pu, sans crime, s'approprier 
exclusivement les biens de la terre ou de l'industrie ». 
Commentaires. « Si l'on démontre que l'inégalité n'a 
d'autre cause que cette appropriation exclusive, on aura 
démontré le crime de ceux qui introduisirent la distinc- 
tion du mien et du tien. Dès l'instant où les terres furent 
partagées naquit le droit de propriété. Alors chacun fut le 
maître absolu de tout ce qu'il pouvait retirer des champs 
qui lui étaient échus et de l'industrie qu'il pouvait exer- 
cer... Les uns restèrent ainsi les maîtres deg choses 
nécessaires à l'existence, tandis que d'autres n'eurent 
droit qu'aux salaires qu'on voulait bien leur payer »• 
De là la dépendance et l'oppression des seconds par les 
premiers, organisées sous les noms de louage, fermage, 
loyer, rente et salariat. « Aussitôt surtout que les acci- 
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dents naturels, l'économie ou Tadresse des uns, la pro- 
digalité ou l'incapacité des autres, ayant réuni les pro- 
priétés territoriales en un petit nombre de familles, les 
salariés furent beaucoup plus nombreux, ceux-ci furent 
à la merci des premiers qui, fiers de leur opulence, les 
réduisent à la vie » la plus misérable et souvent à mon- 
de faim. «De cette révolution datent les sinistres efiets de 
l'inégalité développés au premier article. Depuis on a vu 

l'oisif, vivre par une révoltante injustice, des sueurs de 
l'hommme laborieux, accablé sous le fardeau des fati- 
gues et des privations ; on a vu le riche s'emparer de 
l'État et dicter en maître des lois tyranniques au pauvre 
violenté par le besoin et avili par l'ignorance. Les mal- 
heurs de l'esclavage découlent de l'inégalité, et celle-ci 
de la propriété.. la propriété est donc leplm grand fléau 
de la société ; c*est un véritable délit public. On nous 
dira que la propriété est un droit antérieur à la société, 
qui a été instituée pour la défendre. Mais comment 
avait-on pu avoir l'idée d'un semblable droit avant que 
ces conventions eussent assuré au propriétaire les fruits 
de son travail ? Comment la société a-t-elle pu devoir 
son origine à l'institution la plus subversive de tout 
sentiment social ? Que l'on ne dise pas qu'il est juste 
que l'homme économe et laborieux soit récompensé par 
l'opulence, et que Toisif soit puni par la misère ». Car, 
parla rente, le loyer, le fermage, le louage, elle salariat. 
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la propriété produit au contraire le résultat inverse, et 
assure l'opul^ce à Foisif, la misère au travailleur, tan- 
dis que la communauté garantit à tous la satisfaction 
de tous leurs besoins en échange de leur travail. « Sans 
doute, il est équitable que Thomme actif ou acquittant 
sa dette reçoive de la patrie ce qu'elle peut lui donner 
sans se détruire ; il est équitable qu'il en soit récom- 
pensé par la reconnaissance publique, mais il ne saurait 
acquérir par là le droit d'empoisonner son pays, pas 
plus qu'un soldat n'acquiert par sa valeur le droit de 
l'asservir. Quoiqu'il y ait des mauvais sujets qui doi- 
vent imputer à leurs propres vices la misère où ils sont 
réduits », il est certain cependant que la propriété ré- 
partit la fortune, non selon le travail, mais selon la ri- 
chesse ou le capital déjà acquis, laissant la misère au 
véritable travailleur et donnant l'opulence à l'oisif, pro- 
priétaire, rentier, spéculateur ou financier. D'ailleurs 
a les mauvais sujets eux-mêmes le seraient-ils sans les 
vices et les folies dans lesquels ils sont entraînés par les 
institutions sociales, qui punissent en eux les effets des 
passions dont elles provoquent les développements » ? 

Article 7. a Dans une véritable société, il ne doit y 
avoir ni pauvres, ni riches ». 

Article 8. « Les riches qui ne veulent pas renoncer 
au superflu en faveur des indigents, sont les ennemis du 
peuple ». 
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AimcLE 9. « Nul ne peut, par raccumolalion de tems les 
moyens, priver un autre de l'instruction nécessaire poor 
son bonheur : rinslruction doit être commune ». Com- 
ment aire9. < I. Cette accumulation enlève aux hommes de 
peine jusqu'à la possibilité d'acquérir 1^ connaisaances 
nécessaires à tout bon citoyen. IL il faut au peuple Tin»- 
truction, pour qu'il ne soit pas la proie des rusés et des 
prétendus savants. Il lui importe de bien connaître ses 
droits et ses devoirs » . 

Article 10. « Le but de la Révolution est de détruire 
l'inégalité et de rétablir le bonheur commun ». 

Article 11. a La Révolution n'est pas finie, parce 
queles riches absorbent tout bien, tandis que les pauvres 
travaillent en véritables esclaves, gémissent dans la 
misère, et ne sont rien dans l'Etat ». 
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liTobitidi fktBÇàise. — lécrets organiant la eommuaiitè. 

laiifeste des tgau. 



Fait inouï dans les annales du moHde 1 Une nation de 
tnnte millions d'hommes se lève pour réaliser immé- 
diatement la communauté des biens. £t c'est la première 
natîffR de la terre, celle qui est à la tète ée la civilisation, 
desièttres, des sciences, des arts, à Tapogée de sa gloire 
et de son génie, et qui est depuis quinze siècles le phare 
de telis les autres peuples. Cette nation se lève «u nom 
du ^genre humain tout entier, prenant Tiniitaitive d'une 
rénovation unireraelle qui doit s'éteadre jusqu^anxeitré- ! 
mités du globe. La ^Révolution française, aujomd^lmi 
le drapeau de toute VEmrepe, dit à la faee du^l son 
àsmiet mot, et ce dernier mot est TappUcatioa immé* 
diate de la communauté des biens. 
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La question fut nettement posée dès le début, ce La 
propriété, disaient Àntonelle et Félix Lepelletier, est la 
plus déplorable création de nos fantaisies. L'état de 
communauté est le seul juste, le seul bon, le seul confor- 
me aux purs sentiments de la nature ; hors de là, il ne 
peut exister de société paisible et vraiment heureuse (1 )». 
« Le nombre est infini de ceux qui adoptent l'opinion 
que les hommes réunis en société ne peuvent trouver le 
bonheur que dans la communauté des biens. C'est un 
des points sur lesquels les poètes et les philosophes, les 
cœurs sensibles et les moralistes austères, les imagina- 
tions vives et les logiciens exacts, les esprits exercés et 
les esprits simples, furent et seront toujours unanimes 
dans leur sentiment comme dans leur pensée... La réa- 
lisation de ce plan social est le vœu continuel des âmes 
pures, la plus naturelle pensée des esprits droits (2) > . 
Un ouvrage de Bodson et VÉclaireur dît peuple soute- 
naient les mêmes principes. C'est comme conservateur, 
comme restaurateur du véritable ordre social que Ba- 
bœuf poursuivait son entreprise. Il y voyait la liberté 
complète dont la condition fondamentale, disait-il, est la 
satisfaction des besoins de tous. Il y voyait surtout l'œu- 
vre morale par excellence, et s'écriait avec Horelly, et 
après les Pères et les docteurs de l'Eglise : c< L'esprit de 
propriété dispose chaque individu à immoler à son 

(1) L'Orateur pléhéent n* 9. — (3) Journal de$ Hmme$ Uhres, n* 44, etc. 



DE LA COMMUNAUTÉ DES HENS. 35 

bonheur l'espèce entière ; la propriété est la seule cause f iJ ^ 
générale et permanente de toutes les discordes, de tous 
les maux, de tous les crimes >»• 

Pour atteindre le but qu'il se proposait, le Comité in- 
surrecteur prépara d'abord des décrets économiques 
qui réglaient l'organisation du régime de la commu- 
nauté. En Toiei la reproduction abrégée, mais presque 
entièrement textuelle : 

Il est établi dans la république une grande commu- 
nauté nationale comprenant les biens nationaux, ceux 
del'État, des communes, des hospices, des établissements 
d'instruction publique, ceux affectés aux service public, 
ceux provenant de confiscations et de condanmations ju- 
diciaires, ceux des hommes qui se sont enrichis dans 
l'exercice des fonctions publiques, ceux dont les pro- 
priétaires négligent la culture et ceux dont on ferait 
abandon à la conununauté. 

Sont membres de la grande communauté nationale : le 
français de l'un et l'autre sexe qui fait abandon à la pa- 
trie de tous ses biens, et lui consacre sa personne et le 
travail dont il est capable ; les vieillards qui ont atteint 
leur soixantième année, et les infirmes, s'ils sont pauvres; 
les jeunes gens élevés dans les maisons nationales d'é- 
ducation. 

La grande communauté nationale entretient tous ses 
membres et leur fournit ce dont ils ont besoin. Elle as- 
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smre dès ce moment à chacun d'mkx : un lo^iemeiit m^* 
commode el proprement meublé ; des vêtements de truvail 
et de repos ; le blanchissage, Téclairage, le chauf&fe ; 
une quantité suffisante d'aliments, en pain, en viande, 
volaille, poisson, œufs, beurre, huile, vins ou autres 
boissons usitées dans les idifférentes régions, légumes, 
fruits, assaisonnements et autres objets dont la réunion 
constitue une médiocre et frugale aisance ; les secours 
de Tart de guérir. Il y a, dans chaque commune, à des 
époques déterminées, des repas communs. L'entretien 
des fonctionnaires publics est égal à celui des membres 
de la communauté. Nul ne peut conserver de la monnaie 
ou recevoir un salaire. Il y a, dans chaque commune, 
des magistrats chargés de distribuer à domicile, aux 
membres de la communauté, les productions de l'agri- 
culture et des arts. La loi détermine les règles de cette 
distribution. 

La grande communauté nationale est administrée par 
des magistrats locaux au choix de ses membres, d'après 
Içs lois et sous la direction de l'administration suprême 
de l'État. Elle se divise en régions dont chacune com- 
prend tous les départements contigus, dont les produc- 
tions sont à peu près les mêmes. Il y a, dans chaque ré- 
gion une administration intermédiaire à laquelle tes 
administrations départementales sont subordonnées. Des 
lignes télégraphiques accélèrent la correspondance 
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entre ces diverses administrations qui, parla eoMtâlation 
officielle de la nature et de la somme des prodmta et des 
besoins, règlent et coordonnent la répartition, de ma- 
nière à ce qu'elle soit égale, par les transports et les Ter- 
sements qui comblent réciproquement le défidt des pro- 
duits de chaque localité par le superflu des autres ; Tad- 
ministration départementale opérant cette répartition 
pour chaque département, l'administration intermédiai- 
re pour chaque région, et l'administration suprême, di- 
rectrice générale, pour toutes les régions entre elles. 
Des magistrats spéciajix sont chargés de diriger les 
transports d'une commune, d'un département ou d'tine 
région à un autre. Avant tout, on pourvoit soigneusement 
à une réserve, en prélevant tous les ans et en déposant 
dans les magasins le dixième de toutes les récoltes de la 
communauté. Tout commerce est supprimé. Hais la ré- 
publique procure à la communauté les denrées et mar- 
chandises exotiques, au moyen d'échanges de son super^ 
flu ^1 productions de l'agriculture et des arts contre 
celui des peuples étrangers. A cet effet, des entrepôts 
commodes de commerce sont établis sur les frontières de 
terre et de mer, et des agents sont chargés de ces échan* 
ges ; les prévaricateurs seront sévèrement punis. 

Les biens de la communauté nationale sont exploités 
en commun par tous ses membres valides. Chacun d'eux 
doit à la communauté le travail de l'agriculture ou des 
IL â 
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arts utiles dont il est capable. Sont exceptés les yieillards 
ftgés de soixante ans et les infirmes. Les citoyens qni, 
par l'abandon volontaire de leurs biens, deviendraient 
membres de la communauté, ne seront soumis à aucun 
travail pénible, s'ils ont atteint leur quarantième année 
et s'ils n'exerçaient pas un art mécanique. Dans chaque 
commune, les citoyens seront distribués en autant de 
classes qu'il y a de professions diverses. Tous ceux qui 
composent chaque classe nomment des magistrats qui, 
sous les ordres de l'administration, dirigent les travaux, 
veillent sur leur égale répartition et donnent l'exemple 
du zèle et de l'activité. Un conseil de vieillards, délégué 
par chaque classe de travailleurs, éclaire l'administra- 
tion municipale sur tout ce qui concerne la distribution, 
l'adoucissement et l'amélioration des travaux. On appli- 
quera aux travaux de la communauté l'usage des machi- 
nes et procédés propres à diminuer la peine des hommes. 

Le travail se répartit, par les diverses administrations, 

■ 

d'après la connaissance et la statistique exacte de l'état 
des travailleurs de chaque classe, des forces productri- 
ces et des besoins de la communauté. Les magistrats de 
chaque classe font déposer dans les magasins de la 
communauté les fruits de la terre et les productions 
des arts susceptibles de conservation : il en est fait régu- 
lièrement le recensement officiel. Les magistrats attachés 
à la classe d'agriculture, veillent à la propagation et & 
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Tamélioration des animaux propres à la nourriture, k 
l'habillement, au transport et au soulagement des tra- 
Taux des hommes. 

La république invite tous les bons citoyens à aider 
au succès de la réforme par un abandon yolontaire de 
leurs biens à la communauté. Ceux qui restent en dehors 
seront seuls soumis à Timpôt, qui est doublé, réparti 
progressivement, et sera perçu en nature au profit delà 
communauté. Ces non-participants peuvent être requis, 
en cas de besoin, de verser dans les magasins de la com- 
munauté, et à valoir sur les contributions à venir, leur 
superflu en denrées et autres objets manufacturés. Ils ne 
pourront être fonctionnaires publics. Ceux dont l'inci- 
visme, l'oisiveté, le luxe et les dérèglements donne- 
raient à la société des exemples pernicieux, pourront 
être astreints au travail et leurs biens acquis à la com- 
munauté. 

Le droit de succession ab intestat ou par testament 
est aboli ; tous les biens actuellement possédés par des 
particuliers écherront, à leur décès, à la communauté 
nationale . Seront considérés comme possesseurs actuels , 
les enfants d'un père aujourd'hui vivant. 

r 

La dette nationale est éteinte pour tous les Français. 

■ 

La république remboursera aux étrangers le capital des 
Tentes perpétuelles qu'elle leur doit. En attendant, elle 
sert ces rentes, ainsi que les rentes viagères constituées 
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sur des terres étrangères. Les dettes de tout français qm 
devint membre de la communauté, envers un autre 
français, sont éteintes. La république se charge des 
dettes des membres de la communauté envers des étran- 
gers. Les monnaies so«t supprimées ; Tintroduction 
dans la république, de Tor et de l'argent est prohibée. 
Les matières monnayées qui écherront à la communauté 
nationale seront employées à acheter, des peuples étran- 
gers, les objets dont elle aura besoin. 

Après ces décrets organisant la communauté, le co- 
mité insurrecteur rédigea le Manifeste des Égaux, écrit 
par Sylvain Maréchal et portant pour épigraphe ces pa-- 

_ _ » 

rôles de Condorcet : « Egalité de fait, dernier but de 
l'art social ». En voici les principaux passages : 

« Nous voulons l'égalité réelle ou la mort... La Révo- 
lution française n'est que l'avant-courrière d'une autre 
révolution bien plus grande, bien plus solennelle, et qui 
sera la dernière... 

« Ce qu'il nous faut de plus que l'égalité des droits 7 
n nous faut non pas seulement cette égalité transcrite 
dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
nous la voulons au milieu de nous, sous le toit de nos 
maisons. Nous consentons à tout pour elle... La loi 
agraire on partage des campagnes fut le vœu instan- 
tané de quelques soldats sans principes, de quelques 

m 

peuplades mues par leur instinct plutôt que par leur 
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raison. Nous tendons à quelque chose de plus sublime 
et de phis équitable : le bien commun ou la communauté 
ée$ biens. Plus de propriété individuelle des terres ; la 
terre n'eet à personne. Nous récla|nons, nous voulons la , 
jouissance communale des fruits de la terre : les fruits 
sont à tout le monde. 

« Nous déclarons ne pouvoir souffrir davantage que 
la très grande majorité des hommes travaille et sue au « ^ 
service et sous le bon plaisir de Textrême minorité. 
Assez et trop longtemps moins d'un million d'individus 
disposa de ce qui appartient à plus de vingt millions de \ 
leurs semblables, de leurs égaux. Qu'il cesse enfin ce 
grand scandale que nos neveux ne voudront pas croire I 
Disparaissez enfin révoltantes distinctions de riches et 
de pauvres, de grands et de petits, de maîtres et de va- 
lets, de gouvernants et de gouvernés. Qu'il ne soit plus 
d'autre différence entre les hommes que celles de l'âge 
et du sexe. Puisque tous ont les mêmes facultés, les 
mêmes besoins, qu'il n'y ait plus pour eux qu'une seule 
éducation, une seule nourriture. Ils se contentent d'un 
seul soleil cit^d'un air pour tous... 

a La sainte entreprise que nous organisons n'a d'au- 
tre but que de mettre un terme aux dissensiohs civiles 
et à la misère publique. Jamais plus vaste dessein n'a 
été conçu et mis à exécution... Le moment des grandes 
mesures est arrivé. Le mal est arrivé à son comble; il 
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XXXIV 



lévolitioB (tançaise. — Conjuration et mort de Batonf. 



Jamais conjuration plus formidable et plus populaire; 
n'avait été tramée ; et les annales de toutes les nations 
n'offrent rien qu'on puisse lui comparer. Il n'entre 
pas dans le cadre de ce livre d'en raconter l'histoire. 
Elle a été écrite par l'un de ses principaux acteurs, 
Ph. Buonarolti (1). Cette conjuration embrassait toute 
la France, avait des ramifications dans les principales 
villes et devait éclater partout à la fois. Elle comptait 
dans son sein plus de soixante conventionnels parmi 
lesquels on remarquait Amar, ancien membre du comité 
de sûreté générale, Robert Lindet, Javogues, Ricord, 

(1) ConsptraHon de l'égalùé, dite de Babœuf, suivie du procès CMquel elle 
donna lieu et des pièces à l'appui, Braxelles, 1828, 2 vol. in-8*. Voyez aussi 
VEistoire parlementaire de Bacboz et Roux, t. xxxvii, p. 1^. 
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Laignelot, Choudieu, Félix Lepelletier, et Drouet : Bar- 
rère et Yadier n'y étaient pas étrangers. Parmi les chefs 
militaires figurait Rossignol, ancien général de Tannée 
de rOuest, qui avait sous ses ordres cinq cents officiers, 
ayant presque tous appartenu à Tannée révolutionnaire 
de Ronsin. 

Des documents officiels attestent, qu'outre ces cinq 
cents officiers, les conjurés disposaient de six mille 
hommes de la légion de police licenciée, mille canon- 
niers de la garnison, quinze cents grenadiers de la garde 
du corps législatif, cinq eents militaires détenus, mille 
pensionnaires de l'hôtel des Invalides, quatre mille an- 
ciens sans-culottes, quinze cents membres des anciennes 
autorités révolutionnaires, mille révolutionnaires arri- 
vés des départements, en tout dix-sept mille hommes 
disciplinés et aguerris qui marchaient en première ligne 
et n'étaient encore que le noyau auquel devaient se join* 
dre les populations des faubourgs. Ajoutez à cela Taction 
de sociétés secrètes, de journaux populaires, feuilles et 
brochures partout répandues ; une immense organisation 
d'agents chargés de préparer l'insurrection en poussant 
les troupes à la révolte, en parcourant les cafés et les 
lieux publics, en haranguant le peuple ; en un mot tous 
les moyens qu'il est possible d'imaginer. 

Des combinaisons habiles et terribles devaient prési- 
der à l'emploi de ces forces formidables. Elles sont con- 
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signées dans VActe d'inmrrection et d'autres pièces qui 
figurèrent au procès de Babœuf. En voici le résumé 
succinct. Au milieu de la nuit, au signal donné par le 
tocsin et le son des trompettes, tous, hommes et femmes 
se précipiteront en désordre sur tous les points à la fois, 
entraîneront les quartiers voisins et se rallieront autour 
de guidons portant l'inseription suivante : Liberté, Éga- 
lité, Bonheur commun, et sous la conduite de « géné- 
néraux du peuple » distingués par des rubans tricolores 
flottants autour de leurs chapeaux. Ils se saisiront des 
armes de toute* espèce partout où il s'en trouvera, s'em- 
pareront des mairies, de la trésorerie nationale, de la 
poste aux lettres, des ministères, du palais du Directoire, 
des salles des Anciens et des Cinq-cents, des télégraphes^ 
des quatre-vingts pièces d'artillerie de Meudon, des dix- 
huit des Feuillants, de la poudrière de GreneUe et de 
tout magasin public ou privé, contenant des vivres ou 
des munitions de guerre. Ils garderont les barrières et 
le cours de la Seine, ne laissant sortir personne et n'ad- 
mettant à l'entrée que les courriers et les porteurs ou 
conducteurs de comestibles. Les légions des environs de 
Paris, le patriotes des départements réfugiés dans la 
capitale et les officiers destitués soutiendront partout les 
efforts du peuple. Les deux conseils, le Directoire et les 
autres pouvoirs sont dissous comme usurpateurs de la 
souveraineté populaire. Les envoyés des puissaope^ 
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étrangères sont sous la sauvegarde du peuple. Du pain 
et des vivres de toute espèce seront portés gratuitement 
au peuple sur les places publiques. Tous les biens des 
émigrés, des conspirateurs et de tous les ennemis du 
peuple deviennent propriété nationale. Les citoyens pau- 
vres de toute la république seront immédiatement meu- 
blés et logés dans les maisons de conspirateurs. Les 
effets déposés au mont*de-piété et appartenant au peuple 
seront sur le champ gratuitemeni rendus. Le peuple 
français adopte les épouses et les enfants des braves qui 
auront succombé dans cette sainte entreprise, ainsi que 
les pères, mères, frères et sœurs à l'existence desquels 
ils étaient nécessaires: il les nourrira et les entretiendra. 
Le soin de terminer la révolution sera confié à une as- 
semblée nationale. 

Toutes les mesures étant ainsi prises, les armes prêtes, 
les proclamations imprimées, le jour du combat fut dé- 
finitivement fixé et le mot d'ordre donné. Chose remar- 
Iquable I malgré le nombre immense des affiliés, le secret 
fut si bien gardé que la veille du jour où devait éclater 

r j 

xT cette formidable conjuration, le Directoire n'en soup- 

^nnait pas même l'existence. Ce ne fut que le SI floréal, 
an y, quelques heures avant l'explosion, qu'elle fut dé- 
noncée par le capitaine Grisel. Frappé de stupeur, le 
Directoire agit cependant avec énergie et promptitude. 
Il fit immédiatement arrêter Babœuf et les autres mern- 
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bres du comité insurrecteur qui furent remis à la garde 
d'une force imposante. Des visites domiciliaires prati- 
quées avec la plus grande célérité amenèrent la saisie 
des armes destinées à lamasse des conjurés. Les troupes 
restées fidèles occupèrent tous les lieux désignés comme 
points de rassemblement. C'en était fait de la con- 
juration. 

Néanmoins elle était tellement formidable et popu- 
laire que Babœuf, ne pouvant» croire qu'on osât lui 

donner l'éclat des débats publics, écrivit au Directoûre 
une lettre dont voici quelques passages : 

« Regarderiez-vous au-dessous de vous, citoyens di- 
recteurs, de traiter avec moi comme de puissance à puis- 
sance ? Vous avez vu à présent de quelle vaste confiance 
je suis le centre ; vous avez vu que mon parti peut bien 
balancer le vôtre ; vous avez vu quelles immenses rami- 
fications y tiennent. J'en suis presque convaincu, cet 
aperçu vous a fait trembler. 

« Est-il de votre intérêt, est-il de l'intérêt de la patrie 
de donner de l'éclat à la conjuration que vous avez dé- 
couverte ? Je ne le pense pas. Je motiverai comment mon 
opinion ne peut être suspecte. 

« Qu'arriverait-il si cette affaire paraissait au grand 
jour? Que j'y jouerais le plus glorieux de tous les rôles? 
J'y démontrerais avec toute la grandeur d'âme, avec l'é- 
nergie que vous me connaissez, la sainteté de la coi\s* 
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piration dont je n'ai jamais nié d'être membre. Sortant 
de cette route lâche et frayée des dénégations dont le 
commun des accusés se sert pour parvenir à se justifier, 
j'oserais développer les grands principes et plaider les 
droits éternels du peuple, avec tout l'avantage que donne 
l'intime pénétration de la beauté de ce sujet ; j'oserais, 
dis-je» démontrer que ce procès n'est pas celui de la 
justice, mais celui du fort contre le faible, des oppres- 
seurs contre les opprimés et leurs magnanimes défen- 
seurs. On pourrait me condamner à la déportation, à la 
mort ; mais mon jugement serait aussitôt réputé pro- 
noncé par le crime puissant contre la vertu faible ; mon 
échafaud figurerait glorieusement k côté de ceux de 
Barnevelt et de Sidney. Veut-on, et dès le lendemain 
de mon supplice, me préparer des autels auprès de ceux 
où l'on révère aujourd'hui d'illustres martyrs?... 

(c La mort ou l'exil seraient pour moi le chemin de 
l'immortalité, et j'y marcherais avec un zèle héroïque 
et religieux (1 ) ». 

Sa confiance fut trompée. Les chefs de la conjuration 
furent traduits devant la haute cour de justice rassem- 
blée à Vendôme. Babœuf y plaida hardiment la causa 
de la communauté des biens, en invoqua la tradition, 
cita Morelly, Mably, J.-J. Rousseau, notamment sa let- 
tre à M. Bordes, académicien, démontrant que non^-seu- 

(1) Monittur dn 3 prairial, an V. 
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lemént les frinto de la terre, mm emare les produits 
de rindustrie et des arts doivent appartenir en cbmnmn 
à tons les hommes^ et que la propriété et la mauvaise et 
inégale répartition des biens sont la source de tous les 
maux, de tous les désordres, de tous les crimes. L'accu- 
sateur public, Yiellart, ne dissimula pas non plus que 
la conjuration se proposait la réalisation immédiate dé 
la conununauté des biei». « Et qnel était leur but, 
s'écrie-t-il?... Lisez Ih Doctrine de Babœnf, imprimée, 
distribuée etaffiehée par le Comité insurrectionnel... 
Votts y Terrez la ptosoriptifon du droit de propriété, le 
principe de Tégalité deiait et de la commimauté de tous 
les biens, de tontes les jouissances, de tous les fruits de 
la terre et même de toaos tes produits de l'industrie ». 
La cour répondit à Babœuf en le condamnant à mort 
ainsi que Darthé. Pendant la lecture de l'arrêt, ils se 
frappèrent chacun d'on coup de poignard dansla salle 
même des séances ; mais leurs poignards se brisèrent 
dans leurs poitrines, et le lendemain, 6 prairial, an V, 
(24 mai 4797), ils furent portés encore rivants sur Té^ 
ckafaud où ils moururent avec la plus grande intré^ 
pidité. 

Les convictions de Babœuf restèrent jusqu'au dernier 
moment si inébranlables et si profondes, que qœiques 
heures avant sa mort, il disait à sa femme : « J'ignore 
comment ma mémoire sera appréciée, quoique je croie 
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m'étre conduit de la manière la plus irréprochable..*. 
Mais ne croyez pas que j'éprouve du regret de m'être 
sacrifié pour la plus belle des causes. . . Il appartient à la 
famille d'un martyr de la liberté de donner l'exemple de 
toutes les vertus... Je ne concevais pas d'autre moyen 
de vous rendre heureux, que par le bonheur commun. 
J'ai échoué ; je me suis sacrifié : c'est aussi pour vous 
que je meurs... Conservez ma défense ; elle sera tou- 
jours chère aux cœurs vertueux et aux amis de leur 
pays. Le seul bien qui vous restera de moi, ce sera ma 
réputation : et je suis sûr que vous et nos enfants, vous 
vous consolei:ez beaucoup en en jouissant. Vous aime- 
rez à entendre tous les cœurs sensibles et droits dire en 
parlant de votre époux et de votre père : Il fut parfaite- 
ment vertueux». 

Cinq de ses complices furent condamnés à la dépor- 
tation et les autres acquittés, faute de preuves. Mais la 
doctrine des Égaux, loin de périr avec Babœuf et Dar- 
thé, se perpétua dans l'ombre au milieu des guerres de 
l'Empire et des bittes de la restauration, et faisant 
explosion après 1830, elle fut le principal foyer d'où 
sortirent alors les communistes qui, en la transfigurant, 

couvrirent bientôt par millions la France, l'Angleterre, 

* 

l'Europe et jusqu'à l'Amérique. 
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Tnisfoimatioii du coBunuimio. 



Un fait immense était désonnais acquis à Thumanité. 
La Révolution française avait dit son dernier mot et posé 
son but suprême : ce dernier mot, ce but suprême c'était 
la communauté. Or, cette révolution ayant pour carac- 
tère constitutif l'universalité , et étant devenue depuis le 
drapeau de tous les peuples modernes, la communauté 
n'était plus seulement le dernier mot, le but suprême 
d'une nation, mais celui du genre humain tout entier, 
celui de la civilisation moderne. La communauté s'était 
faite peuple, ce peuple s'était fait humanité, et cette hu- 
manité proclamait par tous les hommes de la Révolution, 
de Mirabeau à Robespierre et de SaintrJuçt à Babœuf , 
que son œuvre se résumait tout entière dans la réalisa- 
tion complète de la communauté universelle, application 






sociale du catholicisme, forme même de l'Église primi- 
tive de Jérusalem et de la communauté cénobilique. Or, 
il reste à clore aujourd'hui cette Révolution qui se con- 
; tinue incessamment depuis soixante-quinze ans ; tous 
jles peuples le sentent profondément, tous le crient aux 
I quatre vents du monde; et on ne saurait la clore définiti- 
j vement, qu'en réalisant partout ses dernières consé- 
quences logiques,sihaut proclamées en 1797, et qui sont 
la communauté universelle. 

Nous ne nous sommes étendus sur la conjuration de 
Babœuf et des Égaux, que parce qu'elle marque le point 
où, après une lente élaboration de dix-huit siècles consé- 
cutife, cette application de la communauté k la société ci- 
vile tout entière, était devenue une nécessité politique et 
sociale. Cependant cette conjuration échoua, malgré sa 
puissance si formidable, malgré le dévouement des con- 
jurés, malgré l'appui des masses populaires et les 
forces immenses dont elle disposait. Pourquoi donc 
échoua4-elle 7 Parce qu'elle était une conjuration et non 
une transformation pacifique. Et elle ne pouvait être une 
transformation pacifique parce qu'elle s'était placée en 
dehors de la loi évangélique et du christianisme. 

Pour bien comprendre ce point capital, qui est toute 
la clé de l'histoire contemporaine, il faut remonter plus 
haut. Dès le X\T siècle, et surtout depuis Campanella, 
le mouvement irrésistible qui précipitait les sociétés hu- 
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maines yers la réalisation complète de la commanauté 
imiTerselle» déviant sur la pente fatale imprimée à Thu- 
manité par le protestantisme et le rationalisme, s'était 
peu à peu détaché de la foi et de la tradition catholicpies 
qui seules en sont Tesprit vivant et la formule intégrale. 
En traversant le XVIIP siècle, et surtout en en touchant 
la fin, ce grand mouvement avait fini par rompre com- 
plètement avec l'Église, et en était arrivé à l'ignorance 
la plus incroyable de sa loi, de ses tendances et de ses 
dogmes. Babœuf et les Egaui ne surent pomt à cet égard 
s'élever plus haut que leur époque dont ils partageaient 
les préjugés ; et c'est dans cette déplorable situation des 
esprits et des choses, qu'ils entreprirent de réaliser dé- 
finitivement la communauté. Ils devaient doncnécessai- 
rement échouer. En effet, le catholicisme peut seul ren- 
dre la communauté possible et réalisable, non-seulement 
parce que seul il en a révélé et en possède la véritable 
formule, seul en perpétue depuis dix-neuf siècles la tra-f 
dition et la pratique, mais aussi parce que seul il possède! 
et réalise les conditions morales indispensables à son 
application, surtout imiversalisée. 

La communauté n'est réelle et complète que dans la 
liberté et par la liberté, qui est son élément essentiel, 
fondamental, constitutif. Autrement on n'érige, sous ce 
nom, qu'un monstrueux absolutisme de l'État, qui en est 
la négation radicale. Or, l'exercice de cette liberté im- 
n. * 
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plique une moralité, une vertu assez haute pour ne porter 
aucune atteinte à la liberté des autres, moralité qui n'est 
au fond que la pratique de Tabnégation et de la charité 
chrétiennes dont la source , le moyen et le but sont 
dans rÉglise. Les Égaux méconnurent cette liberté par 
cela même qu'ils méconnaissaient le catholicisme ; et 
|dès lors leur communauté n'était plus que la servitude de 
'tous sous le despotisme absolu de l'Etat. 

Conçue et appliquée au point de vue chrétien, c'est-à- 
dire dans la liberté et parla liberté, la communauté n'est 
plus une organisation systématique imposée, mais au 
f contraire le commun accord de l'action libre et volontai- 
1 re de chacun, se prêtant à tous les moyens d'application 
et de développement progressifs qu'implique l'incessante 
mobilité des hommes et des choses, l'indéfinie variété des 
idées, des mœurs, des intérêts, des besoins et des ten- 
dances de chaque époque et de chaque individu. Au lieu 
de cela, les Egaux voulurent tout jeter dans le même 
moule, tout immobiliser dans le même système invaria- 
ble, tout ajuster à leur plan, préconçu, lit deProcuste 
auquel l'humanité ne saurait jamais s'assujétir sans y 
perdre le mouvement et la vie. C'est ainsi qu'en rompant 
avec le catholicisme, ils rompaient par là même avec le 
progrès comme avec la liberté. 

Ces deux erreurs fondamentales en produisaient une 
troisième, qui en est la conséquence immédiate. En de- 
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hors de la liberté et du progrès il n'y a plus que la force 
brutale. Or, la communauté, conçue dans son véritable 
esprit chrétien, ne doit jamais se réaliser que par des 
voies normales et pacifiques et non par des moyens vio- 
lents et subversifs. S'étant éloignés de l'esprit chrétien» 
les Égaux prirent cette dernière route et y trouvèrent 
nécessairement leur perte, selon qu'il est écrit : « Qui se 
sert de l'épée périra par l'épée ». 

C'est ainsi que, pour avoir brisé avec le catholicisme^ 
son principe originel et son foyer divin, la communauté 
retarda d'un siècle sa réalisation complète et définitive. 
Mais Dieu qui conduit du doigt l'humanité et la dirige, 
même au milieu des plus grands écarts de sa liberté, sut 
bientôt la ramener à ses véritables voies et à l'exécution 
de son plan providentiel dans le monde. 

En effet, la période qui s'écoule de 1797 à ce jour, a 
pour caractère essentiel un retour profond au catholicis- 
me dont le philosophisme de Voltaire et duXVIIP siècle 
avait totalement éloigné les esprits et la société tout en- 
tière. Ce retour, inauguré presque au lendemain de la 
mort de Babœuf, par le Génie du Christianisme de Cha- 
teaubriand, poursuivi par de Maistre, de Bonald et une 
foule innombrable d'autres écrivains, sanctionné par le 
rétablissement d'abord spontané puis officiel du culte, 
s'accomplit par un mouvement immense, universel, 
qui peu à peu ramena au sein de l'Église toutes les 
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intelligences supérieures , toutes les âmes d'âite. En 
^ j 481 6, ainsi que nous le verrons, les communistes spen- 
céens se proclamèrent chrétiens. En 1 825, Saint-Simon 
mourait en proclamant, dans son Nouveau ckmtianisme, 
la divinité de Jésus-Christ et l'institution divine de TÉ* 
glise. Peu après Técolede Bûchez unissait à ses tendances 
communistes, la profession la plus haute de catholicisme. 
Celles de Pierre Leroux et même de Fourrier se pronon- 
çaient de plus en plus dans la même direction. Après 
1830, celle de V Avenir, représenté principalement par 
les abbés Lamennais, Lacordaire etGerbet, prenait pour 
base même de ses idées démocratiques, Torthodoxie et 
la soumission à TÉglise. Pendant près de vingt ans le 
P. Lacordaire était le drapeau de toute la jeunesse. Ce 
courant qui entraînait tout dans sa marche irrésistible, 
n'eut pas seulement pour illustres représentants O'Gon- 
nell et le P. Ventura, mais il se personnifia bientôt dans 
la papauté elle-même. Le communisme tout entier prit 
le christianisme pour bannière, le monastère pour type 
de la communauté sociale ; et, dans son Vrai Chris- 
tianisme^ sa Lettre à r archevêque de Paris et ses autres 
écrits, Cabet ne cessa d'établir Fidentité de la commu- 
nauté et du christianisme, en proclamant la divinité de 
Jésus-Christ. Plus tard, TEglise elle-même, ainsi que 
nous le montrerons, prit une initiative plus décisive et 
plus complète encore. 
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Ainsi la communauté revenait à ses origines divines, 
rétablissait sa filiation chrétienne, renouait sa tradition 
religieuse, redevenait purement et simplement catholi- 
que, et n'était plus que l'application sociale , directe de 
la révélation de Jésus-Christ et de l'Évangile. En s'identi- 
fiant au catholicisme, elle s'identifiait par là môme à la 
liberté. Ce second mouvement est principalement re- 
présenté par Robert Owen qui, dès 1811 et pendant 
près d'un demi-siècle, prêcha et réalisa la communauté 
conçue comme l'application la plus large et la plus com- 
plète de toutes les libertés, comme la plénitude même 
de l'essor de l'initiative individuelle et du développe- 
ment indéfini de toutes les facultés humaines. Cette doc- 
trine de la communauté dans la liberté et par la liberté, 
fut popularisée en France, dès 1828, par M. Rey et par 
Owen lui-même, dans les divers voyages qu'il y fit. D'ail- 
leurs le travail des esprits, en s'élargissantsans cesse, com- 
prenait de mieux en mieux la nécessité de cet afiran- 
chissement radical de la liberté et de la personnalité hu- 
maines ; une foule d'écrivains et même d'écoles commu- 
nistes avaient fait de cette idée la base même de toute 
rénovation sociale. 

De ce moment date l'extinction du système des Égaux, 
ou du babouvisme, comme on l'appelait alors, en tout 
ce qu'il avait d'exclusif, de contraire à la liberté et aux 
moyens de réalisation purement légaux et pacifiques. Il 
se transforme du tout au tout ; les sociétés secrètes qui 
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le représentaient en France se dissolvent, et le commu- 
nisme, bien que conservant dans notre pays la prédomi- 
nance du caractère unitaire qui nous est pi*opre, et qu'il 
introduisit même en Angleterre dans le chartisme, prit 
pour principe fondamental la liberté ; et la diversité 
des écoles communistes contribua encore à développer 
de plus en plus cette tendance. 

Cette transformation en produisit une autre qui en 
est la conséquence rigoureuse. Beaucoup avaient d'a- 
bord fait de la communauté une sorte de système parti- 
culier, impliquant nécessairement telle ou telle organisa- 
tion spéciale, selon chaque école qui y voyait une sorte 
de moule absolu, dans lequel il fallait jeter bon gré 
malgré la société tout entière. De cette époque date un 
point de vue précisément inverse. A une théorie fermée, 
exclusive, immobile, succède une théorie ouverte, uni- 
verselle, mobile, se prêtant à tous les progrès et n'en 
excluant aucun. Cabet lui-même, bien qu'émettant ses 
idées propres, commence tous ses écrits en établissant 
d'abord que la communauté, comme la monarchie ou 
la république, est susceptible d'une foule d'organisations 
diverses, que loin d'être un moule systématique dans 
lequel on doive jeter l'humanité, c'est au contraire l'idéal 
indéfini, le principe universel pouvant se réaliser et de- 
vant incessamment se développer sous toutes les formes 
qu'impliquent successivement les temps, les lieux, les 
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circonstances, les hommes et les choses, les mœurs, les 

■ 

idées, les intérêts des populations et le degré de civili- . 
sation où elles sont parvenues. Ayant pour élément cons- 
titutif la liberté, il laisse naturellement à la liberté 
toute la plénitude de son essor, toute l'initiative et 
toute l'ampleur de son développement progressif. 

De là encore, comme conséquence nécessaire , la ré- 
pudiation formelle de tout moyen de force et de violence 
dans son application qui ne doit jamais s'opérer que 
par de voies légales et pacifiques. Ce sont celles qu'a- 
doptèrent hautement, publiquement, constamment les 
communistes qui ne cessèrent d'insister pour une pro- 
pagande purement pacifique, même au moment où la 
démocratie révolutionnaire bouleversait de fond en 
comble la France et. toute l'Europe. Ainsi, en 1838, 
pendant son exil en Angleterre, et dans son Voyage en 
Icarie, Cabet disait déjà : « Ma conviction (en faveur des 
réformes pacifiques) est telle que, quand je devrais mou- 
rir en exil, si je tenais une révolution dans ma main, je 
ne voudrais pas l'ouvrir... » Nous voilà bien loin des 
moyens employés par Babœuf et les Egaux. L'événe- 
ment prouva combien ces paroles étaient sincères. Dix 
ans plus tard, quand éclata en France la Révolution de 
février à laquelle les communistes n'avaient en rien 
participé, loin de vouloir profiter au moins de cette ré- 
volution pour la réalisation de leurs doctrines, ils s'élc- 
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vèrent avec la plus grande énergie contre tout désordre, 
toute yiolence, toute atteinte à la propriété, n'attendant 
leur triomphe que de la persuasion et de la liberté. Dès 
le 25 février, Cabet publia en grand nombre, une procla* 
mation adressée aux communistes Icariens et à tous les 
travailleurs, pour les conjurer de rester fidèles à ces 
principes. Il leur criait : 

« Point de vengeances, point de désordre, point de 
violences, point d'oppression pour personne... ! — Point 
d'atteinte à la propriété 1 mais inébranlable persévéran- 
ce à demander tous les moyens que peut accepter la jus- 
tice pour supprimer la misère...! — Gardons-nous de 
demander l'application immédiate de nos doctrines com- 
munistes. Nous avons toujours dit que nous ne voulions 
leur triomphe que par la discussion, par la conviction, 
par la puissance de l'opinion publique, par le consente- 
ment individuel et par la volonté nationale : restons 
fidèles à nos paroles I » 

Et au milieu même de l'enivrement de sa victoire, le 
peuple écoutait docilement cette voix du communisme. 
Aussi la Prem du 13 février 1850 et du 6 juillet 1851 
reconnut hautement que «jamais peut-être service plus 
grand ne fut rendu à la société tout entière ». 

En même temps, les ennemis des communistes, prélu- 
dant au renversement du gouvernement alors établi, aux 
massacres, aux déportations qui suivirent, faisaient 
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appel à toutes les yiolences, dans des termes indescrip- 
tibles et dont nous nous bornerons à citer cet échantil- 
lon du Spectre rouge de M. Romieu : « Le canon seul 
peut régler les questions de notre siècle, et il les réglera, 
dût-il arriver de Russie... Ce sera dans des flots de sang 
que se fera cette rénovation de la marche humaine... 
Celui (général, colonel ou sergent) qui le dernier essuie- 
ra son sabre, sera l'homme utile et grand... Il pourra 
dire ; VÉtat, c'est moi ! — Il sera versé du sang et des 
larmes. La misère étendra son froid réseau sur le peu- 
ple... plein de désespoir et de rage ; il sera châtié rude- 
ment, et par la famine et par les boulets » . 

Ainsi désormais le communisme était le parti de 
Tordre et de la légalité, et l'anti- communisme le parti 
subversif et révolutiontiaire. 
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du Socialism et du Gomondsiie. 
Saint-SimoB. Saint-Simonisme. 



Babœuf mort, et les Egaux ou communistes de la fin 
(lu dernier siècle dispersés, proscrits, massacrés, la pour- 
suite de la réalisation de la communauté, loin de s'af- 
faiblir, acquit une puissance et une étendue prodigieuses 
qui allaient bientôt embrasser le monde. En effet, une 

■ 

tradition ininterrompue de dix-huit siècles ne s'évanouit 
pas ainsi au gré de la violence et au premier vent du 
revers de la fortune. La tentative prématurée de Babœuf 
et de ses disciples n'était qu'une conjuration, une ba- 
taille, dont la force brutale était l'arbitre, et cette force 
était encore trop évidemment contre eux. Leur concep- 
tion d'ailleurs n'était qu'un embryon rudimentaire , des- 
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tiné à se développer et à prendre de tout autres pro- 
portions. Sa défaite n'était que la condition même de son 
triomphe futur. 

Ce triomphe, préparé en Angleterre par Spence et 
Robert Owen, écoles purement et complètement com- 
munistes, eut en France pour précurseurs deux écoles 
hien plus célèbres encore, celle de Saint-Simon et de 
Courrier, qui, sous des formes diverses, se sont pro- 
. ongées jusqu'à nos jours, pendant plus d*un demi-siècle 
consécutif et ont vulgarisé partout ce qu'on a nommé le 
socialisme, transition directe au communisme, comme 
on l'a mille fois démontré, «c II importe de se rappeler 
dit M. J. J. Thonissen, que toutes les doctrines du so- 
cialisme, quelle que soit la diversité de leurs formes, 
conduisent fatalement au coiQmunisme(l) ». G'ost ce que 
prouve H. A. Sudre, en montrant qu'il est impossible 
de partir du principe de l'égalité sans aboutir nécessai- 
rement au communisme. 

« La communauté, dit-il, est la conclusion à laquelle 
une logique inexorable a poussé les doctrines philoso- 
phiques, les sectes religieuses et les partis politiques 
qui ont pris pour point de départ l'égalité absolue des 
conditions et des jouissances... Telle est la voie qu ont 
parcourue Lycurgue, Platon, Morus, Campanclla. Mo- 
relly. Mably, Owen et Louis Blanc; c'est la pente sur 

(1) 1$ «octaiwme dam U passé, p. 945. 
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laquelle ont glissé les carpocratiens et les anabaptistes, 
qui aspiraient à faire passer dans le domaine des faits le 
dogme de l'égalité religieuse ; tel est enfin le terme au- 
quel arriva le parti montagnard de 1793, qui vint expi- 
rer dans la conspiration communiste des Égaux... Les 
divergences socialistes ne sont que les hérésies de la 
^> , j religion dont le communisme égalitaire est rorthodoxie. 

Cette dernière doctrine est seule logique et facilement 
perceptible ; seule elle se rattache à Tun des grands 
principes de morale et de politique conçus par Tesprit 
humain, celui de Tégalité... 

« Tous les socialistes, au contraire, manquent de lo- 
gique, de simplicité et de clarté. On peut les ramener 
tous à deux classes : les uns adoptent le principe du com- 
munisme, à savoir l'égalité réelle, mais n'acceptent point 
franchement le régime de la communauté, qui en est la 
conséquence. Ds se bornent à réclamer des lois restric- 
tives de la propriété et de l'hérédité, l'absorption par 
l'État de toutes les grandes industries, la consécration 
du droit au travail, l'établissement d'impôts arbitraire- 
ment progressifs. Ce sont les socialistes égalitaires, les 
u1tra*démocrates, les communistes sans le savoir. Us 
sont condamnés à épuiser, comme par le passé, la sé- 
rie des conséquences de leur principe et à aboutir au 
communisme absolu, ou tout au moins à lui frayer la 
voie. 
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ce Les autres acceptent les conséquences du principe 
de l'égalité, c'est-à-dire Tabolition de la propriété indi- 
viduelle et la Tie en commun ; mais par le plus étrange 
paralogisme, ils repoussent le principe lui-même, et 
proclament l'inégalité de répartition, réglée par des 
pouvoirs arbitraires. Tels ont été les Saint-Simoniens, 
tels sont encore les Fouriéristes, dont la conception est 
la plus radicalement nulle au point de vue da raisonne- 
ment et de la philosophie. Ces derniers doivent sacrifier 
ou rinégalité ou la communauté. Déjà ils subissent cette 
nécessité, et sont entraînés dans la sphère d'action des 
communistes et des ultra-démocrates, ils se rapprochent 
de jour en jour des théories ég^alitaires. 

« Le communisme pur est donc le pivot autour du- 
quel gravitent tous les systèmes, le centre vers lequel 
une invincible attraction les ramène. Tel est le résultat 
qui, aperçu par la raison, se trouve confirmé par le 
tableau des faits historiques et renohainement des doc- 
trines (S) » . 

La première de ces écoles, communistes bien plus 
encore que socialistes, est celle des Saint*9imoniens. 
En 1797, au moment même ou Babœuf mourait sur Té- 
chafaud, un homme concevait le projet d'ouvrir par la 
science de nouvelles voies à la solution du problème so- 
cial, et, réalisant un capital assez considérable (I44,00d 

(1) Histoire du communismet p. 467, 478, 474. 
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francs), le consacrait tout entier à cette œuvre. C'était le 

comte Claude-Henri de Saint-Simon. Né à Paris, le T 

(^ ( . . avril 1760, il descendait de Charlemagne et était le plus 

proche parent du duc de Saint-Simon, célèbre par ses 
Mémoires. Il prit du service en 1776, passa en Amérique 
où il servit sous Bouille et Washington, revint en France, 
fut fait colonel à vingt-trois ans, partît pour la Hollande 
en 1785, et de retour Tannée suivante, gagna en 1787 
l'Espagne qu'il ne quitta que lorsque la Révolution de 
4789 était commencée. En quinze ans toute sa fortune 
• s'était épuisée à acquérir de vastes connaissances et à 
parcourir l'Europe. Dès 1 81 â il était tombé dans la plus 
afireuse misère, réduit au pain et à l'eau et ayant vendu 
jusqu'à ses habits pour fournir aux copies de ses tra- 
vaux. « C'est, dit-il lui-même, le désir de trouver le 
moyen de terminer d'une manière douce relTroyable 
crise dans laquelle toute la société européenne se trouve 
engagée, qui m'a fait tomber dans cet état de détresse». 
Il posa ce principe qu'il y a une loi de l'ordre social 
comme il y en a une de l'harmonie des astres et du rap- 
port de toutes les créatures entre elles, et que cette loi 
est analogue à celle qui régit le monde physique et se 
révèle à nous sous trois faces : l'affinité qui unit les 
\molécules, la polarité qui leur donne leur orientation 
et l'attraction qui les relie dans une harmonie univer- 
selle. U chercha la démonstration et la formule de cette 
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loi dans Fhistoire, et conclut à la reconstitution complète 
des sociétés humaines par l'association universalisée, 
l'organisation scientifique des travailleurs en triples sé- 
ries d'artistes, desavants et d'industriels et la fédération 1 ^ 
des peuples, le but social étant dans le perfectionnement ^ 
moral, intellectuel, et physique de l'humanité. Le 19 
mai 1825, il mourait, laissant en manuscrit son Nou- 
veau Christianisme qui résume toute son œuvre dans ce 
Credo testamentaire : 

< Je crois que la religion chrétienne a une origine 
divine... Je crois que Dieu a fondé lui-môme l'Église 
chrétienne ; je suis pénétré du plus profond respect et 
de la plus grande admiration pour la conduite des pères j f 
de cette Église... Ces chefs de l'Église primitive ont fait 
le meilleur de tous les livres qui ait jamais été publié, 
le Catéchisme... Depuis dix-huit cents ans toutes les re- 
cherches des hommes du plus grand génie n'ont point 
fait découvrir un principe supérieur par sa généralité 
ou par sa précision à celui donné à cette époque par le 
fondateur du christianisme ; je dirai plus, quand la so- 
ciété a perdu de vue ce principe, quand elle a cessé de 
le prendre pour guide général de sa conduite, elle est 
promptement retombée sous le joug de César, c'est-à- 
dire sous l'empire de la force physique, que ce principe 
subordonne à la force intellectuelle. Je demande main- 
tenant si l'intelligence qui a produit, il y a dix-huit cents 
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ans, le principe régulateur de Tespèce huiomi^e, et qnî 
par conséquent a produit ce principe quinze siècle; 
ayant que nous ayons fait des progrès impoxlants dap$ 
les sciences physiques et mathématiques, îe demande 
si celte intelligence n'a pas évidemiaent un caractère 
wrhumain^ et s'il existe une plus grande preuve de la 
révélation du christianisme. Oui, je crois que le chris- 
tianisme est une institution divine, et je suis persuadé 
que Dieu accorde une protection spéciale à ceux qui font 
leurs efforts pour soumettre toutes les institutions hu* 
maines au principe fondamental de cette doctrine su- 
blime. 
^ a Le christianisme deviendra la religion universelle et 

unique (1)x>. 

' Réorganisation complète de la société dans le chris - 
tianisme et par le christianisme dont le principe fonda- 
mental est la communauté, voilà donc le dernier mot 
de l'œuvre de Saint-Simon. Transformer tout sans jamais 
rien détruire, voilà sa méthode. 

Son héritage fut vivement disputé. Le Producteur, qvLi 
parut du l*"* octobre 1825 au 12 décembre 1826, repré- 
sente cette phase, où tout ce qu'il y avait alors d'hom- 
mes les plus éminents, groupés autour de son nom, es- 
sayèrent de formuler une doctrine commune ; mais ne 
pouvant s'accorder, ils se séparèrent, emportant chacun 

(l) Voy. p. 1 à 87. 
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lambeau de TœuTre sociale. les uns, comme Bûchez 
et Dugied, devinrent ardents catholiques, et populari- 
sèrent, ayœ les idées d'égalité, l'association ouvrière, 
embryon de la communauté. D'autres, comme Joseph 
.Aey , de Grenoble, le patriarche du communisme par k 
liberté, poursuivirent plus directement encore la réaU- 
satîon complète de la communauté universelle. Ceux-ci, 
comme Pierre Leroux et Jean Reynaud, consacrèrent 
d'innombrables écrits, tels que Y Encyclopédie nouvelle, 
à réhabiliter sur tous les points la religion et le chris- 
tianisme, en concluant également à la communauté par 
la liberté et dans la liberté. Ceux-là enfin en préparè- 
rent k réalisation par mille et mille voies diverses. Mais, 
quelle queïàt la direction prise pa^ chacun d'eux, tous 
propagèrent l'esprit de rénovation sociale, qui était 
celui de tout ce groupe, et qui, après quarante années 
d'eJDforts, a pénétré la société jusqu'au plus profond de 
ses entrailles. 

QuMit à l'école Saint-Simonienne proprement dite, 
elle aUû $e perdre avec Enfantin dans le panthéisme 
et l'immoralité dès que, brisant avec le testament de 
Saint«^mon et le fond de ses principes, die brisa par 
là même avec le christianisme, sa morale et ses dogmes. 
EUe participa cqiendant encore à une osuvre capikle, 
qui fut ceUe de Saint-Simon et de toutes les écoks qui 
en dériyent : ce fut cette immense critique sociale qui 
II. 6 
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démontra, jusqu'à la dernière évidence, Tabsurdiié, Tmi- 
quité, rimmoralité de notre société individualiste et pro- 

r 

priétaire, sous quelque aspect et de quelque manière 
qu'on Fenvisage. Le Fouriérisme seul poussa cette dé- 
monstration plus loin encore, en descendant jusqu'aux 
moindres détails. 

De ce jour la société propriétaire était jugée pour ja- 
mais, et Ton pouvait compter les heures de sa lente ago- 
nie. Le Saint-Simonisme, du reste, ne fut au fond qu'une 
des variétés du communisme, ainsi que l'ont reconnu et 
proclamé tous les écrivains de quelque valeur. « Il n'était 
qu'un communisme théocratique i», dit H. A. Guéptn (1 ). 
c II n'est qu'une sorte de ccmmiunisme, dit M. A. Sudre. 
Il débute, en efiet, par un grand acte d'expropriation, il 
abolit l'hérédité. Il attribue à un pouvoir le droit sou- 
verain de disposer des choses et des personnes (2) ». 
Que poursuit-il en «effet ? l'abolition de l'héritage, la so- 
cialisation de la propriété, de la vie, du travail, des 
moyens de communication et de distribution des pro- 
duits, de tout, en un mot, l'organisation pacifique des 
travailleurs par l'association universelle, la répartition 
des fonctions sociales selon les capacités, toutes choses 
qui ne peuvent se réaliser que par la communauté des 
biens ou plutôt qui sont déjà la réalisation de cette com- 
munauté. 



d) FhUoiophiê dm todaXime, p. 568. — (3) iKrtatrt d% ecmmwUm, p.Sd5, 
846. 
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« L'humanité ne formera plus qu'une seule famille 
aux innombrables enfants », dit Y Enseignement central 
des Saint-Simoniens. Après la révolution de 1830, En- 
fantin et Bazard publièrent une déclaration solennelle, 
sous ce titre : Jugement de la doctrine de Saint-Simon 
sur les derniers événements. Or, ce Manifeste,. rédigé par 
Bazard, dit formellement : « Il n'y aura plus de proprié- 
té...» Dans leur remarquable brochure, publiée le 1*' oc- 
tobre 1 83U, en réponse à des accusations parties de la 
Chambre des députés, Bftzard et Enfantin s'expriment 
ainsi : « Les Saint-Simoniens demandent la destruction 
de l'héritage, le plus grand des privilèges, celui qui les 
comprend tous aujourd'hui, et dont l'efiet est de laisser 
au hasard la répartition des privilèges sociaux parmi le 
petit nombre de ceux qui veulent y prétendre, et de 
condamner la classe la plus nombreuse à la déprava- 
tion, à l'ignorance, à la misère. Us demandent que tous 
les instruments de travail, les terres et les capitaux, qui 
forment aujourd'hui le fonds jnorcelé des propriétés 
particulières, soient exploitée par association et hiérar- 
chiquement, de manière que la tâche de chacun soit 
l'expression de sa capacité » . 

Ailleurs ils ajoutent : « L'esclavage est encore vivant 
au milieu de nous, car il y a encore des hommes qui . 
vivent du travail de leurs semblables ; il y a encore des ' ^^ r ^^ 
malheureux qui ne peuvent traîner leur triste vie qu'à la 
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' condition d^engraisser l'oisiveté des privilégiés de la 
naissance. •• Peu importe que Toisiveté ne s'appelle plus 
marquis, comte, baron, gentilhomme, s'il faut la saluer 
encore des noms de rentier, capitaliste, propriétaire, 
bourgeois I Les propriétaires étant tous les héritiers ou 
les substitués aux droits des anciens seigneurs, la cons- 
titution de la propriété n'est que la modification du 

servage, comme le servage n'est qu'une transformation 
de l'esclavage : la constitution actuelle de la propriété 
doit donc -éprouver une réforme complète... Nous vou- 
lons abolir 1%ëritage et transformer la propriété... 
Nous voulons la propriété sociale et commune ; tous les 
produits sociaux et communs d. Qu'est-ce donc si ce 
n'est pas là la communauté ? Aussi les Saint-Simoniens 
nommaient-ils «ux-mémes leur système la communauté 
i ou communion nniverselle. 

Bien plus, Ss descendent directement du communiste 
GampaneUa, l'auteur de la Cité du Soleil, et en repro- 
duisent presque littéralement les idées fondamentales. 
M. Yiltegardelle Fa démontré avant nous, dans son in- 
troduction placée en tête de la traduction du livre de 
ce moine dominicain. Dans le système Saint-Simonien, 
ainsi que dans la Cité du Soleil, dit-il, la propriété 
individuelle est détrudte et avec elle l'hérédité ; le tra- 
vail s^opère en commun ou coopérativement, et tout 
travaifleur remplit uaoïe « fonction sociale )). Dans l'un 
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comme dans l'autre, le chef suprême, « métaphysicien 
par excellence », représente l'union de la loi spirituelle 
et de la loi temporelle, de l'esprit et de la chair, de la 
religion et de l'industrie, du culte et du travail, et il est 
« la loi vivante ». Dans l'un comme dans l'autre, la 
société, à l'imitation de la Trinité divine, qui est simul- 
tanément c amour, intelligence et force », s'organise 
par la division des fravailleuFS en trois classes qui y 
correspondent, a les artistes, les savants et les indus- 
triels », sous la direction de triumvirs présidant à ces 
trois fonctions, et elle a pour but « le perfectionnement 
moral, intellectuel» et physique de l'humaiiitÀ ». Les So- 
lariens, comme les SaintrSimoniens, ont également ins- 
crit sur leur bannière ce principe célèbre : « À chacun 
suivant sa vocation, à chaque vocation selon ses œuvres» . 
Sralement, d&n%lei Cité du Soleil^ la liberté humaine 
n'«st pas sacrifiée, chaque individu Be aonsultant que 
ses goûts dans le choix de ses travaux et de ses études. 
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Comme le Saint-Simonîsme, le Fouriérisme n*est au 
fond qu'une branche du communisme. Tous les hommes 
qui l'ont sérieusement approfondi ont reconnu ce fait. 
« Le système de Fourier est un communisme limité », 
dit H. J. J. Thonissen. « Le système phalanstérien, dit 
M. A. Sudre» n'a fait que reproduire les données du 
communisme, et n'est au fond que le communisme. La 
communauté d'habitation, d'existence, de trayaux et de 
plaisirs ; l'exploitation en commun des terres et des ate- 
liers industriels ; l'éducation conunune des enfants, qui 
constituent, aux yeux de Fourier, les principaux avanta- 
ges du phalanstère, se retrouvent dans Y Utopie, la Cité 
du soleil et le Code de la nature. Sa doctrine... est essen- 
tiellement communiste. La réhabUitation des passions 
a été professée par Horelly. La théorie du travail at- 
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trayant est formulée dans le Cède de la natwe et dans le 
Traité de législation 4e Mably ». H. Sudre montre en- 
suite que le fond du système phalanstérien a été non- 
seulement pr(tfessé, mais mis en pratique par les com- 
munautés agricoles du moyen-Age, par celles des Frères 
de Moravie, des Anabaptistes, des Frères Horaves res'^ 
taurées par Zinzendorf et par une foule d'autres commu- 
nautés laïques, exerçant toutes les professions agricoles, 
industrielles, artistiques, et qu'il se retrouve dans les 
projets de divers écrivains du XYIII* siècle, entre autres 
dans ceux de Faiguet. D'ailleurs Fourier et son école 
proclament le principe fondamental du communisme, en 
considérant Thumanité comme usufiruitière du sol, auquel 
tous ont un droit égal, et en socialisant la propriété. Ils 
adoptent la base du communisme, même pour la répar- 
tition, en ce sens que chaque membre de la communauté 
phalanstérienne a undroit.égal, en nourriture, logement, 
vêtements et ustensiles, à un minimum suffisant pour ses 
besoins réels. Aussi, selon la remarque de M. E. ÎBonne- 
mère, les communistes se sont approprié la plupart des 
détails d'organisation de l'école sociétaire, en y appli- 
quant c(»nplètement le principe de la communauté des 
biens. 

François*Marie4]lharles Fourier naquit à Besançon, 
le 7 janvier 177S, et mourut à Pvis, le 10 octobre 4 837, 
Agé de 66 ans. Il fut successivement marchand, cour-^ 
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lier de commerce» copiste, caissier, se conte&tant du pain 
de chaque jour ; sa vie simple, modeste et laborieuse 
fut consacrée tout entière à ses projets de rénovation 
sociale. Dès 1803, il publia sous l'anonyme, dans le 
Bulletin de Lyon, quelques articles dont un, intitulé 
Tfiumtrirat eontinental, attira l'attention par Torigina- 
tité des vues et Vau4ace des prévisions politiques. En 
4808, il fit paraître à Lyon sa Théorie des quatre mauve- 
menti et âe$ d^tinéez générales ; en 4^1 , à Besançout 
sa Théorie de rUnilAunéverselleou Traité de l'associa^ 
lion domestique-agrieole ; jet en 48119, Le nouveau Monde 
industriel et sociétaire. De 4808 à 4816 où un homme 
distingué, M. Just Muiron, devint le premier disciple de 
Fourier, ses idées restèrent presque inconnues, et ce 
ne fut qu'après 4 830 qu'elles acquirent une grande pu- 
blicité. Popularisées successivement par la Réforme m- 
dnstrielle ou le Phalanslère {iS3ir\S3i), la Phalange, 
(4836-4843, 4845-4849), la lUmoeratie pacifique {\Si^ 
4854), le Manifeste de l'école sociétaire et une foule 
innombrables d'autres publications, livres, brochures, 
revues, journaux» almanachs, cours, et par une multitu- 
de d'hommes éminentë, tels que M. Victor Considérant, 
elles eurent pendant près d'un quart de siècle un éclat 
et un retentissement imiiienses. La société fut convain- 
cue à tous ses degrés et sous toutes ses faces de n'ôtre 
qpi'un diaos moastrueui d'ignorance, d'injustices^ de 
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"viowet de crânes. Ct tleattvn étail achevée lorsque les 
phalanstériens, disperâés conmie école en 1 8â2, exercé* 
rent alors une action plus populaire qui se confondit 
a;vec celle du comnranîsme» destiné à absorber en lui 
toutes les branches du socialisme» 

Esprit plus analytique et plus ing^meux que Saint- 
Simon, mais moins étendu et moins profond, Fourier 
ne sut pas s'élever jusqu'à la divinité de Jésus-Qirist et 
à celle du christianisme. Mais ses disciples se déclaré* 
rwt hautement chrétiens, et {Nroclamèrent dans leur JC07, 
nifeUe que a la théorie sociétaire est la réalisation uni « 
verselle du boxaune tub dieu et de sa jusuce, la réalisa- 
tion universelle de la véritable et sainte pensée du chris-i 
tianisme, lUmonr l'Àaociation de$ hommes entre emi 
iur la terre^ et r Union de V humanité avec Dieu, p(tr^ 
l* amour de Dieu et la pratique de ses lois ». Just Muiron, 
dans Les Nouvelles transactions sociales, religieuses et 
scientifiques, défendit toutes les grandes vérités religieu- 
ses. D'autres allèrent beaucoup plus loin encore ; et 
plusieurs phalanstériens, tels que M. Laverdant, devin- 
rent de très îasyaiis catholiques. 

Plus morale et plus scientifique que son chef, l'école 
phal&nstérisnne proclama dans ison Manifeste « la légiti- 
mité du devoir et de la loi, la nécessité du sacrifice », 
prétendant seulement qu'au lieu de procéder unique- 
mentpar la coatcainte morale ^t la ré|)re^ion physique, 
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il fallait agir par l'attrait du bien. Le problème social, 
dit-elle, n'est que le problème moral lui-même. Il con- 
siste a à déterminer une combinaison des relations so- 
ciales qui utilise pratiquement pour Tordre et pour le bien 
général, toutes les tendances yirtuelles de la passion 
individuelle, toutes les aspirations naturelles de la, li- 
berté, et telle, en un mot, que, dans cette combinaison, 
la liberté soit toujours intéressée à Tordre et les facultés 
humaines toujours dans le parti du bien ». Le moyen 
c'est de créer un milieu social qui substitue l'association 
et la solidarité des intérêts à leur divei^ence et à leur 
f n'^ antagonisme, et où Tintérêt et le devoir, la morale et les 
penchants naturels, au lieu d'être en contradiction et 
en lutte, s'harmonisent et s'identifient pour ainsi dire. 

a Dans ce régime supérieur, au sein duquel Thuma- 
nité accomplirait ses destinées en développant progres- 
sivement toutes ses hautes facultés, Tindividu, jouissant 
de la plénitude de sa liberté, vivrait dévoué et religieux, 
et pratiquerait nécessairement toutes les vertus sociales, 
puisque dans ce régime de vérité et de justice, la vertu 
serait aussi profitable aux intérêts réels des individus 
eux-mêmes, qu'attrftyante pour son cœur et pour son 
intelligence, tandis que le vice serait aussi défavorable 
à ces mêmes intérêts qu'il est, de sa nature, hideux et 
repoussant. Manifestement un tel système serait la réali- 
sation de la plus haute donnée morale possible, dans 
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Tordre des réalisations sociales, puisqu'il incarnerait 
dans la société la double loi supérieure de l'Ordre uni* 
yersel et de la Justice divine, double loi qui veut, en 
vue de la réalisation de l'Ordre et du Bien, que la souf- 
france ou la peine soit toujours attachée au désordre 
ou au mal, et que la jouissance ou la rénumération soit 
toujours attachée à l'Ordre ou au Bien. — Le bien serait 
assuré dès qu'il n'y aurait plus de jouissance ou de sa- 
tisfaction possible en dehors de ses voies. 

« Ce système social est celui qui réalise l'ordre abso- 
lu parla liberté absolue... A une société misérable, cou- 
verte de pauvres, de prolétaires, de malheureux ; à une 
société dont les populations les plus nombreuses restent 
privées de toute éducation, de tous moyens de culture ; 
à une société dévorée par tous les vices et par tous les 
crimes qu'engendrent la misère et l'hostilité des intérêts 
et des classes ; à une société déchirée par des luttes 
permanentes, menacée par de continuelles révolutions 
politiques ou sociales, et fféquemment bouleversée par 
des guerres sanglantes ; à une semblable société se subs- 
tituera naturellement, librement, un Ordre social qui 
crée d'abondantes richesses et qui les distribue suivant 
les lois d'une justice aussi rigoureuse que libérale ; qui 
bannit à jamais toute misère ; qui associe les intérêts de 
toutes les classes ; qui détruit dans leur source les con- 
testations, les procès, le vol, la violence et la fraude ; 
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qui étend à toud les enfaots des hommes Us. bienfûto 
d'une éducation physique, morale et intedlecttteUoi ccn^ 
plète ; qui chasse l'oisiveté en passionnant les homiBies, 
les femmes et les enfants pour des trayaux r^mdœ «ussi 
attrayants par le procédé sériaire» qu'ils sont générale- 
ment répugnants sous le régime actuel ; eB&n qui assied 
la paix et la prospérité des peuples snr des bases iné^ 
branlables (1) ». 

En substituant la réforme sociale ila réforme simple- 
ment politique, Fécole phalanstérienne, ainsi que tout 
le communisme, se pose en outre comme ultra-conser- 
vatrice, venant fermer pour jamais l'ère sanglante des 
révolutions, anéantissant les doctrines et les partis ré- 
volutionnaires dont elle rejette bien loin « les voies sau- 
vages, odieuses et rétrogrades », en même temps qu'ul- 
tra-radicale, elle poursuit une rénovation aussi complète 
que réelle. 

Tel est son programme. Seulement elle ne comprit 
pas assez que l'identification du bonheur et de la vertu, 
vraie dans l'absolu, reste toujours dans l'ordre du fini, 
un idéal dont on doit se rapprocher sans cesse, mais 
qu'on ne saurait jamais atteindre complètement, et qui 
laisse ainsi une carrière toujours ouverte au progrès, au 
mérite, à la liberté. Qu'apporta-t-elle pour remplir ce 
programme si nettement tracé ? £lle apporta, sous le nom 

(1) Mmiif^k âé VicoU udMrt, p. 4148, U7-138. 18S. 
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d'association universelle des individcu, des classes et 
des peuples, cette antique doctrine de la communauté 
d'intérêts, de travail et de vie, qui est la tradition cons- 
tante de l'humanité. Mais à cette idée, vieille comme le 
monde, elle ajouta une conception nouvelle de l'oi^gani- 
sation de cette conmiunauté, qui constitue son œuvre 
propre. Pour la faire bien saisir, exposons la d'abord 
sous une forme générale qui la complète en la résu- 
mant. 

Le monde physique est la figure du monde moral, et 
la loi qui régit l'univers visible est le symbole de celle 
qui doit régir Tordre social. Cette loi /c'est l'attraction 
universelle, dont Morelly, avant Saint-Simon et Fomrier, 
avait déjà signalé l'application à la société. Cette attrac- 
tion dont l'expression en l'homme est dans toutes ses 
facultés et tous ses penchants, a trois faces : attraction 
vers Dieu ou l'ordre divin qui résume en elle toutes les 
autres ; attraction vers son semblable ; attraction vers 
la nature. Cette triple attraction qu'on a nommée amour, 
fraternité, charité, relie tous les êtres entre eux, en les 
reliant à Dieu. Hais l'homme ne doit aimer la nature que 
par rapport à l'humanité qui en synthétise toute la per- 
fection, et l'humanité elle-même que dans son rapporta 
Dieu où est son idéal infini, de sorte que n'aimant en 
tout, dans la nature et dans l'humanité, que Dieu seul, 
il ramène ce triple amour à son indivisible unité. 
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Or, «c les attractions sont proportionnelles aux desti- 
nées »» c'est-à-dire que la destination de rhomme est 
écrite dans la nature même des attractions, facultés ou 
penchants qui le portent yers Dieu, ses semblables et la 
nature. C'est ce que les philosophes de tous les temps, 
et notamment du XVIIP siècle, indiquaient confusément 
sous le nom de a loi de la nature ». Il suffit donc de pla- 
cer rhomme dans des conditions sociales qui, au lieu de 
restreindre, de neutraliser et de détruire ces forces, ces 
yirtualités propres et constitutives de Tétre, en favori- 
sent Tessor complet et le développement intégral : alors 
on a Tordre absolu par la liberté absolue. En eflet, il 
n'y a aucune de ces facultés qui soit mauvaise en soi ; 
elles ne le deviennent que lorsqu'elles sont comprimées, 
altérées, viciées par un milieu qui les détourne de leur 
vraie destination. Toutes sont légitimes, bonnes et sain- 
tes dans leur principe. Il ne faut que les combiner entre 
elles, de manière à ce qu'au lieu de s'entre-choquer et 
de se combattre l'une par Tautre, elles s'engrènent, se 
coordonnent, se sérient dans un ensemble où leur jeu 
produise l'accord, l'harmonie et où, se complétant mu- 
tuellement, elles forment en chaque homme et dans la 
société, comme le clavier commun d'une mélodie uni- 
verselle. Toutes les créatures, depuis les astres jusqu'à 
l'insecte, jusqu'à la plante, sont ainsi ordonnées dans 
< l'harmonie, l'unité, l'ordre combiné » parce que toutes 
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obéissent à « la loi d'attraction. Où est l'unité du système 
diyin, si le ressort d'harmonie générale, si l'attraction 
n'est pas appliquée aux sociétés du genre humain, com- 
me à celles des astres et des animaux» si l'attraction 
ne s'applique pas à l'industrie agricole et manufacturiè- 
re, qui est le pivot du mécanisme social » ? 

Mais « c'est la série qui distribue les hannonies » . 
Voyez la nature, tous les êtres s'y répartissent en ordres 
divers, les ordres en genres, les genres en espèces, les 
espèces en variétés, etc., et forment ainsi autant de clas- 
ses, de groupes, de séries qui se relient tous entre eux 
dans une vivante unilé. Procédez de même. Que dans la 
grande communauté sociale , les honunes se distribuent 
eux-mêmes, spontanément, librement, par phalanges, 
gro(q)es et séries selon les affinités de leur nature, 
de leur caractère, de leurs penchants dans tous les 
travaux et les actes de leur vie ; que ces séries, groupes 
et phalanges se relient, s'engrènent, se coordonnent 
entre eux sur toute la terre, et forment, dans chacun de 
leurs détails comme dans leur ensemble, une harmonie 
universelle qui soit l'expression même de la plénitude 
de la vie, dans la dilatation complète de son essor et de sa 
liberté par l'unité. Tout le mécanisme de la communau- 
té est \k. 

Tels sont les principes qu'il ne suffit pas d'enseigner, 
ni même de pratiquer individuellement, mais qu'il faut 
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inciRTier dans Vorganisatkm sociale de sorte que la com^ 
muoauté «n soit la représentation aetiye, la personni-* 
fioation TÎTante. 
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FoiiriéiltBO. 



L'école phalanstérienne ne se borne pas à émettre 09$ 
principes d'une manière générale, elle descend jusque 
dans leurs moyens d'application les plus détaillés, le» 
plus évidemment pratiques ; et il nous faudrait des vo- 
lumes entiers pour décrire la foule de com)>inf^)tf 
excessivement ingénieuses dues à son initiative, fwjff 
ne point sortir du cadre de ce travail, nous soounes dqiAf 
contraints de négliger les détails, en complétant seu]^ 
ment ce qui précède par quelques aperçus. 

Le premier caractère de celle école, caractère q|i|f ff^ 
sume la plus haute tendance du communisme moderne» 
c'est d'établir la communauté sur le principe dp 1« Ur 
berté la plus complète et la plus radicale, ou plut^t^^'jb 
dentifier la communauté avec la liberté elle-même, 
n. « 



86' HISTOIBI ' 

Son second caractère, qui est celui de tout commu- 
nisme, c*est de substituer partout lu solidarité à Tindi- 
Tidualisme, la communauté des intérêts à leur antago- 
nisme. « Dans Tétat actuel, les individus, les familles et 
les classes, retranchés dans l'étroite citadelle de leurs 
intérêts égoïstes, s'oppriment et se contraignent, en lut- 
tant misérablement les uns contre les autres, au grand 
détriment de tous et de chacun, de la société et de l'in- 
dividu (1) n. Au contraire, « le procédé d'association 
aura pour effet de substituer rapidement l'économie à la 
déperdition, Taisance générale à la misère, l'accord des 
intérêts à leur lutte, le développement intellectuel et 
moral à Tabrutissemenl, à l'immoralité, à la grossièreté 
générales, enfin de réaliser un ordre social aussi parfait 
que l'état de choses actuel est vicieux (3) ». 

Tous les intérêts étant communs et solidaires, nul ne 
peut nuire & autrui sans se nuire h lui-mcme, nul ne 
peut travailler à son propre bien qu'en travaillant à ce- 
lui de tous. C'est tout l'opposé dans notre société actu- 
elle où, dit Fourier, « on voit chaque classe intéressée 
à souhaiter le mal des autres et mettant partout Tinlé- 
rêt individuel en contradiction avec l'intérêt collectif. 
L'homme de loi désire que la discorde s'établisse dans 
toutes les familles riches et y crée de bons procès. Le 
médecin ne souhaite à ses concitoyens que bonnes fié- 

0) MmiifnU de ïkiOê ioeUtain, p. 43. -> (f) Id. p. 136. 
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très et bons catarrhes ; il serait ruiné si tout le monde 
mourait sans maladie, et de même Tavocal, si chaque 
procès s'accommodait arbitralemeht. Le mililaire sou- 
haite une bonne guerre qui fasse tuer la moitié de ses 
camarades afln de lui donner de l'avancement. Le curé \'\i 

est intéressé à ce que la mort donne^ et qu'il y ait de » • ' ^.V* 
ions morts, c'est-à-dire des enterrements à mille francs "> 
pièce. Le juge désire que la France continue à fournir 
annuellement 45,700 crimes, car si on n'en commettait 
pas, les tribunaux seraient anéantis. L'accapareur veut 
une bonne famine qui élève le prix du pain au double 
et au triple ; item du marchand de vin qui ne souhaite 
que bonnes grêles sur les vendanges et bonnes gelées 
sur les bourgeons. L'architecte, le maçon, le charpentier 
désirent un bon incendie, qui consume une centaine de 
maisons pour activer leurni^goce (I) ». A celte situation 
si épouvantablement immorale où chacun est intéressé 
au mal des autres, la communauté d'intérêts substitue la 
position inverse où le bien de chacun ne peut résulter 
que du bien même de tous. L'organisation de cette com- 
munauté sociale est fort simple et peut se résum3r dans 
celle de la phalange ou du phalanstère, élément alvéo- 
laire de la société, remplaçant la commune actuelle et 
dont voici le tableau succinct. 
• La phalange se compose de trois cents à quatre cents 

(1) TraUi de rawocMliofi iome$tiquê agricole, t. i. p. 96. 
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famiUes» seize cents à dix-huit cents ipersoBnea, b^»- 
mes, femmes et enfants, dont lu réunion forme le clavier 
général de toutes les facultés humaines. Ils sont logés 
dans un palais appelé phalanstère, opèrent sur un ter- 
rain d'une lieue carrée, et réunissent toutes les variétés 
de travail, intellectuel et physique, agricole, industrkl» 
manufacturier, domestique. Le sol, mis en commun» se 
cultive comme le domaine d'un seul. Dès lors plus de 
clôtures, de palissades, de fossés, de bornes, de gardes; 
plus aucune des dépenses qu'occasionne le morcelle* 
ment, aucun des procès qu'il entraîne ; les chemins de 
petite exploitation disparaissent ; le sol tout entier est 
mis en valeur. Cette exploitation, s'opérant sur une vaste 
échelle, permet d'employer les meilleures méthodes» 
d'approprier parfaitement chaque espèce de culture au 
sol le plus convenable, de faire diriger chaque spécialité 

par les personnes qui y excellent, de donner à chacun 
des travaux suivant ses goûts et ses aptitudes, etc. etc* 
Les machines se substituent au travail de l'homme par* 
tout où cela est possible ; cinquante bonnes charrues en 
remplacent quatre cents mauvaises ; et au lieu de quatre 
cents mercenaires toujours courbés vers la terre, une \ù^ 
comobile dirigée par quelques individus fait fonctionner 
simultanément les défricheuses, semeuses, moissonneu- 
ses, batteuses et les mille instruments qui roulent, bâ- 
chent, sarclent, en un mot accomplissent avec une mer- 
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Teïlleuse précision presque toulesles opérations agricoles. 

A tous ces avantages incalculables s'en joignent une 
îbule d'autres non moins considérables. Ainsi, par la 
communauté d'intérêts et de vie, une seule habitation ' 
spacieuse et commode, un seul grenier, une seule cave, r 
une seule cuisine, etc., remplacent quatre cents masures, 
quatre cents greniers, quatre cents caves, quatre cents 
feux etqualrecents cuisines occupant journellement qua- 
tre cents femmes. Les dépenses sont réduites de plus de 
cent pour cent, en même temps que les produits sont 
quadruplés. , 

Ce n'est pas tout. Plus de cette nuée d'intermédiaires 
parasites, marchands, colporteurs, etc., qui décuplent 
le prix de toutes choses, vivant à la fois aux dépens du 
producteur et du consommateur, sans rien produire. Les 
phalanges consommant d'ailleurs elles-mêmes la majeure 
partie de leurs produits, échangent directement entre 
elles le superflu. Que de temps perdu, de personnes 
inutilement employées, qui ne le seront plus t Ainsi 
« cent laitières qui vont perdre cent matinées à la ville, 
seront remplacées par un petit char suspendu , portant 
un tonneau de lait. Cent cultivateurs qui vont, avec cent 
charettesou ânons, un jour démarché, perdre cent jour- 
nées dans les halles et les cabarets, seront remplacés 
par trois ou quatre chariots que deux hommes suffiront 
à conduire et servir ». 
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Ce ne sont là encore que quelques exemples, entre mil- 
le, des prodiges que peul opérer la communauté d'inté- 
rêts, de travail et de vie. M. L. Reybaud lui-même, l'im- 
placable réfutateur du socialisme, ne peut décrire sans 
admiration le phalanstère. Cet édifice, à la fois commode 
et éléganl, dit-il, est une vaste construction projetant à 
droite et h gauche des ailes gracieusement repliées sur 
elles mêmes et où, loin du centre de la grande famille» 
s'installent les métiers bruyants. Double dans son éten- 
due, il a des corps de bâtiments assez éloignés l'un de 
l'autre pour former des cours intérieures et ombragées, 
promenades des vieillards et des convalescents. Au milieu 
du bâtiment principal s'élève la tour d'ordre, siège de 
l'horloge, du télégraphe et des signaux chargés de trans- 
mettre les instructions nécessaires aux travailleurs dissé- 
minés dans la campagne. Il a ses écoles, ses sciences, 
ses beaux-arts, son théâtre, ses fêtes, comme il a sa bon- 
langerie, sa cantine, ses moyens de transports, ses rou- 
tes privatives, etc. A la hauteur du premier étage et dans 
tout le pourtour de l'édifice, règne une rue-galerie, aérée 
en été, chauffée en hiver, et offrant d'un atelier à l'autre, 
une communication facile et à l'abri des intempéries. 
Au besoin cette rue-galerie sert de salle d'exposition 
aux objets d'art et aux produits industriels de toute es- 
pèce. Tout, dans le phalanstère, est organisé pour une 
vie attrayante et libre. Chaque famille a son logement 
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particulier selon ses besoins. Appartements, réfectoires, 
cuisines, offices» caves, greniers, ateliers, calorifère, 
éclairage, tout est disposé de manière à assurer des rap- 
ports prompts et faciles, un service intelligent et écono- 
mique et la satisfaction instantanée de tous les besoins. 
La phalange, ou commune sociétaire, est un corps or- 
ganisé, un régiment de celte vaste armée agricole et 
industrielle formée de toutes les phalanges engrenées et 
harmoniées entre elles pour cette grande bataille paci- 
fique qui consiste dans Texploilation, Tamélioration et 
la transfiguration productive du globe. Il n*y a dans la 
phalange ni majorité, ni minorité, mais des groupes et 
des séries qui correspondent à toutes les variétés de 
penchants, de travaux, de produits. Aussi rien ne s'y 
perd, toute faculté y a son emploi utile, toute indivi- 
dualité son rôle fécond. On occup3 dans le groupe ou la 
série, le rang conféré par l'élection de ses pairs qui con- 
naissent et choisissent le plus digne. Les chefs élus sont 
désignés par le suffrage universel et révocables à volonté. 
n en est de même du conseil de Régence chargé de la 
direction générale de la phalange et des relations exté- 
rieures. Mais le pouvoir, toujours mobile, passager et 
transmis de main en main plusieurs fois le jour ne sau- 
rait donner lieu à aucun abus, à aucun inconvénient, 
les chefs de groupes et de séries passant incessamment 
dans d'autres séries et gioupes où ils deviennent watt- 
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pies travailleurs. « Ce procédé sériàire augmenté li 
production dans une proportion considérable, change en 
plaisirs les travaux, niême ceux réputés les plus pénibles, 
développe au plus haut degré les facultés morales, intèt-* 
lectuelles et physiques des sociétaires, crée le désintérèâ^ 
sèment, la concorde générale, l'unité d'action et Tharmo- 
nie, enfin tend à réaliser Tordre par la liberté (1) x>J 
Le travail est toujours volontaire parce qu'il est tou- 
jours attrayant. L'homme, naturellement actif, naît avec 
des penchants qui l'attirent vers une branche queleonque 
du travail, artistique, scientifique, agricole ou indus- 
triel. Libre de se livrer à sa vocation et de s'occuper 
suivant ses goùls, l'oisiveté lui devient impossible par- 
ce qu'elle serait pour lui le plus insupportable des en- 
nuis, le plus grand des tourments. SU pouvait se trou- 
ver par hasard un homme qui en fût coupable, c'est 
« au ropos forcé » , et non aux travaux forcés qu'il fau- 
drait le condamner. En effet, & toutes les causes qui ren- 
dent aujourd'hui le travail pénible et répugnant, la 
communauté substitue toutes les conditions inverses qui 
jen font le charme de la vie. Elle remplace l'oppression 
et la contrainte par la liberté et Vinitiative spontanée, 
l'isolement par l'entrain collectif, la monotonie par l'al- 
ternance, l'incohérence par l'harmonie, le joùg pair 
l'attraction, la peine par le plaisir 

(1) Manifeite de téeoU ioàéUUre, p. 140. 
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B^ôfd lé travail est un titre d*estime et dlionneur 
àtitant que Toisiveté est un stigmate de déconsidération 
6t iÉ ibépris. Ensuite nul ne se livre qu'à celui qui est 
^dn ses goûts et seâ aptitudes. Puis il est divisé en cour- 
te séances de deux heures au plus. Au lieu d'être isolé» 
Aorcëlé» il s*opërë socialement, collectivement, les tra- 
vailleuts te distribuant d'eux-mêmes en phalanges, 
grotipes et séries meiVeilIëusement organisés par har- 
mxmîes, Cènti*as(fes etoirdre combinés, produisant le 
plus parfait accord. Au lieu d'être monotone, il varie 
sans cesse par frét[ùente et triple alternance, chaque 
m^ttibre d'un groupe étant en même temps affilié à plu- 
sieurs autres, et changeant ainsi d'occupations, de lieu, 
de compagnons, suivant la diversité de ses dispositions. 
n a son pivot , son ressort, son foyer d'impulsion dans 
tous les penchants, facultés et passions de Thomme eux- 
mêmes, qu'il féconde et utilise pour le bien commun, 
activité, sociabilité, amitié, amour, émulation, lutte de 
COiïtfafi^sances, d'adresse, de promptitude, noble ambi- 
tion, Cdnsciénce d*un grand devoir accompli, etc. Il 
s^éitérce dans de vastes ateliers propres, élégants même, 
ventilés en été, chauffés en hiver, et surtout à la cam- 
pagne, au grand air, sous un ciel libre et pur. Là, ven- 
dàt%es, moissons, récoltes, semailles, tous les travaux 
eti^uti mot, sont comme autant de parties de plaisir, 
atk&ttt de lètes. Ruche d'abeilles prête à essaimer, la 
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phalange sort de son palais au son de la musique et 
des chants, groupée en ordres divers où tout se relie 
sans se confondre ; les tâches se divisent, les groupes 
se partagent, s'alternent et rivalisent; chacun se pas- 
sionne, on lutte de courage et d'habileté, et l'œuvre 
trop courte laisse tous les travailleurs impatients de 
recommencer le lendemain celte incessante conquête 
de la nature où l'homme pontife-roi de la création en 
offre à Dieu Télernel sacrifice sur l'autel inspiré de son 
cœur. 

Telle est la théorie phalanstérienne, complète dès 
1808, fondée uniquement sur la liberté, etqui, appliquée 
avec le principe de la communauté des biens, en trace 
l'organisation jusqu'ici la plus parfaite et la plus dé* 
taillée. Nous en avons laissé dans l'ombre les erreurs 
et les taches, parce que le vrai devoir d'un écrivain est 
de prendre chaque système par ce qu'il a de vrai, 
comme le demandait Fourier lui-même, en disant : 
« Étrange despotisme que de condamner toutes les pro- 
ductions d'un auteur parce quelques-unes sont défec- 
tueuses I Newton a écrit des rêveries sur l'Apocalypse ; 

. v^ V ► ^ ^ ^ jj ^ jgjjj^ jç prouver que le pape était l'Antéchrist. Sans 

\^ 

' doute ce sont des folies scientifiques ; mais ses théories 

sur l'attraction et les rayons lumineux n'en sont pas 
moins bonnes et admises. En jugeant tout savant et ar- 
tiste» ou sépare le bon grain du faux. Pourquoi suis-je 
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le seul avec qui la critique ne veuille pas suivre cette 
règle » ? 

La théorie phalanstérienne n'a jamais été réellement 
expérimentée. En 1832, on voulut essayer à Condé-sur- 
Vesgres, la fondation d'un phalanstère» mais le manque 
de ressources obligea de s'arrêter lorsque les construc* 
lions étaient à peine commencées. Plus tard, un jeune 
Anglais, Arthur Young, prétendit faire un nouvel essai à 
Citeaux. Mais l'école sociétaire, reconnaissant qu'il n'y 
avait là aucun élément sérieux d'expérimentation, dé- 
sapprouva cette tentative à laquelle elle resta complète- 
ment étrangère. Cette théorie était, en effet, destinée à 
n'être appliquée qu'avec le principe de la communauté 
des biens, qui seule la complète en la généralisant. 
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S|ieBGe. Spencéens. 



Ce n*elâit pas seulemement en France, qu'après une 
longue élaboration de dii-buit siècles, la doctrine de la 
communauté des biens était arrivée à sa période d'ap- 
plication définitive, c'était aussi en Angleterre. Mais 
tandis que la France, profondément unitaire, y procé- 
dait surtout par la force collective de VÉtat, la Grande- 
Bretagne, comme le Fouriérisme, y tendait principale- 
ment par Vinitialive individuelle et la liberté 

Dès 1775, un simple instituteur primaire, nommé 
Spence, lisait dans un club littéraire de Newcaslle, un 
mémoire où il démontre que la communauté « recons- 
titue Vordre social selon les lois de Tbarmonie univer- 
selle » et < forme un tout parfait ». Il publia ensuite un 
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ouvrage où il trace le plan de cette communauté {tpenr 
sonia) oc une et indivisible »» république où le peuplera 
compose de oc Tuniversalilé des citoyens ». Le pouvoir 
législatif y est exercé par un parlement qu^élit chaque 
année le suffrage universel. Un conseil de vingt-quatre 
membres, renouvelé annuellement par moitié, est investi 
du pouvoir exécutif. La propriété foncière disparait ; 
toutes les terres appartiennent à TElat. Le sol est divisé 
en paroisses dont chacune, à son tour, est subdivisée en 
un nombre de fermes proportionné au chiffre de la po- 
pulation. 

"Spence vint à Londres, et s'y fit en pen de temps 
une ibule de disciples qui se formèrent en association 
sous le titre de Société des philantropes Spencéens. On 
réunit des sommes considérables à Taide de souscrip- 
tions particulières ; des brochures répandues à profu- 
ûodl recrutaient chaque jour de nouveaux adeptes; 
etéû 1787 un appel au peuple fut apposé sur tous les 
murs et les monuments de Londres. On y lisait : « Les 
détenteurs de la terre n'en sont pas les propriétaires, 
ils n'en sont que les intendants, car la terre est la ferme 
du peuple. Ce qui cause la misère ce sont les énormes 
exactions de ces intendants injustes. Le monopole de 
la terre est également contraire à la charité chrétienne, 
à l'indépendance et à la moralité de l'homme. Le pro- 
duit de la terre appartient à tous, et combien cependant 
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est misérable la grande masse du peuple. H n*est possi- 
ble de réformer radicalement la situation du p3uple que 
par rétablissement d'un système fondé sur l'immuable 
base de la nature et de la justice. L'expérience en dé- 
montre la nécessité ; les droits de l'homme l'exigent ». 
A la suite de ces placards, on convoquait le peuple aux 
« meetings de sections » de la Société des philantropes^ 
pour lui donner le développement complet de la doctrine 
de la communauté. 

Après quelques années de celte propagande purement 
pacifique, Spence demanda hautement l'expropriation 
immédiate de tous les propriétaires. Dans un pamphlet 
périodique, intitulé Pif/smeat^ il disait: a Lesrevenusde 
nos propriétaires sont pour eux ce qu'étaient pour Samson 
les cheveux où résidait sa force. Ces hommes seront de 
dangereux compagnons dans la société, tant qu'ils auront 
leurs cheveux ou leurs revenus. Scalpez-les donc, car il 
est évident que si les Philistins avaient scalpé Samson» 
au lieu de se contenter de le raser, ils auraient à la fois 
sauvé leur vie et leur temple... Les détenteurs du sol sont 
comme des ennemis logés chez nous pour lever des con- 
tributions. Il faut avant tout détruire radicalement la 
force de ces Samsons... Rien de moins que l'extirpation 
complète du système actuel de posséder la terre, si vous 
voulez reconstituer le monde', de manière à ce qu'il 
vaille la peine d'y vivre... Quelques paroisses voisines 
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ii*ont qii*« déclarer que la lerre est h elles ; qu'elles for- 
ment une convention de députés de la paroisse, etd*au 
1res paroisses suivront immédiatement cet exemple, ef 
une belle et puissante république surgira aussitôt dans 
toute sa grandeur... Le peuple n'a qu'à dire : Que la ter- 
re soit à moi, et la terre sera à lui. Qui, d'ailleurs, je 
vous prie, pourrait empêcher le peuple d'aucun pays de 
faire ce qu'il veut » ? 

Appelé à la barre du « ban du roi », Spence fut dé- 
claré coupable d'excitation à la révoUe et condamné à 
une amende de vingt livres sterling et à un emprisonne- 
ment d'un an. Après avoir subi sa peine à la geôle de 
Shrcwsbury, il revint h Londres où il reçut l'accueil le 
plus enthousiaste. Mais résolu à ne plus employer que 
la propagande pacifique, il ne reparut plus que rarement 
à la tribune des clubs, et mourut en 181 4. 

Ses idées, loin de périr avec lui, prirent une extension 
plus considérable encore, mais en subissant une modi- 
fication remarquable. Les Spencéens se déclarèrent 
chrétiens et ne prétendirent déposséder les propriétai- 
res actuels, qu'en leur donnant une indemnité et des 
pensions. En 1816, M. Thomas Evans, bibliothécaire de 
la société des Pliilantropes Spencéens, publia une bro- 
chure intitulée Politique chrétienne, salut de rempi- 
re, etc., où il dit que « le Christ a été crucifié pour avoir 
prêché la doctrine que Dieu est seul propriétaire de la 
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t&rre^ ei <iue tous les hommes sont égaux j^ ; ejt qu'aln^îi 
ceuiL qui poursuivent la réalisation de la çommunauUt 
I sont chrétiens et leurs adversaires païens. « Les comri, 
s*écrie*l-il, les lords, les propriétaires et les peuples sont 
tous païens, adhérant encore au paganisme avec obsti- 
nation ». 

En résumé, les Spencéens, dont nous voyons VacUon 
se prolonger jusqu'en 1830, conclurent^ deux principes 
fondamentaux méconnus par les Égaux, savoir : l'iden- 
tité de la communauté et du christianisme, Tidentité 4^ 
la communauté et de la liberté. Mais depuis longtemps 
déjà les doctrines de la communauté avaient pris ça 
Angleterre un essor prodigieux sous l'initiative d'un 
réformateur bien autrement puissant que Spence. 
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Il est un homme qui, pendant un demi^siècle, prôcHa 
et réalisa la communauté des biens, de travail et de vie, 
aux applaudissements de l'ancien et du nouveau monde 
et avec l'appui même des souverains. Jouissant en An- 
gleterre, en Allemagne, en Amérique, d'une immense 
popularité* ayant d'innombrables et enthousiastes admi- 
rateurs dans toutes les classes de la société, admis dans 
le conseil des princes, acclamé par les savants, consul- 
té par les hommes d'État les plus importants de l'épo- 
que, il marque le début d'une ère où la communauté 
toute-puissante s'impose aux rois et aux gouvernements 
comme aux peuples. 

Cet homme était-il un idéologue, un rêveur ? Tout au 
n. 7 
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contraire, c'était un industriel, homme essentiellement 
pratique, a reformateur sorti d*un atelier, et conduit de 
la pratique du travail à la perception d'une doctrine », 
selon l'expression même d'un de ses plus grands adver- 
saires. Elait-ce un anarchiste, un révolutionnaire ? Bien 
au contraire, homme d'ordre et conservateur, ii s'ap- 
puyait sur ce parti plus encore que sur tous les autres. 
Les ministres» les princes et le futur emp3reur de 
Russie visitaient avec admiration ses ateliers de New- 
Lanark. Deux frères du roi d'Angleterre, le duc de Kent 
et le duc de Sussex, prirent hautement sa défense et 
' { présidèrent les meetings où il prêchait la communauté. 
1 Le duc de Wellington mit à son service Timmense popu- 
larité dont il jouissait. Le chef du cabinet, lord Liver- 
pool, lui fît dire que le gouvernement inclinait vers ses 
vues économiques, et n'hésiterait pas à en favoriser 
l'application dès que l'opinion publique y serait suffi- 
samment préparée. En 1818, les souverains 4e (a Sainte- 
Alliance, réunis en Congrès à Aix-la-Chapelle, se livrè- 
rent à un examen sérieux du Mémoire détaillé qu'il 
leur avait adressé , ainsi qu'à tous les gouvernements 
européens (1). Ses idées sur l'éducation furent adoptées 
en grande partie par la Hollande et la Prusse. Le roi de 



(1) Voyez Adresse ausc sovvercUns à Aix^a-ChapeUe et aux gouvernements 
ewop^ens et plus tard Manifeste avec ses adresses au» gouv^TTwmenis et ausf 
souverains* 
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Prusse lui envoya une médaille d'or» accompagnée d'u- 
ne lettre autographe des plus flatteuses. Guillaume P% 
roi des Pays-Bas, raccueillit avec distinction à sa cour, 
lui conféra le titre de membre honoraire de la Société 
de bienfaisance^ et fit prévaloir ses doctrines dans « les 
colonies de bienfaisance ». Le congrès des Etats-Unis 
d'Amérique l'appela à sa tribune nationale et consacra 
deux longues séances à écouter avec le plus grand re- 
cueillement, le développement de ses théories. En 1840, 
le premier minisire le présenta à la reine Victoria qui 
lui fît Taccueil le plus bienveillant. Ainsi triomphait dans 
le monde entier ce communisme égalitaire, qu3 le Di- 
rectoire avait cru décapiter sur Téchafaud de Babœuf I 
Qu'était donc cet homme, autrefois pauvre commis, 
maintenant Thôte des rois ; ce bienfaiteur de Thumani- 
té qui établit Yinfant school ou salle d'asile ; ce réfor- 
mateur qui parcourut toute l'Europe, traversa vingt fois 
rOcéan, cduvrit l'Amérique et l'Angleterre de commu- 
nautés, fonda un congrès annuel à Manchester et créa 
soixante-une associations relevant d*une société centrale; 
qui, presque octogénaire, accourait encore à Paris, 
après la Révolution de 1848, se m3ttre à la disposition 
du pouvoir, pour fonder des colonies sur le principe de 
la communauté ? Cet homme, dont la vie, les gigantes- 
ques travaux et les innombrables publications ne pour- 
raient être résumés en un volume, c'est Reberl Owen. 
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Né en 1771 , à Newton , dans le Montgomerjsbire (An- 
gleterre), il était fils d'un négociant peu fortuné. Simple 
commis à Londres, àNorwich et à Stampfort, il consu- 
cra toutes ses facultés, tous ses jours et une partie de 
ses nuits à TœuYre de la rénovation sociale. Devenu le 
gendre et l'associé de M. Dale, riche manufaclurier de 
Manchester, au moment même où Ton proscrivait les 
disciples de Babœuf, il commençait par le travail une 
fortune de plus d'un million qu'il devait consacrer tout 
entière à la propagation et à la réalisation de la com- 
munauté. M. L. Reybaud lui-même lui rend ce témoi- 
gnage : « Nul jusqu'ici n'a manifesté sous un plus 
beau jour que lui, le don divin d'agir sur les caractères 
par la bonté unie à la raison ; nul n'a témoigné une vo- 

m 

lonté plus persislante et plus généreuse de poursuivre 
et d'accomplir le bien ; nul n'a étudié les faits avec 
plus de patience et gouverné les hommes avec plus de 
nv)ralité... Si à ce contingent d'idées et de faits, on 
ajoute une somme inappréciable de sacrifices personnels, 
on pourra se convaincre que nulle existence ne fut plus 
pleine, plus noble, plus méritante que celle de M. 
Owen (1) ». 

M. Dale, beau-père d'Owen, avait à New-Lanark une 
filature occupée par deux mille ouvriers, i*ebut de la 
population écossaise, où tous les vices, le vol, la débau- 

0) ttiidmnÊf k$ Séfarmaieurê. U u 
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cfae, rivrognerict s'étalaient dans toute leur borveur, 
et qui ne quittaient le travail que pour se livrer à des 
rixes sanglafntes. « Certes, dit M. Thonissen lui-même (1), 
il eût été difficile de rencontrer des éléments moins 
favorablement disposés pour servir d'essai à un système 
de rénovation sociale ». Eh bien I sans contrainte, sans 
châtiments, sans constables, saps juges, sans prisons, 
et par le seul effet de réformes intelligentes et d'une 
éducation morale basée sur la charité réciproque, cette 
population tombée si bas devint une société exemplaire, 
une famille modèle de deux mille èmes. Le vol, la dé- 
bauche, rivrognerie , les disputes, tous les vices, dis- 
parurent comme par enchantement; et M. L. Reybaud, 
dans sa réfutation d'Owen, a écrit à ce sujet des pages 
où il confesse hautement son admiration pour cet in- 
croyable résultat qui montre tout le ridicule et l'odieux 
des stupides accusations adressées au communisme. 

Dès lors la popularité d'Owen fut immen&e, et il eut 
d'innombrables partisans dans les classes les plus éle- 
vées. En Angleterre et en Ecosse, New-Lanark faisait 
l'objet de toutes les conversations, et son éloge était sur 
toutes les lèvres. Hommes d'État, économistes, philan- 
trophes, tous y voyaient le prélude d'un nouvel ordre so- 
dal. Chaque jour les ateliers et les écoles étaient visités 
par une foule de hauts personnages, princes, ministres. 

(1) Le sodalume et ies promeuet, p. fi3. 
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députés. Uoe propagande prodigieuse* dont les frais 
dépassèrent unmillion, popularisait partout les idées 
d'Owen développées dans des meetings» des prédica- 
tions populaires, dans une foule de petits traités distri* 
bues gratuitement» dans des manifestes adressés à tous 
les honmies importants, à toutes les feuilles périodiques» 
à tous les corps d*£lat» & toutes les sociétés savantes» & 
tous les souverains» à toutes les assemblées législatives 

» 

des deux mondes. 11 n'y avait plus de populaire que la 
doctrine de la communauté. 

Aussi, Dwen, après avoir fondé une commanauté à 
Mothervel» en Ecosse, se rendit» en 1824» aux États-Unis 
où il fut accueilli par toutes les notabilités politiques» lit- 
téraires et industrielles, notamment par ceux qui avaient 
rempli les fonctions de président de la république» 
J. Adams» T. JafTerson, Monroe, le président en exercice 
et son successeur immédiat John Quincy-Adums. Il dé- 
veloppa ses théories & la tribune du congrès de T Union 
dans les séances solennelles qui lui furent accordées. 
Ensuite, ayant' acheté le territoire d'une communauté 
dirigée par M. Rapp, qui en établit ailleurs une autre 
jouissant d'une grande prospérité et d'une surabon- 
dance de richesse» il fonda à New-ÏIarmony» sur les 
bords de laWabash» dans le district d'indiana» une 
vaste communauté» placée au centre de trente mille 
acres de terre. Mais poussant jusqu'à la folie sa con- 
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fiance absolue dans la toute-puissance des idées» il se 
contenta de faire annoncer dans toutes les parties de 
rUnion que les personnes disposées à vivre en commu- 
nauté pouvaient se présenter^ Il accourut une multitude 
d'aventuriers, de vagabonds, de banqueroutiers, d'ar- 
tisans et de cultivateurs ruinés ; Owen les accueillit sans 
se préoccuper de leurs qualités morales, sans leur faire 
une seule question sur leurs antécédents et en choisis- 
sant simplement les individus des deux sexes doués de 
la meilleure santé. 

Que pouvait-on espérer de tels éléments/ bien plus 
profondément gangrenés encore que ceux de New- 
Lanark ? Cependant le principe seul de la communauté 
y maintint d'abord une grande prospérité. Les visiteurs 
qui affluaient à New-Harmony, comme jadis à New- 
Lanark, ne tarissaient pas d'éloges. Plusieurs même 
suivirent l'exemple d'Owen, et on vit des communautés 
surgir à Valley-Forgp, à Haver-Strand sur THudson, à 
Kindal et de tous côtés. Il se fonda même h Nashoba, 
sur les bords de llississipi, une communauté de nègres 
émancipés. Toute l'Amérique retentissait du nom d*0- 
wen. La communauté de travail et de vie réduisait tel- 
lement tous les frais qu'à New-llarmony la nourriture 
ne coûtait pas trois à quatre sous par jour et par tête. 
On y jouissait d'ailleurs de tous les plaisirs qu'on ne 
trouve que dans les grandes cités « soirées brillantes, 
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concerts, bals, représentalions dramatiques, etc. Les 
membres de la commuirauté unissaient aux travaux les 
plus humbles, les distractions réservées en Europe aux 
classes privilégiées. En visitunt la communauté à Tim- 
proviste, le duc de Saxe-Weimar fut fort surpris de voir 

les vachères se placer au piano en sortant des étables 

* 

et les laitières déposer leurs fromages pour jouer les 
airs des opéras les plus récents de France et d'Italie. 
Singulière et péremptoire réplique à ceux qui pré- 
tendent que la communauté est le retour à la bar* 
barie ! 

Malheureusement la communauté ne put transformer 
assez vite ce dernier rebut des populations américaines 
qui, en important au sein du régime nouveau tous les 
vices de la société propriétaire, ne fut pas soumis à l'in- 
fluence directe de l'action religieuse et d'un élément 
profondément moral. Owen comprit trop tard combien 
il avait eu tort de ne pas choisir parmi des familles 
d'une moralité 'au moins ordinaire et repartit pour l'Eu- 
rope. Néanmoins le résultat fut encore assez significatif 
pour qu'il s'établit de nouvelles communautés m 
si grand nombre que, dès 1827, au moment où Qnren 
débarquait à Londres, on en comptait déjà plus de 
trente. . 

En même temps, trn disciple d'Owen, M. Ab. Combe» 
.fondait près d'Edimbourg, enEcosse^ une communauté 
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qui réussit, et ne dut plus tard sa dissolution qu'à la 
mort de son fondateur. 

En revenant en Angleterre, Owen y trouva ses idées 
plus répandues, plus puissantes que jamais. Londres, 
Dublin, Edimbourg* Liverpool, Glascow et d'autresi 
villes industrielles avaient des comités spéciaux ratta- 
cbés à un centre commun , formant une vaste ligue 
pour la propagation de la communauté* et ayant ses 
meetings, ses souscriptions et ses organes périodiques, 
entre autres le Coopérative Magazine. Néanmoins Owen 
partit en 1828 pour le Mexique, et le président de la 
république lui offrit un territoire considérable qull 
accepta à la condition d'une entière liberté religieuse ; 
mais comme elle ne put lui être accordée, il renonça à 
son projet d'établissement. De retour en Angleterre en 
1830, il fonda la Société rationnelle composée de ses 
disciples, et dont les branches s'étendirent dans plus de 
soixante villes. Présenté en 1840 à la reine Victoria 
par le premier ministre, il fonda, l'année suivante, une 
nouvelle communauté à Hampsbire. 

Quoique persécutés, les Owenistes avaient ouvert, 
dès 1839, une souscription à l'aide de laquelle fut éta* 
blie, non loin de Southampton, une communauté nom- 
mée Harmony-^Hall, comprenant un édifice qui coûta 
plus de trois cent mille francs, et cinq cents hectares 
de terres, ayant sa presse, et son journal tiew-MoraU ♦ 
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World, imprimé par une machine à vapeur. Mais le sol 
était stérile, sans débouchés, loin du centre de la pro- 
pagande; on avait commencé sur une trop grande 
échelle ; des sommes énormes avaient été dépensées en 
routes, bâtiments, jardins, améliorations des terres ; des 
capitalistes créanciers avaient pris la direction et intro- 
duit dans la communauté des distinctions de classes d*où 
naissait la désunion; on manquait du capital nécessaire 
pour l'exploitation d*un aussi vaste domaine : alors le 
dernier congrès résolut, en mai 1845, de liquider la so- 
ciété. Owen était retourné aux Etats-Unis pour visiter 
les communautés et assister à la grande convention 
des communistes à New- York. Il regagna, en 1846, l'An- 
gleterre où il ne cessa de continuer son œuvre. 

Babœuf avait voulu tout faire par l'État et avait tout de- 
mandé à la violence; Owen prouva que l'initiative person- 
nelle et la liberté sont des moyens bien autrement puis- 
sants, bien autrement pratiques pour l'établissement et 
le maintien de la communauté. Mais si la force collec- 
tive ne peut rien fonder sans la force individuelle qui 
la personnalise en chaque homme, cette dernière, à son 
tour, ne saurait rien perpétuer sans la force collective 
qui généralise son action en la perpétuant dans le temps 
et l'espace. Ce sont les deux termes indivisibles d'une 
seule et même pensée. L'œuvre d'Owen peut être carac- 
térisée d'un mot, c'est la communauté absolue dans la 
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liberté la plus complète et la plus radicale. Mais la li- 
berté implique l'unilé et Taclion de chacun celle de . 
tous. Babœuf succomba parce qu'il voulut tout par 

m 

l'Etat, Owen parce qu'il ne voulut rien pour lui, deux 

extrêmes d'une même erreur. 

Malgré de si éclatants succès, Owen ne laissa rien de 
vraiment durable, par deux raisons : la première, parce 

qu'il méconnut la foi et la tradition catholiques en de* 
hors desquelles la communauté ne peut se perpétuer 
indéfiniment ; la seconde, parce que la communauté, 
sortie de sa période de réalisations partielles et locales, 
exige impérieusement aujourd'hui son application uni- 
verselle à la société tout entière. 

A toutes les calomnies intéressées dont la commu- 
nauté est l'objet, Owen répondit d'une manière pé- 
remptoire, par les faits. < Bien loin, dit M.E.-Bonncmère, 
de voir régner dans ces communautés la misère, la 
débauche et la promiscuité sexuelles, ces familles rap- 
prochées sont devenues aussi heureuses et honnôtés 
qu'elles étaient misérables et dissolues ». Qu'eût-ce été 
si Owen leur eût donné pour base la foi religieuse au 
lieu de l'en bannir 
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Toutes les écoles communistes s*explicpient et se com- 
plètent Tune par Vautre. Fille de Campanella, celle de 
Saint-Simon chercha surtout, dans Tunion de Tordre 
spirituel et de l'ordre matériel, Tunité de loi sociale. 
Celle de Fourier se consacra spécialement à l'élabo- 
ration analytique et minutieuse de tous les rouages d'or- 
ganisation, de toutes les combinaisons les plus ingé- 
nieuses qui peuvent rendre le travail attrayant et mer- 
veilleusement combiné. Owen remplit une autre tâche. 
Se plaçant à un point de vue profondément et essentiel- 
lement chrétien, il considéra la société tout entière 
conmie une immense école d'éducation destinée à for- 
mer et à développer le caractère moral, intellectuel et 
physique de l'espèce humaine. 

L'homme, dit-il, être passif en m^me temps qu'actif. 
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corps en même tèin|)s^qu*esprit» prend T^mpreiiite et le 
moule ëa miliea aoeial qui Tcnveloppe, des conditions 
et des circonstanees où il se trouve placé* et qui agis- 
sent sur lui depuis sa naissance jusqu'à sa mort ; il est 
formé par Faction du dehors plus encore qu'il ne se i 
forme par sa propre action sur lui-même. Pour la mul- 
titude, fK>ttr la grande majorité des hommes, les senti- 
ments, les croyances, les idées, et surtout la volonté et 
les actes sont bien moins déterminés par renseignement 
de la parole et des livres, que par les impressions exté- 
rieures qui ressortent incessamment du milieu social. H 
résulte de ce fait d'une évidence palpable et d'une expé« 
rience journalière que la question de la formation du 
caractère humain et de son éducation se résume princi- 
palement dans la question d'organisation sociale. Or, 
l'organisation actuelle, ayant pour base la propriété 
individuelle, produit dès lors la division, Fantagonisme, 
la guerre des intérêts, et partant des individus, et par 
suite tous les vices, tous les crimes, toutes les consé- 
quences immorales et monstrueuses qui en découlent. 
A cet état de perversion substituez l'état inverse , ou la 
communauté» et vous constituez alors, par la solidarité 
des intérêts, la solidarité des personnes, la bienveillan- 
ce réciproque universelle et toutes les vertus, tous les 
bienfaits, toutes les conséquences éminemment morales 
qui en dérivent. 
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Dans son Manifeste publié en 4840, Owen montre 
d'abord que le système propriétaire a pris sa source 
dans des notions grossières et déplorablement erronées, 
et a fait de l'homme le plus imparfait et le plus incon- 
séquent de tous les êtres. Aussi pourrait-on l'appeler 
a la période irrationnelle de l'existence humaine » . Les 
faits sont là pour le prouver. En effet, « son histoire a 
été une suite de guerres, de massacres, de pillages, de 
divisions interminables, d'opposition mutuelle à un état 
de paix et de bonheur ; une longue période dans laquel- 
le chacun a été en lutte avec tous et tous avec chacun ; 
principe de conduite admirablement calculé pour enfan- 
ter le moins de prospérité et le plus de misère possi- 
ble ». Toutes les institutions qui en résultent et qui gou- 
rernent le monde, sont aussi déplorablement fausses et 
fatales. « A ce système d'une ignorance profonde qui 
force l'homme à devenir dès son enfance, tant comme 
esprit que comme conduite, un être irrationnel et incon- 
séquent D, il faut substituer le système directement in- 
verse « en parfaite harmonie avec les lois de la nature ; 
système dans lequel l'assistance de tous sera acquise à 
chacun et l'assistance de chacun sera acquise à tous, 
principe admirablement calculé pour enfanter le plus 
de prospérité et le moins de misère possible ; système 
qui ouvrira les yeux de l'homme sur la dégradation 
présente et passée de la race humaine, sur la démence 
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et Tabsurdité de nos inslilutions, sur rimpérieuse né- 
cessité où Ton se trouve, de changer toutes ces circons- 
tances extérieures pour d*autres institutions en barmo* 
nie avec notre nature ; système si énergique qu'il peut 
seul mettre promplement un terme à Tignorance humai- 
ne, arrêter les progrès du paupérisme et en anéantir le 
retour; introduire une abondance inépuisable dans 
tout ce qui est nécessaire à la vie et aux plaisirs de 
rhomme, et lui rendre sa tâche de producteur plus 
agréable et plus facile ; système si méconnu et si puis- 
sant que dans Tannée même de son adoption, il réali- 
sera sur la terre plus de bien-être, plus d'aisance, plus 
de moralité, que n'a pu le faire, depuis des siècles, le 
vieux système, et qu'il ne le fera tant qu'il sera debout ; 
système si différent du système actuel, en théorie et en 
pratique, et dans son caractère général, qu'il effectuera 
ces réformes radicales avec calme, avec tranquillité, 
graduellement et avec un tel ordre que personne n'aura 
à souffrir le moindre dommage dans ses intérêts moraux ' 
et matériels ; mais qu'au contraire chacun y trouvera 
une satisfaction et un bénéfice, en tout lieu, dans tout 
pays... Il assure h toute la race humaine, en retour de 
la même somme de travail, des avantages cent fois plus 
grands que ceux dont l'ancien système a jamais pu doter 
aucun individu ». Celui qui le propose est ce un indus- 
triel, un homme d'affaires, d'ordre, d'expérience » * et 
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« 

ce système défie ce Texamen des hommes les plus savants» 
les plus pratiques, les plus expérimentés ». 

La doctrine d*Owen est fort simple; en voici Tanalyse 
à peu près textuelle : 

Laissant aux communions religieuses, aux Églises 
diverses, les formules et les discussions purement dog- 
matiques, il n'emprunte au christianisme que sa loi de 
charité ou d*amour dont il fait la loi môme de Tordre 
social, sous le nom de « religion rationnelle 3) de « biœ- 
veillance universelle et réciproque ». Basée sur ce prin- 
cipe générateur , une éducation dite a rationnelle », 
formera Thomme dès le berceau à la pratique de cette 
universelle charité, et la développera incessamment par 
la communauté égalitaire, qui n'en est que Tapplica- 
tion sociale. Mœurs, sentiments, idées, volontés, habi- 
tudes, tout sera constamment dirigé vers ce but. Placé 
dans un milieu social où il n'aura plus sous les yeux, 
au lieu des monstrueuses inégalités de la société actuel- 
le, que le tableau doux et gracieux de la paix, de la con- 
corde, de l'union; accoutumé, dès l'âge le plus tendre, à 
ne voir dans chaque membre de la'communauté qu'un 
soutien, un ami, im frère, l'homme vivra naturellement 
de la vie de tous, et son Ame ne sera plus souillée de 
cet amour-propre effréné, de cet esprit d'égoïsme, de 
convoitise et de haine, fruits du régime propriétaire. 
Biche de connaissances acquises dans les écoles de la 
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communauté, exerçant un art, un trarail selon ies 
4(pût9« sans incpiiétude du présent^ sans souci dë'FaVe- 
,liir, son cœur débordant d'amour pour ses sendiltfblés, 
! sera tellement disposé à la bieuTeillance qu'aucuïi côh- 
jSit avec ses compagnons n'est à craindre. Conittlebt 
(bailleurs ces conflits qui prennent toujours leur sdUMe 
dans l'antagonisme des intérêts, pourrairat^is tftt^ 
dans une société où tout est comnnm f On n'y conce- 
vra pas même la possibilité de dîstinctioiis ou de jouis- 
sances exclusives. La monnaie y sera inconnue tomme 
la guerre, la misère, l'ignorance ^ le crime ; tëutsigrie 
de richesse individuelle, comme d'oppression, de coii- 
trainte et d'inégalité, y sera sévèrement proscrit. Tous y 
^availleront pour la communauté, et celle-ci pourvoira 
amplement à tous les besoins. ' ^ 

Communauté absolue de biens, de travail et de Vie, 
égalité parfaite de droits, de devoirs et de jouissancësi, 
anéantissement de toute propriété individuelle, voilà les 
conditions fondamentales de l'éducation morale de 
l'homme et de la formation rationnelle du boractère hu^ 
main, a II n'y aura plus de propriété individuelle, ^wh- 
le qu'ait été la nécessité, ou l'utilité de la propriété p6r^ 
sonnelle, elle n'existe plus, et la propriété est mainte^ 
nantun mal absolu^ la seule cause de la pauvreté etdb 
mille crimes et souffrances, d'égoisme et prostitution , 
orgueil, injustice, oppression, décépitiori, lutte et çlisr 

n. » 
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corde. .. La société ne sera plus un composé discordant 
des classes hautes, moyennes et basses, mais elle de- 
viendra une seule classe éminemment supérieure, par- 
tagée en sections suivant Fâge, et assurant à chacun la 
plus grande somme de bien-être. Elle formera un seul 
systtoie scientifique lié dans toutes ses branches, pour 
la production, la conservation, la distribution et la con- 
sommation des richesses, de la manière la plus avanta- 
geuse pour chacun et pour tous ; pour bien former le 
caractère physique, intellectuel, moral et pratique de 
touSt et pour gouverner le tout, sans violence, ni fraude, 
de manière à faire un progrès continuel dans le perfec- 
tionnement de toutes les dispositions sociales, dans tou- 
te espèce de connaissances, et dans la jouissance d'une 
félicité croissante et inaltérable (1 ) ». 

La communauté générale se répartira en communes, 
phalanges ou groupes de familles, hommes, femmes, 
enfants, en proportions ordinaires et en nombres varia- 
bles, depuis cinq cents jusqu'à deux mille ou trois mil- 
le, suivant ""les circonstances. Chacune de ces commu- 
nautés particulières aura un domaine d'une étendue 
proportionnée au nombre de ses membres qui habite- 
ront une sorte de monastère et s'occuperont de travaux 
à la fois agricoles et industriels ; ce qui fournira à chacun 



(1) Le Uore du nouvea» moncto moral contenante système social rationnel etc* 
par Robert Ouren, tnd. ThorntODi p. 64, 4^ 
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un travail selon ses goûts et pourvoira aux besoins 
essentiels de tous. Ces bases établies, il n'y a plus qu'à 
fixer les rapports des membres de chaque communauté 
entre eux et avec les autres communautés. Ils sont par- 
tagés en huit classes qui constituent une hiérarchie de 
fonctions par ordre d'âge. Dans les trois premières clas- 
ses, c'est-à-dire depuis sa naissance jusqu'à quinze ans, 
l'enfant parcourra le cercle de l'éducation rationnelle 
oùTacquisition de toutes les connaissances scientifiques 
s'unira à des exercices, à des occupations conformes à 
son ftge, à ses forces, hygiène de l'esprit et du corps 
développant toutes ses facultés morales, intellectuelles et 
physiques. Dans les deux classes suivantes, c'est-à-dire 
de quinze à vingt-cinq ans» l'homme, dans toute l'exu- 
bérance de son activité, se consacrera spécialement à la 
production et à la direction de l'instruction. De vingt- . 
cinq à trente ans» il s'occupera surtout de la distribution 
et de la conservation des produits créés, poursuivant 
ses études dans les sciences et les arts, et visitant les 
diverses communautés pour y introduire toutes les amé* 
liorations. Dans la septième classe, ou de trente à qua* 
rante ans, l'homme arrivé à sa maturité» sera chargé du 
gouvernement intérieur de la conununauté, divisé en 
80iiS*comités de direction des divers départements, selon 
que l'expérience l'indiquera. De quarante à soiiante ws» 
ilj»gaappQléjtt gouvernement extérieur, au règlement 
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des relations des diverses communautés entre elles. Au 
delà de cet âge commence le repos absolu. 

Au-dessus de cette hiérarchie par ordre d'âge se plape 
un conseil de gouvernement, produit de l'élection et qui 
a la direction supérieure de la science socifile et .go^i- 
vemementale. La première embrasse la connaissance 
des lois de la nature, la moralisation du caractère hu- 
main par la charité universelle, la théorie la plus juste 
de la production et de la distribution des richesses. La 
seconde fixe sur des bases rationnelles les relations des 
hommes entre eux et les conditions de leur bonheur sur 
la terre. Toute difficulté qui pourrait surgir, soit entre df- 
verses classes de la communauté, soit entre les indiyi- 
dus appartenant à Tune d'elles, est aplanie par le conseil 
d. gouremem.».. Q».n. .»x rapport. .xUrie»^; fehà, 
que communauté nomme un ou plusieurs représentants, 
et ceux-ci forment un botagrès chargé de régler ces in* 
térétti généraux. 

' Du tèkte, rien dé plus sinl'pte et âe plus facile que ïe 
goiiveiriiettifeiit de la communauté. Aujourd'hui l'anta* 
gbnisittedes intérêts, des ranigs^ des classes, fait Ae la 
société lîne arène de luttes incess'antesrimplacables, 
qili dii^ârattront dû jour où, tous lès intiérêts étant 
ùotàmvm et '«dlidahrés, chàcuh, ébùs ce régime de par- 
fidfe^gdité; pomMi suivie UmH Éièé goûts et ' Satisfaire 
tom sto bwoius. Phis d'ëbUpUd; de bagnes; <lè pi^i; 
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80US, de geôliers, de gendarmes, de. police, d*armée, de 
douanes l Plus de Iribunagx civils et de ce ruineux, cor-. 



< I 



tége d'hommes de loi. et d'agents suï)aUernes ^qu'ils 
traînent à leur suite I A quoi, eQ effet, serviraient ces 
tribunaux sous un régime où la propriété individuelle'"^ 
est . inconnue, et où nul pé peut avoir, de droits parti- . 
culiers à défendre. Plus de supplices, ni de tribunaux 
criminels I Gomment, en effet, y aurait-il des criminels là 
OÙ tous les besoins sont satisfaits?. S'il pouvait s'en 
trouver ce serait des malheureux atteints de maladies 
morales, qui seraient soumis .au traitement le plus doux' 
dans des maisons de sant^ créées dans ce. but, des êtres 
infortunés qu'on ramènerait. à la raison, à la charité. 

* , ' ,•..'•:»•, - •} .t ••■■.' î 

par des moyens spirituels et moraux. Une telle société 
se gouyeme d'elle-même. 

M. Joseph Rey, ancien conseiller à. la cour, de Gre- 
noble, résume ainsi les princip«aix points du système 
d'Owen: ' ' 

« 1® Le but de Vassociafion n est point de ramener les 
riches au niveau des pauvres, mais, au contraire, d as- 
surer à tous la plus grande somme possible dé yèrilable' 
richesse physique et morale. 

« 2'' La liberté la plus ilïmiîtée doit présider à réta- 
blissement * de toute communauté coopérative. Nul ne 
pourra jamais être forcé d'en faire partie, ni d'y rester. . . 

à d^ Outre celle entière liberté établie donner manière 
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directe, on n'emploie jamais aucun moyen indirect de 
persuasion qui soit étranger au simple aperçu des 
intérêts physicpies et moraux de chaque individu. 

« 4^ On aura la plus grande liberté de manifester sa 
pensée ou ses sentiments sur toute espèce d'objets, et 
en matière de culte chacun pourra pratiquer celui qui 
lui paraîtra le plus convenable ;... mais dans tous les 
cas, le plus grand respect est recommandé pour toute 
pratique ou opinion religieuse, quelles qu'elles soient. 

« S"* Tous les travaux seront volontaires, mais on 
prendra des mesures pour rendre aussi attrayantes que 
possible les occupations de la société ; et Ton s'empa- 
rera de toutes les ressources des arts mécaniques pour 
l'exécution des travaux indispensables qui seraient 
dégoûtants ou malsains ou trop pénibles. 

« 6* Il y aura communauté de coopération dans la 
création des produits, soit p-^r le travail des mains, soit 
par l'application des facultés intellectuelles, chacun 
selon sa vocation particulière, combinée avec l'intérêt 
général, mais le tout de gré à gré et par le seul effet de 
la persuasion. 

« 7^ n y aura communauté dans la propriété..? 

« B^ Les objets destinés à la consommation immé- 
diate seront pris dans un magasin commun... 

« 9"" La communauté administrera ses propres affai- 
res, soit par elle-même, soit par des délégués révoca- 



DE LA COMMUNAUTÉ DES BIENS. • 1Sl3 

bles à volonté, et dont les actes seront soumis à l'exa- 
men critique le plus illimité. Les droits et les devoirs 
de chaque membre adulte sont égaux à cet égard, et 
ceux des femmes sont absolument les mêmes que ceux 
des hommes. Leur vote aura la même valeur, et elles 
pourront être élues à tout emploi compatible avec leur 
sexe. 

ce 10* Tous les différends qui pourraient s'élever 
entre les membres de la communauté seront terminés 
dans son sein par voie d'amiable composition... 

« 11^ L'éducation des enfants sera commune, à 
compter de Vàge où les soins de la mère ne sont plus 
indispensables, mais sans rien enlever à la surveillance 
ni àTexercice delà tendresse des parents. L'instruction 
aura pour base tout le domaine des véritables connais- 
sances humaines, et même celui des beaux-arts, rame- 
nés au principe du plus grand bonheur de l'humanité. 
Elle comprendra la théorie ainsi que la pratique de 
toutes les sciences et de tous les arts utiles à l'homme 
en société. Les orphelins seront considérés comme les 
enfants de la société, et ils auront tous les mêmes droits 
que les autres enfants. 

oc IS"* Afin de concilier la possibilité d'une bonne 
harmonie avec l'emploi et la découverte des procédés 
qui exigent la réunion d'un nombre un peu considé* 
rable d'individus, chaque communauté ne sera ni au* 
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dessus, ni au-dessous d'un certain nombre de membres 
selon les circonstances particulières de chaque associa- 
tion naissante... » 

Telle est la communauté libre, égalitaire et fraternelle 
qui, mise vingt fois en pratique aux États-Unis et dans 
la Grande-Bretagne, a donné des fruits admirables, 
même dans les conditions les plus anormales et avec le 
dernier rebut des populations écossaises, anglaises et 
américaines. -Que serait-ce donc dans des conditions 
régulières, normales, et avec des populations honnêtes, 
morales et religieuses ? 
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Plus on avance, plus la scène grandit et prend dés" 
proportions colossales. La communauté, élevée par Ba- 
bœuf au-dessus des écoles et des partis, pour àe pbsief 
comme le dernier mot de la Révolution française, s'était 
faite peuple et humanité. Il fallait encore, il est vrai, les 
écoles de Saint-Simon, de Fourier el tfODi/'eni pôiir l*en^' 
radner, par l'initiative individuelle sur le^ prindi^e àë 
la liberté la plus complète, et pour élaborer, sous toutes' 
les formes, les détaib de son orgairisafîoii sdèiiilie. Vhâ^ 
fflle devait bientôt se rattachéi' 'à ^n tronc ireidititninèS^ 
poitf reprendre tonte ramplenlr desés^érniei^^e^' 
lopi[)eBient8. ' ; '. - = 

Comme nous l'avons £t, la doctrine de < Bàb<jéin^ 
continuée en France au miUetf d«s gue^ dtf fieiiijjifi^' 
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et des luttes politiques de la Restauration, éclata sur- 
tout après 1830, avec une puissance prodigieuse, incal- 
culable, mais en reyétant bientôt un caractère nouveau 
et approprié à notre époque. Un homme d'un nom illus- 
tre, un descendant de Michel-Ange, Ph: Buonarotti, 
Tun des principaux complices de Babœuf, et l'historien 
de la conspiration des Ëgaux, fut l'intermédiaire qui, à 
trente-trois ans de distance, rejoignit les anneaux de 
cette chaîne secrète, mais jamais interrompue. Con- 
damné avec Babœuf et jeté en prison, il n'avait cessé 
d'entretenir d'intimes relations avec ses coreligionnaires 
en France, et après de longues pérégrinations, il s'était 
établi à Glimes près de Jodoigne en Belgique, où il 
mourut le 17 septembre 1835, après avoir réclamé les 
secours de la religion. Il avait alors environ soixante 
ans. 
Renouant directement le fil de la tradition, Buonarotti 
r. /' avait fondé en France, de concert avec Charles Teste, 
S' \ ^ I une société secrète qui donna la première impulsion à 
' ' ce communisme contemporain dont les adeptes, bientôt 

recrutés par millions, remplirent plus tard la France 
entière et débordèrent sur le reste de l'Europe et du 
monde. L'histoire de cette première formation est ex- 
cessivement instructive et curieuse. Elle ne sera proba- 
blement jamais écrite, car tous les éléments intimes en 
sont aujourd'hui disparus, et les fondateurs, qui seuls 
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pouvaient en tracer le virant tableau, sont morts. Je 
n'essaierai point d'arracher ce secret à leur tombe: 
qu'on me permette seulement d'évoquer quelques sou- 
venirs. 

Présenté à Buonarrotti pour être un de ses intermé- 
diaires entre lui et la société dont il était le patriarche 
vénéré, après un tiers de siècle je vois encore devanft 
moi ce noble vieillard assis sur son grand fauteuil de 
bois vermoulu, dans sa cellule de moine, et tirant d'un 
vieux sac ^e toile appendu au bras de ce fauteuil, les 
oracles écrits de ses manifestes communistes. Son aide 
de camp, presque son suppléant, Charles Teste, avait 
l'un de ses frères ministre et l'autre général. Derniers 
types des vieux Jacobins, c'étaient des hommes droits, 
austères, ayant le plus profond mépris de la richesse, 
des ^honneurs, du pouvoir, de la popularité même, 
uniquement absorbés par la pensée d'un grand devoir 
à remplir, natures stoiques, Spartiates des temps 
modernes, en ayant les défauts comme les qualités, ne 
vivant guère par le cœur, peu capables de comprendre 
les profondeurs des aspirations religieuses et morales, 
le grand sens de l'histoire, les dédales des hommes et 
des choses, la poésie de la vie, mais ayant quelque 
chose de la grandeur et de la majesté des martyrs qu'ils 
eussent égalés peut-être, s'ils en avaient eu la charité. 
Simfdes comme des rafants, ces hommes de bronze 
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étaient du reste pénétrés d*un spiritualisme profond.' 

• " ■ 

Voué, codUne un véritable frère des écoles chrétiennes, 
à rinstruction. gratuite du peuple,€hàrfes Testé joua si' 
popularité et le sort de la société secrète qu'il 'avait 
édifiée 'arrec taût de peine, poùi* ne pas" renier d'une 
lettre son symbole religieux, qui se rés^imaif dans la 
croyance en Dieu et dans Timmortalitë de râtne. 

y ai cônmi aussi les chefs secondaires qui se^^consa-*^ 
craient alors à la propagation à& la doctrine de la cott- 
muhatité, et je ne saurais retracer Tindescriptible ta«' 
blëau de leut dévouement; Donnant toute leur vie À 
cette propagande d'iiiie activité prodigieuse, increvable, ' 
ils dbrmadent à peines* vivaient d^un morceau de pain, > 
quaiid'par hasard il' ne leitf manquait pbs. J'ai viileurj^.- 
demeures, et je mie riaippëllerai toujours Timpression de 
vénéi^ation que m'inspirait leur efiiroyaMe et toloniaire') 
indigence. Ces martyrs sans nom, ces buinbles qui âe«> 
se doutaient môme pas de leur humilité; étaient des^^ 
travailleurs infatigables, mais tout le salaire ^eleiifSi 
jonhiées passait à leur œuvreii'évangéliiatîon. Cétiiiéflt/ 
bien des héros, car ils étaient si loin de soupçonnera^ 
qu'ils .pussent l'être I . ! ; .[ 

lie communisme avait ses sociétés puissamment!^ 
constituées, ses légions d'ap6tres d'une inexiprim&blé 
ferteur, ses iniiombrables publications, et conmïençailî' 
déjà /à rallier à lui les inasseS' populakes^'qu'on ignopnit:: 
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. «encore pour ainsi; diife • ^ob existênoe. A partit àe ce 
moiDMt le mouvemeni ; proyidentiel qui prédipitait la 
Fraaoe: et le monde iBntiér ters ia réalisation complète 
et<iiéfimtive de la <^dmmiinanté passa des esprits d'élite 
dans rAme des pei^lea, des iadividtis ddns rhmndnitë. 
' Ce. ntonvement défini uniYersel, irrésiistîble. NQu»imi- 
driotis ep déroii^rl'Smmensë tableau, tuais l^spaoe nous 
-man^e; et'nous né'pduTôhs qu'en indiquer iïuGcincte- 
. oient iquelques lignes principales. ' 
^Pow! nepas outre-flasser les limites dei ce travail, 
nous avons dA* depuble XVI* siècle surtout, noust^ra^ 
£etttejr>pr6i}que'elclti8iTenlent dans Thistoire dé la com- 
'munéUté âi. France. Mais, a^rès ce que liom avons 
^vudesr^ièdes' antérieurs, on comprend facilement que 
cefigaotosquë liiouvement, àé^k généralisé chexious 
Ibs pcMplés, prinoipalemeiit en Europe, acquit im cih 
liactëre de> plus en plus universel; Seulement chfaqup 
p&ople/ en! prënanti^une individualité dep)us enpl^ 
idisttiietév développa ^tte doctrine de la commqnâufté 
son» la' forme propre à son génie, de inanJère à 4e' paf-- 
tagei'ilesidivei'ses^ faces du problème, comme datas lin 
at6lier«op .se partage- le travail àeé différentes pièces 
jl'tin Blâme 'Objet, /et qu'en ajustant ensuite toutesosB 
pièces ensemble^' on a l'objet complet et dans toilte^sà 
perfection, ki chaque ouvrier est une nation, etratelwr 
c'^ lfhum«oité* t,. . i •;,;]) r:; 
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A dater surtout de la fin du XVIII* siècle et du com* 
meiicement du XIX*, on suit parfaitement les diverses 
spécialisations de ce trayail d'élaboration pratique de 
la communauté universelle entre les différents peuples. 
La France, plus particulièrement unitaire ou démocra- 
tique, poursuit la réalisation de la communauté par la 
puissance collective, par l'État ; elle pose le problème 
sous sa face principale, celle de l'unité. Cette face est 
représentée d'abord par les babouvistes, puis par les 
communistes icariens, auxquels se rattachent toutes les 
autres branches, et subsidiairement, comme appendices, 
les écoles de Saint-Simon, Fourier, Louis Blanc, Ville- 
gardelle, Pecqueur, Vidal, Pierre Leroux, Proudhon et 
mille autres. L'Angleterre, plus spécialement libérale et 
individualiste, poursuit l'application de la communauté 
par l'essor individuel, l'initiative privée : elle pose le 
problème sous sa face de la liberté. C'est l'école de 
Spence et principalement d'Owen qui, de 1775 à 1848 
et depuis, pendant près d'un siècle, prêche et réalise en 
Angleterre et en Amérique, avec une force prodigieuse 
d'initiative personnelle,, la communauté dans la liberté 
la plus illimitée. L'Allemagne, à son tour, puissance 
mixte, à la fois unitaire par ses deux grandes nations, 
l'Autriche et la Prusse, et libérale et individualiste par 
sa confédération et ses petits États, poursuit la réalisa- 
tion de la communauté par l'unitm et même l'identifî- 
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cation des deux termes précédents, l'unité et la liberté : 
là est sa fonction spéciale et- distincte dans ce travail 
commun des peuples. C'est ce que Grûn, le plus spi- 
rituel des communistes allemands, résume en disant 
dans sa formule germanique, que le problème social 
doit être résolu a par l'identification absolue des pen- 
chants individuels avec l'intérêt collectif de l'huma- 
nité ». C'est ce que Feuerbach exprime d'une manière 
plus métaphysique encore, lorsqu'il dit : « Mes princi- 
pes sont : ego et al ter ego, égoîsme et communisme; car 
ces deux termes sont inséparables, comme le bras et le 
cœur ; sans égoîsme, il n'y a pas de tête ; sans commu- 
nisme, il n'y a pas de cœur ». En un mot, l'idéal de 
toutes les écoles allemandes consiste dans l'union de la 
communauté absolue et du développement absolu de 
la personnalité humaine. Telle est la vaste trilogie prin- 
cipale qui personnifie, chez les trois plus grands peuples 
de l'Europe, les trois grandes faces du problême de la 
communauté : unité, liberté, et union de l'une et de 

Tautre. 

Hais, à côté de cette spécialisation nationale de l'éla- 
boration des trois faces pratiques de la communauté, il 
y a un mouvement incessant de pénétration réciproque 
qui tend à reporter chez chacun de ces trois peuples le 
résultat du travail opéré parles deux autres. Parmi les 
faits innombrables qui montrent cette pénétration mu- 



. 432 HISTOIBS 

tuelle, npus npus borqierons à en citer quelques-^ns^Xa 

. France, toujours unilaire^ nous dirions presquQ absolu* 

tiste, dans toutes ses conceptions, et suivant plus parti* 

culièrement la tradition des Égaux, concevait encore la 

■ • , • "'•.■' ■ 

communauté trop spécialement par l'État ou la force 

■ ►•» "'• '* 

collective, sans, tenir assez de compte de La liberté. .£Ue 
avait,beso,in de ppiser cette dernière notion dans 1^ com- 
munisme anglais. M. Joseph Rey, conseiller à la co^r 
royale de Grenoble, fut le premier intermédiaire dç Cf^itp 
importation. Condamné à mort à la suite de la conspira- 
tion militaire du 19 août 1820, il se réfugia. en. Aogler 
terre, et disciple d*Ôwen en rapporta en France, de? 

V I 

1 828, la théorie de la liberté la plus complète de la con^r 

• ,-••1 .<■* * 

munauté, qu'il développa dans le Producteur et reprpr 
duisit en un volume intitulé : Lettres sur le système de la 
coopération mutuelle et de la communauté^ d'après Iç 
plan de R. Owen. Cette théorie popularisée par Owen 
lui-mfime dans ses voyages en France, par la traductipu 
de ses œuvres et par ses disciples de ce côté du détroit, 
s'étendit et se fondit dans le communisme français, en le 
complétant sans en altérer le caractèrie unitsire., Dlun 
autre côté, dès la même époque et depuis jusqii'à c« 
jour, Pierre Leroux importait en France, le thème aile- 
mand de l'union de la liberté et de l'unité sous lequel il 
ne cessa de poser le problème de la communauté» dans 
tous ses écrits, notamment dans V Encyclopédie nouvelle. 
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Plus tard, P. J. Proudbon, sans en avoir bien conscien- 
ce, et avec lui une foule d'autres accomplirent la même 
tâche. Pierre Leroux déyeloppe surtout cette pensée, 
empruntée plus encore au catholicisme qu'au commu* 
nisme allemand, que la communauté ou communion des 
biens est le signe de la communion de l'homme ayec ses 
semblables et avec Dieu. La communion des biens, dit- 
il, est le signe sensible de la communion de l'homme 
avec l'univers, ses semblables et Dieu, et l'un des moyens 
de détruire cette communion « c'est de diviser la terre 
ou en général les instruments de production, d'attacher 
les hommes aux choses, de subordonner l'homme à la 
propriété, de frire de l'homme un propriétaire (1) ». 
Plus loin, après avoir établi que cette communion est 
de droit strict, sans barrières absolues, il ajoute : 
« Toute division de la propriété qui constitue l'homme à 
part de la communion avec tout l'univers, est également 
immorale, et produit nécessairement l'immoralité et le 
mal (2) ». La France, en empruntant à la Germanie et à 
la Grande-Bretagne, importa, à son tour, dans ces deux 
pays, par sa propagande et par mille autres voies, ses 
tendances unitaires qui s*y traduisirent sous des formes 
diverses, notamment en Suisse par le communisme de 
Wietling, et en Angleterre par le chartisme dont nous 
allons résumer en quelques mots l'histoire. 

(4) Jk rhaumUé, p. 175. - (î) Id, p. 190. etc. 

IL 
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Owen, tout entier à la théorie de la liberté illimitée 
dans la communauté, avait trop oublié le côté non moins 
indispensable de sa réalisation collective par TÉtat. C'est 
ce côté que vint représenter le chartisme de 1 834 à 1 848 
et depuis. Tout en ne paraissant réclamer que le suffrage 
universel et la réforme politique, il concluait directe- 
ment à la communauté. Il posait le peuple comme des- 
cendant des Saxons dépossédés par une aristocratie 
étrangère, et revendiquait, au nom du droit, le sol anglais 
dont la conquête l'avait dépouillé. En 1846, M. Ernest 
Jones, l'orateur du chartisme , s'écriait : a Les déten- 
teurs privilégiés de la terre, de la richesse et du pouvoir 
en ce monde, sont les débiteurs du peuple pour des siè- 
cles de jouissance et de monopole. Nous citons ces dé- 
biteurs devant le tribunal des nations : il nous faut le 
capital avec les intérêts..., oui, et l'intérêt composé mô- 
me jusqu'à la dernière fraction, puisque, non contents 
devons frauder, ils vous ont traités avec outrage et irri- 
tés par le fouet, tout en vous refusant l'aliment que vous 
aviez sous la main, vous qui avez semé et moissonné 
pour eux ; réalisant ainsi le supplice fabuleux de Tanta- 
le, malgré les Écritures qui disent : Tu ne muscleras 
pas le bœuf qui foule le blé (1 ) ». 

Après la condamnation de leurs principaux chefs, 
Frostet William, les chartistes se disciplinèrent et s'or- 

Cl) Voyez le New Quarterly Review, l** livr. de 18i8. 
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ganisèrent. On en comptait à Londres seulement deux 
cent mille, ei dans toute FAi^letenre près de quatre 
millions répartis en trois cent soixante-dix villes, bourgs 
et villages. Précédés de leur drapeau rouge, vert et 
blanc, porté par un ouvrier mineur, entre un drapeau 
français et un drapeau américain surmontés d'un bonnet 
rouge, trente mille chartistes se présentèrent, peu de mois 
après la révolution de 1848, aux portes de Londres, pour 
adresser à la Chambre des communes une sommation, 
sous la forme d'une pétition monstre, revêtue de deux 
millions de signatures. Précédemment ils en avaient por- 
té au parlement une autre couverte de trois millions, 
trois cent dix-sept mille, sept cent deux signatures. 
Comptant dans leur sein des membres du parlement, 
des journalistes et des hommes les plus considérables, 
ils constituèrent, en face de la société officielle, une 
autre société populaire, ayant son gouvernement, son 
organisation politique, ses députés, son budget, et sa 
presse, le Northern Star, leur moniteur officiel, le La- 
bourer^ VEvening Star et plusieurs autres organes. 
Chaque ville ei chaque canton rural avait son comité 
élu par le suffrage universel. Ces comités élisaient cha- 
que année leurs représentants à une Convention natio- 
nale qui s'assemblait périodiquement à Londres. La 
Convention nationale nommait à son tour un pouvoir 
exécutif, un gouvernement proprement dit, chargé de 
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Texéciilioii de ses déereta. Le Chariisme, s'appuyaBt ea 
outre sur une coalitioa puissante des ouTriers contre 
les maîtres, nommée Trade'ê Unicn^ formait une organi- 
sation d*autant plus fwmidable que, légale et pacifique, 
elle était au fond l'instauration d'une société nouvelle 
par la liberté. 

Hais depuis longtemps déjà cet échange réciproque, 
dont nous avons parlé, avait produit un fait de la plus 
haute importance, la fédération dea peuples eurc^éens 
pour la réalisation de la cœnmunauté universelle. C'est 
ce fait que aous allons exposer. 
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Commnnisoie ettropéen. 
Fédération des peuples. Suisse, Italie. lasxini 



Arrivé en Suisse à la fin de 1833, Mazzini» réunissant 
les exilés de toutes les nations, leur fit conclure à Berne, 
le 15a?ril 1834, a une alliance offensive et défensive » 
constituant < la solidarité des peuples i> et spécialement 
de Cl la Jeune Allemagne^ la Jeune Pologne et la Jeune lia- 
lie 31, formant chacune un comité national, et « la 
réunion de ces comités nationaux, ou des délégués de 
chaque comité coustituant le comité de la Jeune Eu- 
rope ». Nous regrettons de ne pouvoir reproduire, & 
cause de sa longueur, le texte de ce traité (1). Les 
associés, proclamant 4'abord <c Fempire de la loi morale 
universelle », s'unissent a entre Égaux, pour la solution 

Q) Toyef tbonIsseD. Le toeialitme dam le passé» p. 23^934. 
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définitive du problème social » qui repose sur « trois élé- 
ments sacrés et inviolables, Tégalité, la liberté et l'hu- 
manité », et forment, au nom de chacune des nations 
qu'ils représentent, une fédération des peuples, assu- 
rant à chacun d'eux « l'accomplissement de sa mission 
humanitaire », en môme temps que la garantie du libre 
exercice de la mission spéciale qui constitue son indivi- 
dualité ». Mazzini eut la direction supérieure de cette 
fédération dont l'acte est revêtu de dix-huit signatures. 

Le 26 juillet 1835, la Jeune Suisse adoptant les statuts 
de la Jeune Europe^ se constitua à Villeneuve, sur le lac 
de Genève. En 1839, un tailleur de Genève, Weitling, 
avait établi sous le titre d'Alliance des Justes, une vaste 
association de communistes qui se multiplia d'une ma- 
nière prodigieuse. Se rattachant aux grandes tradilions 
des Anabaptistes du XVP siècle, il prêchait dans son 
Evangile du pauvre pécheur la communauté absolue. 
c Travaillons, disait-il, à détruire la propriété, cause 
de tous les maux, et à établir la communauté, source de 
toutes les jouissances ». Le territoire helvétique fut 
bientôt envahi par une immense propagande commu- 
niste que dirigeait, sous les ordres de Hazzini, Frne^t 
Schûller, instituteur primaire de Sienne, né à Darms- 
tadt, et naturalisé Suisse, et dont les principaux apôtres 
étaient Simon Schmidt, Auguste Becker, Georges Kul- 
mann, Albrecht. Affiliations, clubs, écrits, revues, jour- 
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naux, tout fut mis en œuvre dans ce but (1). En 1845, 
le conununîste Treichner était nommé, avec le phalans- 
térien Victor Considérant, professeur de l'université de 
Lausanne ; bientôt les radicaux triomphaient dans toute 
la Suisse, et, réunis sur son sol, organisaient au centre 
de l'Europe le grand mouvement de 1 848« 

En Italie, le communisme avait pénétré bien avant 
cette époque jusqu'au fond des campagnes. Dans son 
Revolutionnmd Italy (S), H. Hacfarlane rapporte un 
entretien qu'il eut en 1849, avec un membre distingué 
du clergé italien. Le communisme, lui disait ce prêtre, 
envahit partout nos campagnes ; et les paysans, indiffé- 
rents aux théories purement politiques', embrassent avec 
enthousiasme l'idée de la communauté des biens. 

Tel était, en effet, le vrai but définitif de la fédération 
des peuples. La Suisse avait fourni le sol neutre de cette 
alliance ; et l'Italie, en en donnant l'esprit, révéla, par 
l'organe de Mazzini, sa fonction particulière dans cette 
œuvre universelle. Cette fonction, éminemment religieu- 
se ei morale, consiste à proclamer l'union de l'Église et 
de l'Etat dans le gouvernement de la conununauté, l'é- 
conomie sociale ne devant être que l'expression tempo- 
relle de la religion, la souveraineté du peuple qu'une 
manifestation visible de la souveraineté de Dieu, S3ule 



(1) Voyez le communisme et la jeune Allemagne en Suisse, par Amédée Hen- 
stqiiin. — (^) Deax volumes, Londres. 
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immuable, absolue, et la vie présente de rhumanité Quê- 
tant qu'une initiation à la vie divine de Féternité. Tel 
était le terme de l'idéal assigné à la communauté : c'é- 
tait celui-là même qui avait été proclamé au XIIP siècle 
par saint Bonaventure, et de tout temps et en tout lieu 
par l'Église. 

Comme nous l'avons vu, la direction suprême de la 
fédération européenne était aux mains de Mazzini. Il 
se proposait d'abord une transformation politique du 
monde moderne, mais seulement comme moyen d'une 
transformation sociale, dont le dernier but est la réali- 
sation complète de la communauté universelle. Ne vou- 

« 

lant pas le dire hautement, il le laisse entrevoir dans 
un écrit adressé Aux prêtres, où il n'aborde qu'indi- 
rectement le problême de la répartition des richesses. 
« n n'existe point, dit-il, d'inégalités de nature, d'iné- 
galités fatales de conditions et de classes, et quiconque. . . 
soutient la proposition contraire, renie Dieu, Jésus et 
l'unité humaine, pour s'égarer dans une fausse doctri- 
ne... Il existe des inégalités qui ont leur source dans 
les formes sociales, dans l'élément même où se dévelop- 
pe la vie, et nous devons travailler à changer ces formes, 
à transformer, au nom de Dieu, au nom de la guerre que 
Dieu nous commande de faire au mal, au péché et i ses 
conséquences, cet élémenit susceptible de se modifier 
perpétuellement. Le tnonde physique, grand atelier de 
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l^kumnnité, n*a pa9 été donné à quelques-uns, il a été 
donné au tratail. Les biens matériels, ni bons ni mau- 
▼ais en etix-mèmes» mais instruments de bien ou de 
mal, selon la destination individuelle ou collective qu^ils 
reçoivent, appartiennent à tout ceux qni traf)ailknt, et 
la répartition toujours croissante de ces biens produira 
des fruits d'autant plus utiles, d'autant plus agréables à 
Dieu, que l'éducation plus avancée du genre humain 
aura appris aux hommes à s'en servir pour le bien. La 
bn ne sera pas humainement accomplie tant qu'un seul 
pauvre, privé du travail et des fruits dus au travail, et 
Hvré par suite à ta merci de l'aumône du riche,» pourra 
accuser d^impoature le don que Dieu fit à l'humanité 
dans la personne du premier Adam, ou bien encora 
cette communion fraternelle dont la religion lui parle 
tous les jours, lorsqu'elle dit : Afin que tou$ ensemble 
noue tayom un ». 

Kazzini pose en principe l'indivisible union du pou- 
voir spirituel rt du pouvoir temporel, de TEglise et de 
rÉtat dans le gouvernement de la communauté, et la 
politique ou la science sociale n'est, A ses yenx, que 
l'application de la religon aux manifestations sociales 
de l'humanité, a La religion et la politique, di¥41, sont 
inséparables. Sans religion, la seiencepotiliqtie ne peut 
enfanter que le despotisme ou Tànarcfaie... La vie n'est 
qu'un problème d'é«hueatioii, k Mci^é qu'un moyen de 
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la développer et de la traduire en acte. La religion est 
le principe éducateur suprême ; la politique est l'appli- 
cation de ce principe» aux différentes manifestations du 
genre humain (1) ». 

L'une des premières conséquences de ce principe» 
c'est que la souveraineté toute relative du peuple ne 
doit jamais être qu'une expression bornée» une inter- 
prétation finie de la souveraineté absolue, infinie» qui 
appartient à Dieu seul. « La puissance souveraine» dil 
Mazzini, est en Dieu seul» et le signe de la puissance 
légitime sur la terre est dans la saine interprétation de 
sa loi. Les vrais interprètes en sont les hommes supé- 
rieurs par le génie, par la vertu» par Vamour et Vesprit 
de sacrifice. Le meilleur juge de leurs œuvres» c'est le 
peuple... Dieu flamboie au sommet de la pyramide so- 
ciale ; le peuple étudie, recueille, interprète ses volon^ 
tés àsabase...(3))». 

D'après ces principes» la communauté des biens ne 
doit plus être que la manifestation extérieure de la com- 
munauté des âmes» cette communion spirituelle et tem- 
porelle entre les hommes que l'expression sensible de la 
communion de tout homme avec Dieu» la société hu- 
maine du temps qu'une initiation à la vie divine de l'é- 
ternité, c la terre qu'une échelle suspendue vers le ciel ; 
et pour que nous puissions la monter» elle doit être tout 

(1) Voy. Le pape ou X/Z* nède^ ch. ir. •— (3) Au» pri&e$, ete,, ch. iii. 
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entière un hymne au Seigneur » . C'est ce que Mazzini 
exprime littéralement ainsi : a La terre est de Dieu. La 
terre, sur lacpielle Jésus, et, avant et après lui, tous les 
saints martys de Thumanité ont répandu leurs larmes et 
leur sang, est Tautel sur lequel nous devons offrir nos 
sacrifices à Dieu. Notre âme est le prêtre, et nos œuvres 
sont Tencens qui s'élève au ciel et qui attire sur nous 
les grâces du Tout-Puissant. La terre est une échelle sus- 
)>endue vers le ciel ; pour que nous puissions la monter, 
elle doit être tout entière un hymne au Seigneur. Seul 
lieu qui nous soit donné pour rendre témoignage de no- 
tre foi, seul champ d'épreuve accordé à la libre créa- 
ture, seule arène ouverte à l'homme pour fournir à Dieu 
les Cduvres sur lesquelles il le jugera, la terre, grâce à 
nos efforts, doit se transformer progressivement, s'a- 
méliorer, se purifier ; et, comme nous sommes faits à 
l'image de Dieu, elle doit toujours davantage reproduire 
l'image du royaume des deux, de Vldéal fixé dans les 
desseins de Dieu (1) ». 

Telle est la foi si profondément religieuse du Credo 
communiste proclamé par le futur président de la Cons^ 
tituante romaine. Quelle distance entre cette doctrine 
des Égaux contemporains et ceux de 4797 1 Quel pro- 
digieux retour aux croyances religieuses, nous dirions 
presque mystiques, de Babœuf à Maz:^ini I Quand l'athée 

(1) Aux prêtres, etc,t p. 23. 
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Sylvain Maréchal pabliait son fougueux matiifcste de k 
communauté» aurait-il jamais prévu que moins d*un 
dâmi^siècle après, ce manifeste, élevé è la hauteur 
d'une Charte de la fédération de tous les peuples, 
prendrait pour base la souveraineté absolue de Dieu, 
poserait la communauté comme application sociale de la 
religion, a ne pouvant enfanter que le despotisme ou 
Vanarchie sans la religion » et ne voyant dans m la terré 
qu'une échelle pour monter au ciel, une image du 
royaume des cieux ». Que le lecteur arrête un instant 
son esprit sur cette immense transformation, et qu'il 
compare, s'il est possible, le sanglant cri d'égalité jeté 
par le babouvisme, à cet idéal divin des communistes 
contemporains proclamé au nom de Jésus, devant l'au- 
tel d'un pieux sacrifice t 

■ 

C'en était- fait, le thème complet de la communauté 
était compris, le cycle entier de son retour au catholi- 
cisme était parcouru. Il ne restait plus à l'Eglise qu'i 
reprendre elle-même l'initiative de l'application univer* 
selle de la communauté à l'ordre temporel comme à 
l'wdre spirituel. C'est ce qu'elle commença, en effet, 
dès ce moment. 

D'une autre côté, la Jeune Pologne et la Jetme 
Hongrie, membres de la fédération des peuples, repor- 
taient l'Europe communistejusqu'aux lointains climats oit 
subsistaient encore les vestiges de la communauté pri- 
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initive ; et la Russie, représentant de cette communauté 
rudimentaire qui relie celle de TOccident à celle de 
rOrient, en offrait le type encore en partie conservé. 
De la sorte, la communauté européenne, à Tapogée de 
son avènement définitif, allait rejoindre son berceau 
traditionnel dans l'histoire, en même temps qu'elle re- 
venait à son berceau divin, à sa source révélée, dans 
l'Évangile et l'Église. 

Et pour qu'il ne manquât rien à cette universalisation 
complète de la communauté, par Owen et les Owenistes, 
par Cabet et les communistes icariens, par Victor Consi- 
dérant, par les Mormons proclamant au nom de Dieu 
la communauté, et par une foule d'autres, elle se réa- 
lisait pratiquement en Amérique comme en Europe, 
dans le nouveau comme dans l'ancien monde. La com- 
munauté prenait possession de Tunivers entier. 



.>^ 
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XLIV 



Gabet. 



Le nom de Cabet résume une période dont l'œuvre 
peut se caractériser en trois mots : le communisme se 
fait chrétien, il s'universalise dans les masses, et n'as- 
pire à se réaliser que par des voies légales et paci- 
fiques. 

Dans la société communiste fondée en France, après 
1830, par Ph. Buonarotti et Charles Teste, et dont nous 
avons déjà parlé, la question religieuse s'était bientôt 
posée, et avait donné lieu à une scission qui engloutit 
l'ancien babouvisme, et d'où sortit un développement 
nouveau qui devait arriver à l'identification de la com- 
munauté et du christianisme. A côté d'une impercep- 
tible fraction qui se perdit dans les théories immorales 
du journal Y Humanitaire^ à côté des plagiaires suran- 



DE LA COMMUNAUTÉ DES BIENS. 147 

nés des Jacobins qui étaient encore aux idées de J. J. 
Rousseau et de Robespierre, au culte de TÉtre suprême 
et à là croyance de Timmortalité de Tâme, une généra- 
tion plus jeune et plus intelligente planta hardiment le 
drapeau du christianisme comme base de la commu- 
nauté, et rÉyangile, conune sa loi suprême et divine. A 
sa tête se plaça Cabet qui ne cessa de développer sous 
toutes ses formes ce résiuné de sa profession de foi : 
a La communauté c'est le christianisme-yi . 

Les communistes n'avaient encore atteint qu'une partie 
des masses populaires ; ils envahirent désormais tout le 
reste. Sans doute la communauté était déjà au fond la 
seule conclusion réelle et définitive de toutes les écoles 
démocratiques et socialistes, depuis celles de Pierre 
Leroux, Auguste Comte et Bûchez jusqu'à celle de la 
Tribu/ne et des autres publications semblables ; elle était 
celle des sociétés secrètes, depuis les Amis du peuple^ 
ràssociation des Droits de rhomme, la société d'Action 
jusqu'à celles qui leur succédèrent ; elle était celle de 
presque tous les écrivains populaires. Mais ce n'était là 
qu'un communisme vague, confus, incomplet, comme 
celui que Charles Nodier exprimait en disant : « Trou- » 
vez-moi un abus qui prenne le nom de loi, et je vous 
trouverai bientôt un vol qui prendra le nom de pro- 
priété (1) ». Sans doute Villegar délie, Pecqueur, Vidal, 

(1) Jean Sbogar* 
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Louis Blanc, Prpudhop et nulle autres alhi^nt appa- 
raître pour élucider cette doctrine communiste et portar 
le dernier coup à la propriété. Mais il fallait uq hf^me 
qui ayant traversé la démocratie et le socialiswiç, ar- 
borftl la bannière de la communauté açse? hautement et 
assez nettement pour y rallier sans retour 1^ masses 
populaires. Cet homme fut Cabet. 

Tandis qu'une démocratie» purement siibversiye et 
révolutionnaire par conscience de sa propre impuissance 
en appelait à la force brutale, le communisme, sûr de 
lui-même et de son avenir, répudiait tout moyen de cop- 
train te et de violence, n'aspirant à se réaliser que par 
des voies légales et pacifiques. Cabet surtout contribua, 
ainsi que nous l'avons déjà vu, à lui donner cette atti- 
tude essentiellement conservatrice, conséquepce de son 
principe fondamental, la charité. Dans tous ses écrits, 
il ne cesse de répéter, comme dans sa Lettre .A l'arche- 
vêque de Paris : « Personne ne veut établir la commu- 
nauté par la contrainte et la violence ; je ne le veux 
pas, je ne Tai jamais voulu ; j'ai toujours démontré que 
la conununauté ne pouvait se constituer que par le cou* 
sentement individuel, volontaire et libre, sans imiter les 
spoliations usitées par l'ancienne monarchie pour fon- 
der la propriété individuelle ». 

Etienne Cabet, né à Dijon le i^' janvier 1788, em- 
brassa d'abord la profession de son père, maître tonne- 
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lier. Pois successivement élève de Jacotot, màttre d'é- 
tudes au lycée de Dijon à quatorze ans, étudiant en 
médecine, en droit, et docteur en droit en 1812« il se 
plaça dès son début parmi les membres les plus distin* 
gués du barreau de la Côte-d'Or. En 1815, il fotTun 
des fondateurs et des directeurs de la Fédération bour- 
guignonne pour la défense du territoire national, ce qui, 
au retour de Louis XVIII, lui valut une interdiction de 
trois mois de ses fondions d'avocat. Le ministère, 
e£Drayé de l'influence qu'il exerçait sur la population 
patriotique de la Côte-d'Or, essaya en vain de le corrom- 
pre. Cabet inébranlable vint à Paris où un congrès gé* 
néral de la Charbonnerie Félut membre du Comité di- 
recteur ou Vente suprême, avec Lafayette, Manuel et 
Dupont de l'Eure. 

A la révolution de juillet 1830, il fît partie de la mu- 
nicipalité insurrectionnelle, et dès le second jour du 
combat mit son nom au bas d'une proclamation publique. 
Le 3 août suivant il écrit au duc d'Orléans, depuis Louis- 
Philippe, pour protester contre la Charte, et réclamer une 
Assemblée constituante et une nouvelle Constitution. Le 
prince lui fait offrir tout par Lafilte et le presse de venir 
le trouver, mais Cabet ne le voit que pour lui parler 
dans le même sens ; et dans plusieurs autres conféren- 
ces, dans une lettre à la Chambre et dans un long lié- 

moire, il réitère ses inslancés pour la convocation d'une 
U. iO 
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Convention nationale appelée à promulguer une Consti- 
tution nouTelle. Secrétaire général au ministère de la 
jtistîee dès le \^ août 1830« et quelques semaines après 
procureur général en Corse, il rend à ce pays d'éminents 
services, entreprend de le purger de ses nombreux et 
redoutables bandits ou contumaces, y fait instituer le 
jury et y réorganise toutes les justices de paix. A Tins- 
tallation de son successeur, le premier avocat général lui 
rend ce témoignage : « M. Cabet a laissé d'honorables 
souvenirs dans ce pays, où il a constamment exercé ses 
fonctions en honmie de bien, en citoyen vertueux, en 
magistrat éclairé, impartial et scrupuleusement con« 
sciencieux. Nous ne pouvons dissimuler Taffliction que 
nous cause son départ )>. 

Et cependant ce départ était une destitution dont le 
ministre de la justice l'avait frappé, le 9 juin 1831 , pour 
une profession de foi démocratique. Mais, élu député à 
Dijon, Cabet arrivait à la Chambre deux mois après 
cette destitution. Assis à Textréme gauche, entre le gé- 
néral Lamarque et Mauguin, il se plaça bientôt à la tête 
de la fraction la plus avancée du parti républicain. 
Traduit en cour d'assises pour son Histoire de la Ré- 
volution de 4850, il parut à la barre au centre d'un cor- 
tège de soixante députés ; RP Marie, plus tard membre 
du gouvernement provisoire, présenta sa défense. Re- 
connu innocent par le jury, il fut impliqué, l'année sui- 
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: Tante» dans les troubles qui éclatèrent à Toccasion du 
convoi du député Dulong tué en duel par le maréclial 
Bngeaud. Acquitté de nouveau, il fut mis une troisième 
fois en accusation, en mars 1834 ; il fut alors conddinné 
à deux ans de prison, comme coupable d'avoir pro- 
voqué & la guerre civile et au renversement du gou- 
vernement établi, dans deux articles publiés j^ar le 
Populaire^ journal qu'il avait fondé quelques mois 
auparavant. «^^ > 

Pressé par une assemblée de démocrates de s'éloigner, 
il se rendit à Bruxelles et plus tard à Londres. Là il 
composa plusieurs ouvrages historiques conçus au point 
de vue démocratique, mais voulant tracer le plail d'une 
organisation sociale de la démocratie, il arriva natu- 
rellement à ridée de la communauté, comme seule con- 
clusion définitive de tout le mouvement démocratique 
et socialiste. Il approfondit longtemps cette idée sug- 
gérée surtout par la lecture de Y Utopie de Horus. 
« Hais, dit-il lui-même, plus je réfléchis, moins cette 
idée me parut chimérique... J'en essayai l'application 
pratique à toutes les situations et à tous les besoins de 
la société ; et plus j'essayais d'applications partielles, 
plus j'en apercevais la possibilité et même la facilité...* 
Mon plan de communauté terminé, je lus ou relus tous 
les philosophes ; et je ne puis dire le plaisir que j'é* 
prouvai, quand je découvris que ceux de ces philoso- 
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phe$ que je fie eoQQaissais pa8« et ceux que j'avwsjM 
aùtrefob^sans .reoiarquer tous lews trésors, ooïkfir- 
ttâient mon (kpinio^sur pres^yeitousks j9pii|»(l)A. 



«M 



immmmmma^ 



DE LÀ COHVUNAUTt DES BIENS. 153 



XLV- 



daumbHB iMilÉi. 



(Ujm^diriitÊêfëmM,'Uttr^ à rmtlmitm ^ tmittu 



bien saisir là' pefiâée de^ Câbet, il faut èh suivre 
la filiation et lâ prendre h ion point de dépaîrt. Ce point 
de départ c^est son ouvragé Intitulé le Trai Chrittianù" 
mr, qui n'est presque en entier qu'uîie citation textuelle 
de TÉTàngileet dés Actes de^ Apôtiréit» suivis d'extraits 
dé saint Clément dé Rémë, saint Ambrbise» saint Jean- 
Chrysoslôme; saint Astère» évéque d'Amasie, Sàlvien, 
saint Grégoire le Grand, en un mot des papes, des Pères 
de rÉgliseet des écrivains ecclésiastiques. Nous suppo- 
sons qu'il ftit aidé dans cette œuvre par des hdmmes qui 
l'entouraient, et dotft Tuht le polonais Ki^.,. possédaii 
rÉëriture sainte comme' im méine dti sioyën*âge; 
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(( Nous admettons sans discussion, dit Gabet, la diyi*, 
nitéde Jésus-Christ. •• la doctrine* le système, les pré* 
cep tes de cet homme-Dieu ». Il ajoute : a Si le chris^ 
tianisme était interprété et appliqué dans Tesprit de Je* 
sus-Christ ; sll était bien connu et fidèlement pratiqué 
par la nombreuse portion de chrétiens qui sont animés 
d'une piété sincère et qui n'ont besoin que de bien con- 
naître la vérité pour la suivre ; ce christianisme, sa mo-. 
raie, sa philosophie, ses préceptes auraient suffi et suf- 
firaient encore pour établir une organisation sociale et 
politique parfaite, pour délivrer Thumanité du mal qui 
Faccable, et pour assurer le bonheur du genre humain 
sur la terré : il n'y aurait personne qui pût se refuser de 
se dire chrétien ». 

Il démontre ailleurs que « la conmiunauté c'est le 
christianisme ». En effet, dit-il, « Jésus-Christ lui-même 
a non-seulement proclamé, prêché, commandé la com- 
munauté, comme conséquence de la fraternité, mais il 
l'a pratiquée avec ses apôtres. Ses apôtres l'ont ensuite 
pratiquée entre eux, puis avec les premiers chrétiens. Et 
pendant longtemps, les premiers chrétiens l'ont prati^ 
quéeà l'exemple de Jésus-Christ et des Apôtres ». Puis 
après avoir rappelé qu'elle est réalisée depuis lors 
jusqu'à ce jour dans les communautés religieuses, prê- 
chée par saint Jean Chrysostôme, les Pères, les docteurs 
et une foule d'autres, il poursuit : c les communistes 
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actuels sont donc les disciples» les imitateurs et les con- 
tinuateurs de Jésus-Christ ». 

Telle était désormais la doctrine de la communauté, 
simple application directe et positive de TEvangile et du 
christianisme. Tout son symbole est là ; c'est le thème 
que le communisme reproduit et développe sans cesse ; 
c'est sa profession de foi, son Credo qui, principalement 
de 1840 à 1853, devint celui de toutes les masses popu- 
laires, et depuis s'est affermi de plus en plus dans leur 
esprit. 

Dans un autre ouvrage intitulé Lettre à r archevêque 
de Paris, en réponse à son mandement du 8 juin 1854^ 
Cabet démontre de nouveau cet axiome fondamental du 
communisme : < La communauté c'est le christianisme ». 
Après avoir constaté avec l'archevêque que la société 
actuelle, tout entière en dissolution, ne peut être réédi- 
fiée que sur la base de la charité et de la justice, substi- 
tuées à l'égolsme et^à la cupidité qui la rongent, il con- 
tinue : « Nous, communistes, nous nous déclarons 
chrétiens, vrais chrétiens ; notis adoptons l'Évangile ; 
notre communisme n'est rien autre chose que le chris- 
tianisme dans sa pureté primitive, tel que l'avait fait 
Jésus-Christ qui présentait le principe de la fraternité 
comme renfermant tout, la loi et les prophètes. Notre 
système doit même nécessairement faire les hommes les 
plus véritablement religieux, car, dans ce système, le 
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peuple, heureux par les bienfaits de la Providence, ne 
peut plus avoir pour elle que des sentiments d'admira- 
tion, de reconnaissance et d'amour. Pour le mariage et 

■ 

la famille, comme vous. Monseigneur, nous en faisons 
la base de notre ordre social ; et nous voulons seule- 
ment qu'ils soient puriiiés et. perfectionnési par l'éduca- 
tion de la femme comme de l'homme, par la suppression 
des dots, et par une entière liberté dans le chpix d'un 
époux ». 

Montrant ensuite tout le ridicule et l'odieux des 
calomnies inventées à ce sujet contre les communistes, 
Cabet prouve qu'ils respectent même la propriété, puis- 
qu'ils ne veulent établir la communauté que par la li- 
berté. Il prend acte de Taveu de Tarchevéque de Paris 
qui dit : < les hommes étant frères, et par conséquent 
égaux, tous ont naturellement droit à toutes choses, 
puisque tout a été donné & tous par le Créateur »• Les 
conditions de charité et de justice qu'invoque Honsei- 
gneur Sibour, poursuit Cabet, sont précisément celles 
que réalise la communauté et qui sont complètement et 
monstrueusement violées par le régime de la propriété 
in^viduelle. Rappelons-nous les terribles anathèmes de 
Jésus-Christ et des Livres saints contre les riches, et les 
aveux des économistes, notamment de MM, BlfBinqui, 
Buret » Villermé sur l'effroyable misère de millions 
d*^onunes qui manquent des choses les plus iii4i$pe]h 
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saji^les. & rexistence. Un archevêque qui compatit si pro- 
foQdeoieQt à ces épouvaDlables souffrances, pourrait*il 
défendre la propriété, source de tant de misères, de yices 
et de crimes ? Pourrait*il proscrire la communauté fon- 
dée et maint^ue dans les monastères par les saints et 
au Paraguay par les Jésuites ? Non. Sans doute « la 
mise en commun des propriétés doit être parfaitement 
libre et purement volontaire » . La communauté ne veut 
pas faire ce que fait la propriété qui eut trop souvent 
pour origine la conquête, la spoliation, le vol, la frau- 
de» et a produit la guerre, l'esclavage, les dévastations, 
les pillages. Elle vient, au contraire, faire disparaître à 
jamais toutes ces iniquités. Elle seule accomplit la jus- 
tice en rendant k chacun ce qui lui est dft », car 
elle rend à chacun le droit au patrimoine conounun don^ ^ 
né par Dieu i Thumanité, le droit à la vie, au travail, 
au bien-être et à la satisfaction de tous les besoins. 
Elle seule réalise socialement la charité en rendant tous 
les hommes égaux et frères, en faisant de l'intérêt de 
chacun l'intérêt de tous, et réciproquement. Elle seule, 
en rendant le travail court, facile, attrayant, et en pml*- 
tipliant les machines, fait de l'oisiveté un crime, un vol, 
désormais impossible, empêche l'oisif de vivre aux dé- 
pens du travailleur et établit la communion des âmes 
par la communion des biens. Elle seule , ea ne laissant 
plus de placp à aucune iniquité sociale, bapnit la miser 
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re, conseillère du vice, etropulence, mère delà corrup- 
tion. Dans la communauté la répartition s'opère « de 
chacun selon sa force ou ses facultés à chacun selon ses 
besoins », de sorte que le droit implique d'abord l'ac- 
complissement du devoir, que nul ne do^ consommer 
que dans la mesure de ce qu'il a produit, et que l'exis- 
tence des malades, des infirmes, des enfants, des vieil- 
lards, est en même temps assurée, tandis qu'ils sont 
abandonnés sous le régime de la propriété où ceux qui 
travaillent le moins sont ceux qui consomment et dévo- 
rent le plus, où le plus riche est l'oisif et le plus pauvre 
le travailleur. 

Vous signalez vous-même, dit Cabet à l'archevêque, 
(( les abus et les lamentables maux » enfantés par la 
propriété individuelle. Or, le remède à tous ces maux 
est la communauté. Examinez mes écrits et vous serez 
convaincu : 1 ** « Que mon système n'est autre chose que 
le christianisme dans sa pureté primitive, tel que l'ont 
fait Jésus-Christ, ses Apôtres etles Pères de l'Église, basé 
sur la fraternité ou l'amour de ses semblables, entraî- 
nant comme conséquence nécessaire, l'égalité et la li- 
berté... ; 2** Que j'ai toujours déclaré aussi que je ne 
désirais nullement imposer mon système, mais que je le 
soumettais à l'examen et à l'opinion publique ; que j'a- 
doptais une propagande légale et pacifique, et que je ne 
voulais rien que par la discussion, par la persuasion. 
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par le consentement individuel et par la volonté natio- 
nale ; 3"^ Que je ne demandais pas Tapplication immé- 
diate et brusque de mon système ; que je reconnaissais 
la nécessité d'un régime transitoire..., avec des amélio- 
rations successives et progressives... » 

La communauté implique la liberté la plus complète. 
C'est la société tout entière, c'est l'universalité des ci- 
toyens qui règne, gouverne et fait les lois par des man- 
dataires électifs, responsables et révocables; tout se rè- 
gle en commun, chaque atelier élit son directeur, et nul 
ne relève, après Dieu, que de lui-même. Telle est la com- 
munauté que nous avons déjà réalisée depuis deux ans 
à Nauvoo, en Amérique. C'est le monastère avec la fa- 
mille. Vous ne pouvez méconnaître l'autorité toute- 
puissante et décisive de Jésus-Cbrist, de ses Apôtres, des 
premiers chrétiens, des Pères de l'Église, de saint Jean- 
Chrysostôme, qui proclament comme suprême perfection 
sociale, la communauté des biens entre tous les mem- 
bres d'une ville, d'une nation. N'est-ce pas le Saint-Es- 
prit lui-même qui établit la communauté de la primitive 
Eglise de Jérusalem, perpétuée depuis dix-neuf siècles 
sans interruption par ces myriades innombrables de 
communautés monastiques, qui ont couvert et couvrent 
encore tout le sol de la chrétienté ? 

Là est la réalisation temporelle du règne de Dieu que 
l'Évangile, l'Apocalypse et l'Oraison dominicale appellent 
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V sur lateirre comme au ciel n.Cartfce royaume df^JKeu 
qui doit être le paradis sur la terre, c est la communauté 
basée sur la fraternité, la communauté telle à peu pr^ès 
que je Torganise en Icarie. Et vous ne pouvez pas le 
contester, Honseigneiir ; car c'est la plus imposante des 
autorités pour vous comme pour moi, c'est Jésus-Christ 
qui le proclame partout dans l'Évangile, surtout quand 
il dit à un riche : < Si vous voulez être parfait, vendez 
vos biens» donnez-^n le prix aux pauvres et suivez-moi ». 
Par conséquent pour atteindre la perfection, Jésus-Christ 
prescrivait ou conseillait à tous les riches de mettre vo- 
lontairement tous leurs biens en commun avec les pau- 
vres; et par conséquent encore la communauté volon- 
taire des biens était, aux yeux de Jésus, la perfection 
sociale, la cité parfaite, la nouvelle Jérusalem, et le 
royaume de Dieu sur la terre. C'est là toute la doctrine 
de Jésus, tout l'Évangile et tout le christianisme. Et 
c'est ainsi que l'ont entendu et pratiqué les Apôtres qui, 
immédiatement après la mort de Jésus, ont constitué 
et. organisé la conununauté de Jérusalem, destinée 
à comprendre tous les chrétiens. C'est ainsi que Tout 
entendu presque tous les Pères de l'Église ». Suivent 
comme preuves, des extraits de saint Ambroise, de 
saint Jean-Chrysostôn^, de l'abbé Fleury, de saint 
Astère, dQ Salvien, des papes saint Clément de Rome 
el saint Grégoire le Grand et d'autres qui proclament 
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de la manière la plus formelle la communauté des 
biens. 

Telle est l'idée fondamentale du communisme icarien. 
que partageaient des prêtres catholiques qui écrivirent 
k Cabet avec les plus grands éloges, pour célébrer cette 
« admirable doctrine de l'Évangile ». L'un d'eux disait : 
« C'est un prêtre qui vous écrit pour vous encourager 
dans la voie que vous avez choisie pour conduire ce 
pauvre peuple à la terre promise, à la nouvelle Jérusa- 
lem, à la réalisation terrestre du rqyaume de Dieu par 
la propagande pacifique, la moralisation des masses et 
l'exaltation de la fraternité évangélique tant oubliée de 
nos jours... Oui, digne apôtre de Jésus-Christ, nous le 
reconnaissons avec vous, le communisme, tel que vous 
le prêchez, tel que vous le répandez dans le peuple, à 
l'imitation de notre divin Maître, est le seul, le vrai 
christianisme, la pure et sainte doctrine qu'il mettait 
lui-même en pratique avec ses disciples, et dont il vout 
lait faire la base primordiale de toute société humaine, 
iussi, nous l'avouons sincèrement, tout chrétien qui 
vous repousse est en opposition avec son principe ». 
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Commonisiiie iearieii. 



(Douze lettres sur la communauté) 



« La communauté, dit Cabet, est une association fra- 
ternelle, égalitaire, unitaire. 

€ Fraternelle, parce que, dans tous les temps, cf 
dans tous les pays, les philosophes ont considéré ]e 
monde comme une seule famille et les hommes comme 
frères. 

« Égalitaire, c'est-à-dire basée sur Tégalité. Par l'é- 
galité, le communisme entend celle des droits et des 
devoirs, des jouissances «et des charges. 

a Unitaire, c'est-à-dire basée sur Funité en tout, en 
société, en éducation, en propriété, en industrie ; plus 
de titres, plus de distinctions sociales, plus de classes... 

« Education, une et la même pour tous. Éducation 






DE U COMMUNAUTÉ DES BIENS. 463 

élémentaire jusqu'à dix-sept ans, embrassant les prin- 
cipes de toutes les sciences, de tous les arts... 

c Unité dans la propriété. Le territoire ne forme qu'un 
seul domaine, indivis, social, national, commun, ex^ 
ploité par le gouvernement avec toute la puissance na- 
tionale, avec tous les citoyens... dans l'intérêt de tous. 
Les produits sont recueillis dans de vastes magasins, et 
le gouvernement fait fabriquer tout ce qui a besoin d'é* 
tre travaillé pour servir à la nourriture, au logement ou 
à l'ameublement. Supposez alors qu'il distribue égale* 
ment à tous pour une jouissance commune ou séparée, 
quels avantages 1 — Plus de clôtures, plus de murs, 
plus de mauvaise culture, plus de mauvaise exploitation, 
plus un seul pouce de terre inculte ; plus d'inquiétude 
sur l'existence, plus de soucis du lendemain, plus de 
discorde, plus de haine, plus de guerre... 

« Plus de voleurs, plus de crimes, plus d'émeutes ni 
d'insurrections, plus de complots ni d'attentats... Par 
conséquent plus de gendarmes, plus de sergents de ville, 
plus de mouchards ou d'espions, plus d'agents provo- 
cateurs et révélateurs, plus de tribunaux criminels, plus 

de prisons ni de cachots, plus de bagnes ni d'échafauds, 
plus de geôliers ni de bourreaux !... Plus de mendiants 
ni de vagabonds, plus de soldats ni de domestiques I... 
Plus de procès, plus de Bourse, plus de maisons de 
jeu I... Partout l'abondance et le bonheur I Plus d'impôt I 
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Pins éë malité ni de ccmctirre&ce, lii d'antagonisme, ni 
d'exploitation, ni d'enviés... ; mais partout la 'fraternité, 

, .... A» 

l'union, la paix ! Plus de hasards, plus de désordres 

' • • • 
nd'àQûun genre ; mais partout la prévoyance et l'ordre le 

l^lus parfait... Plus de prostitutions, d'infanticides!... 

a Dans la communauté, l'industrie, soit agricole, 
sbit manufacturière, est Une, comme l'association, 
comme la propriété ou le domaine. C'est une immense 
Wustrie qui a tbut le territoire à exploiter, avec toute 
la richesse et toute la puissance nationale pour capital, 
avec tout 1ë peuple pour travailleurs. .. Cette industrie est 
organisée et dirigée par une seule intelligence et une 
seule volonté, composées de l'intelligence et de la vo- 
lonté du peuple entier, délibérant par lui-même ou par 
ses mandataires, exécutant par ses magistrats électifs. 
La statistique fait d'abord connaître le territoire, ses 
différentes qualités, ses productions, ses mines, et la 
population... Tout est ensuite déterminé par la loi qui, 
faite par tous, est vraiment l'expression de la volonté 
générale ». Elle fixe les objets nécessaires à la nourri- 
ture, au vêtement, à l'ameublement, au logement, etc., 
elle organise toutes les industries « en établissant entre 
elles et dans chacune d'elles l'ordre raisonné le plus 
parfait. Chaque localité a l'agriculture et l'industrie qui 
convient le mieux à sa nature. Chaque industrie est 
concentrée, et produit son objet spécial en masse 
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éaaormBj pour tout le peuple ou pour une grande partie 
du peuple. Les industries accessoires sont réunies autour 
de rindnstrie principale* Les ateliers et les magasins 
sont immenses, propres, commodes, salubres, élégants 
à l'intérieur, magnifiques au dehors. Toutes les inven* 
tiens nouTelles sont accueillies, parce qu'elles profitent 
h tous sans miire à personne. Les machines sont mul^ 
tipliées à l'infini, pour augmenter la production, pour 
exécuta tous les traraux dégoûtants, périlleux, exté- 
nuants. Toute Fintelligence delà nation... est exercée 
à découvrir de nouveaux procédés et de nouvelles ma- 
ehiiies, de manière que tout soit exécuté, s'il est pas- 
sible, par des machines, et que l'homme, rendu à toute 
sa dignité^, ne soit plus qu'une intelligence directrice des 
machines. 

« Le tjravail, honoré, respecté, n'a plus qu'une courtes 
durée, n'a plus rien que d'agréable et d'attrayant, et 
devient unir aomree inépuisable dejouissrances inteHee- 
tuelles et de bonheur. Les chemins de fer, multipliés 
partout, renâsnti les transqports, les distributions, le^^ 
communications, entre toutes les provinces, aussi faciles- 
et rqndes (qu'aujourd'hui entre les divers quartiers dé 
Paris. Tous les prodoits» naturels et industriels, reeifeil* 
lis dans d'immenses magasins sont partagés également 
entre tous (poux en jouir en commun ou séparément), 
c'est-i-dire que tous sont également bien nourris, 

n. H 
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velus, logés, meublés, etc., par la coimnuiiaiité ». 

tt Toits les associés sont également citoyens, électeurs, 
éligihles à toutes les fonctions publiques, sans autre 
régie que la capacité de chacun et Tintérôt public. Le 
peuple étant souverain, toutes les fonctions sont élec- 
tives, tenqK)raires, révocables, comptables, responsables. 
Toutes sont un mandat, une charge, un devoir, un tra* 
vail, de même qua tout travail est une fonction publi- 
que... Toutes les fonctions sont gratuites, comme le tra- 
vail, rétribuées ou salariées en nature, puisque tous les 
citoyens sont nourris, vêtus, logés, etc. Tous les ci« 
toyens étant aussi bien nourris, vêtus «t logés que 
possible, il n'y a aucune raison pour que les fonction- 
naires-magistrats soient mieux nourris, etc., que les 
autres citoyens ou les fonctionnaires-travailleurs. Toutes 
les fonctions étant instituées par la loi et reconnues 
nécessaires à la communauté, il n'existe entre les divers 
fonctionnaires aucune supériorité blessante. Aucune 
fonction n'existant qu'en vertu de la loi, pour exécuter 
la loi et dans l'intérêt dé la communauté ou des ci- 
toyens, le fonctionnaire ne peut jamais agir qu'au nom 
du peuple, en vertu de la loi, en témoignant aux ci- 
toyens autant d'égards et de respect que les citoyens en 
doivent à leurs fonctionnaires... 

« C'est dans les assemblées populaires que le peuple 
ex^ce sa souveraineté... Le travail n'occupant qu'une 
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partie de la journée, et personne n'ayant d'inquiétuée 
sur son existence, les assemblées peuvent être fréquen- 
tes, et personne n*y manque. Ces assemblées se tiennent 
régulièrement... Tout le peuple est ainsi réuni*.. Chaque 
assemblée discute les affaires nationales, proyinciales, 
et communales. Et pour que rien n'échappe, chaque 
assemblée est, comme le Corps législatif et comme le 
Corps exécutif, divisée en Comités qui s'occupent des 
divers objets d'utilité commune... (1) » 

Puis Cabet termine par un exposé du régime transi- 
toire ou préparatoire qui devra nécessairement précéder 
rétablissement complet de la conununauté (2). 

(1) Douu lettres cTim commimirfe à un réfonmtt sur la communauté, p. 1 
à76. — (î)Id.,p, 147. 
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XLVII 



ComaniiM iciiiti. 



[Voyage en Icarie). 



Ne pouTant exposer dans tous ses détails le commu- 
nisme icarien» analysons du moins son programme le 
plus complet, qui est le Voyage en Icarie, ouvrage com- 
posé à Londres, publié à Paris en 1840, et qui eut un 
retentissement prodigieux. Cinq éditions se succédèrent 
en quelques mois, le peuple se cotisait pour Tacheter, 
se réunissait pour le lire, et bientôt tous les ouvriers et 
une foule d'autres en adopterait avec enthousiasme les 
doctrines, dans lesquelles ils sont restés inébranlables 
depuis vingt-six ans. 

De sa première page à sa dernière, ce livre démontre 
que la communauté n'est que l'application sociale de 
l'Evangile et du christianisme. Sa préface débute ainsi : 
« La communauté égalitaire et fraternelle fut proclamée 
par Jésus-Christ, par tous ses apôtres et ses disciples, 
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par tous les Pères de TÉglise et tous les chrétiens des 
premiers siècles» par la Réforme et ses sectateurs, par 
les philosophes qui sont la lumière et Thonneur de l'es- 
pèce humaine. Tous, et Jésus-Christ en téte« reconnais- 
sent et proclament que la communauté» basée sur l'édi^ 
cation et Tintérêt public ou commun» constituant une 
assurance générale et mutuelle contre tous les accidents 
et tous les malheurs, garantissant k chacun la nourritu- 
re, le vêtement, le logement» la faculté 4^ se marier et 
d'élever une famille» à la seule condition d'un travail 
modéré, est le seul système d'organisation sociale qui 
puisse réaliser l'Egalité et la Fraternité, prévenir la cu-- 
pidité et l'ambiticNi, supprimer les rivalités et l'antago* 
nisme, détruire les jalousies et les haines, rendre le vice 
et le crime presque impossibles, assurer la concorde et 
la paix, donner enfin le bonheur à l'humanité régéné- 
rée ». La dernière page du livre, profondément péné^ 
trée de l'esprit évangélique, n'est que le développement 
de ce principe pris pour titre ; « La communauté c'est 
le christianisme ». Si vous ouvrez le livre à son milieu» 
vous voyez qu'Icar, le fondateur de la communauté 
décrite, en puise l'idée dans une visite à un monastère» 
qu'il se fait prêtre et qu'au moment de réaliser cette 
communauté, il adresse « aux prêtres et auxiohrétiens » 
une proclamation pu il dit : 
a Ministres et serviteurs de Jésus-Christ» prêchez la 
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communauté des biens I Car Jésus-Christ ne Va-t-il pas 
établie parmi ses disciples et recommandée à tous les 
hommes 7 Les apôtres n*étaient-ils pas en communauté ? 
Les premiers Pères de TÉglise ne prêchaient-ils pas la 
communauté 7 Pendant les premiers siècles du christia- 
nisme, tous les chrétiens ne vivaient-ils pas autant que 
possible ea commun 7 Depuis, les plus ardents adora- 
teurs de Jésus-Christ n'ont-ils pas vécu par millions 
dans des communautés religieuses, préchant la commu- 
nauté par leurs actions et leurs paroles 7... » 

Le Voyage en Icarie ne se borne pas à montrer dans 
la communauté l'application sociale du christianisme, il 
pose en outre deux principes fondamentaux. Le premier 
c'est qu'elle ne doit jamais s'établir que progressi- 
vement et par la liberté, la persuasion, la propagande, 
les moyens légaux et pacifiques. Le second c'est que la 
communauté est susceptible d'une foule d'organisations 
diverses, adaptées aux temps, aux lieux, aux idées, aux 
mœurs, aux circonstances de l'époque ; et que loin de se 
(H*étendre le système le plus parfait, le communisme 
îcarien n'est qu'un essai, un exemple. Qu'on présente 
des plans d'organisation meilleurs et plus complets : la 
carrière est ouverte. D'ailleurs chaque peuple qui réa- 
lisera la communauté saura bien choisir entre les divers 
systèmes, les compléter l'un par l'autre et les approprier 
aux nécessités du moment, et chaque génération à son 



DE LA COMMUNAUTÉ DES BIENS. 



M\ 



tour perfectionnera cette organisation incessamment 
progressive (1). Que le lecteur ne perde pas de vue ces 
deux principes d'une immense portée, et le communisme 
lui-môme lui fournira le moyen de rectifier les imperfec* 
tions et les erreurs inséparables de toute œuvre hu- 
maine. 

Le Voyage en Icarie, écrit de six cents pages en petit 
texte, est un traité complet. Il porte sur son titre même 
son symbole ainsi résumé : 

FMTEMITi 



TOUS POUR CHACUN 


CHACUN POUR TOUS 


Solidarité 


9 

Amour 


Éducation 


Éga1ité--Liberté 


Justice 


Intelligence — ^RaisoM 


Éligibilité 


Secours mutuel 


Moralité 


Unité 


Assurance universelle 


Ordre 


Paix 


Organisation du travail 
Machines au profit de tous 


Union 




Augmentation de la production 


Répartition équitable des produits 




Suppression de la misère 






Améliorations croissantes 




Premier droit 


Mariage et famille 


Premier devùir 


Vivre 


Progrès continuel 
Abondance 


TraTaiUer 


A CHACUN 


Arts 


DE CHACUN 


SUIVANT SES BESOINS ^ 


SUIVANT SES F0RCE5 



(1) ftH»ee, p. 4. 
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Dans ce livre Cabet précise et fait toucher du doigt 
les vices monstrueux et les conséquences cfifroyables 
. du régime de la propriété individuelle (1). Il expose 
ensuite longuement, bien qu'incomplètement encore, la 
tradition constante et universelle do la communauté 
depuis l'origine du monde, et particulièrement depuis 
Jésus-Christ jusqu'à nos jours (2). Il résume avec la plus 
grande impartialité toutes les objections adressées au 
régime de la communauté et y^ répond d'une manière 
péremptoire (3). Il réfute les objections contre l'égalité» 
en montrant qu'elles reposent toutes sur une confusion 
^ entre la diversité et l'inégalité, le fait et le droit, ou 
sur une inégalité factice créée par l'éducation dans 
notre régime propriétaire. 

<K La communauté, dit^il, fait disparaître l'intérêt par- 
ticulier pour le confondre dans l'intérêt public, Tégoisme 
pour lui substituer la fraternité, l'avarice pour la rem- 
placer par la générosité, l'isolement, l'individualisme et 
le morcellement pour faire place à l'association, au dé- 
vouement et à l'unité. . . Maîtresse de tout, centralisant, 
concentrant, réduisant tout à l'unité ; raisonnant, com- 
binant, dirigeant tout ; elle peut seule obtenir cet inap- 
préciable et incommensurable avantage d'éviter les dou- 
bles emplois et les pertes, de réaliser complètement 



<1) Principalemeût pages 306 à dd6, S* édition. — i}t) p. 47Q à 528. — (8) 377 à 
464. 
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réconomîe, d'utiliser toute la puissance de rintelHgetice 
humaine» d'augmenter indéfiniment la puissance de 
l'industrie, de multiplier les productions et les richesses, 
de développer sans cesse la perfectibilité de l'homme. . . » 
Elle seule donne à fous les avantages de la propriété, 
privilège aujourd'hui d'un si petit nombre. Elle seule 
est d'institution divine, car elle fut établie par Jésus* 
Christ et par l'Esprit-Saint lui-même dans la commu- 
nauté primitive de Jérusalem et par l'Eglise dans les 
communautés monastiques. Seule elle est de droit na- 
turel, car ce fut le premier état de nature du genre 
humain. 

a Regardez la création, l'univers, les grandes masses 
d'aliments donnés par la nature à l'homme, les grandes 
sources de la vie, l'air et l'électricité, la lumière et la 
chaleur, l'eau du ciel et de la mer , tout cela n'est-il pas 
insusceptible de propriété individuelle et exclusive?.., La 
nature n'a-t-elle pas voulu que tous ces éléments appar- 
tinssent au genre humain en commun et fussent sa pro- 
priété commune ? N'a-t-elle pas établi la communauté 
de l'air et de la lumière ? Le soleil ne luit-il pas pour 
tout le monde ? La raison n'indique-t-elle pas qu'il doit 
en être de même de la terre dont les productions sont 
aussi nécessaires à la vie que l'air et l'eau ? Tous les 
philosophes ne reconnaissent-ils pas une communauté 
naturelle, primitive, universelle (tout à tous), qui dura 
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des siècles 7. •• Ne reconnaissent-ils pas que l'effet et le 
droit de cette communauté priantive subsistent encore?. . . 

« Voyez aussi ce qui s'est passé sur la terre pendant 
les milliers d'années qui ont précédé l'agriculture et l'or- 
ganisation des peuples cultivateurs» pendant un beaucoup 
plus long temps chez les peuples chasseurs et pasteurs» 
et jusqu'à nos jours chez les peuples sauvages de l'Amé- 
rique, de l'Afrique, de l'Asie et de toutes les contrées 
inconnues I Chez tous les peuples, et pendant ces mil- 
liers d'années, la terre n'était-elle pas possédée et ex- 
ploitée en commun pour la chasse, le pâturage, l'ha- 
bitation et les fruits 7 Chez tous ces peuples, c'est-à- 
dire sur tout le globe, et pendant ce temps, c'est-à-dire 
pendant la plus grande partie de l'existence du genre 
humain, celui-ci n'a-t-il pas eu la communauté de la 
terre comme la communauté de l'air 7 Pendant tout ce 
temps, tout n'était-il pas commun 7... » 

Et même aujourd'hui la plus grande partie des biens 
est restée en communauté, routes, chemins, passages, 
places, rivières, canaux, rades, ports, édifices publics, 
promenades, fontaines, marchés, fortifications, églises, 
théâtres, écoles, hospices, poste, domaine et biens na- 
tionaux, terrains communaux, etc. , etc. ; la famille 
est en communauté, et d'innombrables communautés 
religieuses couvrent partout le sol. 

Cabet prouve ensuite que la communauté seule réa* 
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lise la vraie liberté; il démontre la justice de la répar- 
tition égalitaire selon les besoins, et résume l'histoire 
de rhumanité qui n'est qu'une marche incessante vers 
la communauté. Toute l'antiquité y tend. Jésus-Christ 
en révèle la formule complète et la loi morale. Ses apô- 
tres, et après eux toutes les communautés religieuses, 
depuis dix-neuf siècles la pratiquent. Elle passe succes- 
sivement de l'ordre spirituel à l'ordre temporel qui en 
fait son idéal ; elle est le dernier mot de la révolution 
française ; tout se prépare en Europe et dans le monde 
entier pour sa réalisation définitive. L'Eglise en est le 
foyer vivant et universel. Toutes les plus hautes intel- 
ligences en annoncent le prochain avènement que les 
progrès gigantesques de l'industrie rendent inévitable, 
en même temps qu'ils réalisent les conditions néces- 
saires de son application. 

Développant les principes constitutifs de la conunu- 
nauté(l), Cabet pose, comme base de tous les droits 
naturels, le droit d'exister et le droit de développer 
toutes ses facultés morales, intellectuelles et physiques, 
double droit qui implique celui d'user dans ce but de 
tous les biens de ce monde. < Tout droit suppose un 
devoir, ce sont deux choses corrélatives et inséparables. 
Or, le jH'emier devoir est le travail ; et tous les hommes 
ont les mêmes devoirs comme ils ont les mêmes droits. 



^' 
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(1) Principalement p. S51 à 5<MI. 
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L'application de ces principes fondamentaux est la côm^ 
munauté qui a pour résultat de rendre la vertu facile, 
le vice et le crime difficiles et pour ainsi dire impossi* 
blés > . Suit la théorie de l'organisation de la commu- 
nauté dont Tanaljse serait trop longue ici. 

D'abord la communauté doit être établie uniquement 
par la liberté, « sans violence, révolution, conspiration, 
ni attentat ». Il faut non violenter mais convaincre les 
riches et ceux qui possèdent et créer les vertus morales 
indispensables à la réalisation de cette communauté. 
Aussi doit-elle être précédée d'un régime transitoire 
d'une durée de trente, cinquante ou même cent ans se- 
lon les pays. Ici Cabet développe longuement (1) ses 
idées sur ce régime transitoire ou préparatoire, et en 
pose les principes en vingt-trois articles dont voici le 
résumé presque entièrement textuel : La communauté 
de biens et de travail ne sera complètement, parfaite- 
ment, universellement et définitivement appliquée que 
dans cinquante ans. Jusque-là le droit de propriété 
individuelle sera maintenu, les fortunes actuelles seront 
respectées, quelque inégales qu'elles soient, Maisà partir 
d'aujourd'hui et pour les acquisitions futures, le système 
de Yinégalité décroissante et d^ Y égalité progressive 
servira de transition entre l'ancien système d'inégalité 
ILLIMITÉE et le futur système d'égalité parfaite et de 

(1) Principalement p. 857 à 377. 
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COMMUNAUTÉ. Toutes les lois auront pour but de réaliser 
cet équilibre, d'établir progressivement l'égalité en tout, 
de diminuer le superflu et d'améliorer le sort des pau- 
vres. C'est à ce point de vue que seront conçus l'assiette 
et l'emploi du budget. La richesse et le superflu seront 
imposés progressivement ; la pauvret?, les objets de pre- 
mière nécessité et le travail aflranchis de tout impôt ; 
toutes les dépenses publiques inutiles supprimées; 
toutes les fonctions publiques rétribuées suffisamment 
et modérément. Les droits de succession» donation et 
acquisition seront disposés dans le même but. Autant 

■ 

que possible, les salaires seront réglés et le prix des 
objets de première nécessité taxé de manière que chaque 
travailleur puisse vivre convenablement avec le produit 
de son travail. Partout, dans la production, la consom- 
mation, le crédit, on s'efforcera d'introduire l'associa- 
tion comme transition à la communauté. Une somme 
considérable sera consacrée chaque année à fournir 
des logements aux pauvres et du travail aux ouvriers. A 
cet effet, tous les travaux préparatoires pour l'établissor 
ment de la communauté seront immédiatement{commen- 
cés. L'armée sera supprimée aussitôt que possible, et^ 
en attendant, employée à des travaux d'utilité publique. 
Le domaine national sans cesse agrandi et les terres 
communales sans cesse augmentées seront consacrés à 
l'application progressive de la communauté. On prendra 



Vn 



478 HISTOIRB 

tous les moyens pour ^ préparer peu à peu les citoyens 
et principalement les jeunes générations dont Téducation 
et Tinstruclion seront dirigées dans ce but. 

Dans le reste de son livre, Cabet, supposant une com- 
munauté déjà organisée, en décrit, jusque dans les 
moindres détails, les pays, les maisons, les villes, la 
constitution sociale et politique (1), la représentation 
nationale et provinciale, les assemblés populaires, l'his- 
toire, les mœurs, les lois, le gouvernement, les insti- 
tutions de toute sorte, la nourriture, le vêtement, le 
logement, Tameublement, l'éducation (2), le travail, 
l'agriculture, l'industrie, etc. etc. Tous « vivant en 
communauté de biens et de travaux, de droits et de 
devoirs, de bénéfices et de charges, n'ont ni propriété, 
ni monnaie, ni vente, ni achat, et sont égaux en tout ».' 
C'est un système parfait d'organisation du travail et de 
répartition des produits, régularisé par des statistiques 
cantonales, provinciales et nationales dressées chaque 
année, et conciliant la liberté et l'unité. Parmi les pro- 
fessions, toutes également estimées, chacun choisit la 
sienne, selon son goût. Les combinaisons les plus ingé- 
nieuses rendent le travail attrayant ; et les machines, 
appliquées à tout, exécutent les travaux répugnants et 
insalubres. La famille, le mariage et toutes les vertus 
privées et publiques sont la base de la commimauté où 

a) P. 80-40. — W p. 7d-^ 
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toute immoralité est séTèrement proscrite. Les beaux 
arts« les lettres, les sciences et toutes les aspirations les 
plus élevées de l'homme y trouyent la plénitude de 
leur essor et de leur développement. 

Telle est la doctrine résumée dans le Voydge en Icarie^ 
et devenue, depuis vingt-six ans, celle des classes popu- 
laires- qui y voient l'application directe du christia- 
nisme à la société temporelle, et s'écrient avec Cabet : 
« Respectez donc la doctrine préchée par Jésus-Christ. 
Examinez-la, étudiez-la, réalisez-la». 
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XLVIII 



lAyobliQit d» Km. — Pecqnenr. 



Pour retracer Thistoire complète de la communauté, 
surtout dansjes temps contemporains, il faudrait entas- 
ser volumes sur volumes. Aussi nous bornerons-nous, 
comme précédemment, à en indiquer les faits princi- 
paux, en ne citant que les œuvres les plus saillantes 
qu'elle produisit et les hommes les plus marquants qui 
la propagèrent. 

Devenu, pour ainsi dire, la religion sociale et politi- 
que des peuples modernes, le communisme grandissait 
toujours, en s'étendant sans cesse. Depuis longtemps ce 
monde entier ne lui suffisait plus, et il s'élevait chaque 
jour davantage vers le monde divin où est son étemelle 
origine, son idéal absolu, l'immuable foyer de ses dé- 
veloppements et de son esprit de vie et de liberté. D'abord 
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£glis6 et monastère, il avait au XIIP siècle envahi la 
chrétienté tout entière du sublime éclat de ses destinées 
célestes, puis, passant de Tordre spirituel dans Tordre 
temporel, il avait, en redescendant le cours des âges, 
pris dans Thumanité Tempreinte de ses destinées terres- 
tres , et ses aspirations, successivement politiques, so- 
ciales, religieuses et chrétiennes, tendaient à s'élever 
plus haut encore, en rejoignant leur berceau et en deve- 
nant catholiques ou universelles. Le Saint-Simonisme fut 
une manifestation faussée de cette tendance. Une foule 
innombrable d'autres lui succédèrent : nous ne pouvons 
en retracer ici Thistoire d'ailleurs très curieuse. Qu'il 
nous suffise de citer Tune de ces tentatives les moins con* 
nues, mais qui résume en elle toutes les précédentes. 

En 1 844 parut un livre intitulé De u république de 
Dieu. Union religieuse pow la pratique immédiate de 
régalité et de la fraternité univertelles. Ce livre était 
le manifeste d'une œuvre entreprise par des hommes 
animés des intentions les plus pures. Aussi son auteur» 
C. Pecqueur, déclare-t-il, sur le titre, qu'il Ta a rédigé à 
la demande de ses frères ». Son but est d'unir toutes 
les religions dans la réalisation effective et immédiate 
de la communauté, toutes les Églises et tous les systèmes 
dans la pratique individuelle et sociale de la charité 
universelle, toutes les communions religieuses et philo- 
sophiques dans une orthodoxie d'ineiclusion tirant la 
0. it 
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foi et la science deramour de Dieu et de rhumanité, le 

m 

dogme de la morale, la lettre de Tesprit vivast ; et la 
communauté temporelle n'étant que la manifestation 
extérieure» le signe sensible de la communion spirituelle 
des âmes et des cœurs, ramenant la diversité des formu- 
les à l'unité de la charité active. C'est ainsi que la com- 
munauté tendait à se constituer comme religion univer- 
selle ou plutôt à s'identifier avec le catholicisme, qui 
est cette Église universelle et qui développe elle-même 
cette théorie en la rectifiant, ainsi que nous le verrons 
plus loin. 

La République de Dieu se divise en deux parties : la 
première, comprenant dix-neuf chapitres et intitulée 
De la vraie religion et de se$ conséquences ; la seconde, 
de quinze chapitres, et ayant pour titre : De la vérita-- 
ble fraternité et de ses conséquences pratiques. Nous nous 
bornerons à citer dans cette dernière le chapitre XII 
qui rentre plus particulièrement dans notre cadre, et 
qui développe cette pensée : a La communauté absolue 
est la loi de l'individu devant Dieu et la conscience ». 

(( L'une des plus importantes et certainement des 
plus incontestables conséquences qui découlent du prin- 
cipe de la fraternité, dit Pecqueur, c'est la communica- 
tion de nos biens temporels et spirituels, la mise en corn- 
mun des produij^ de notre travail collectif, la solidarité 
dans les bonnes et les mauvaises chances de la vie, l'abc- 
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Mon volontaire du tien et du mien comme en une fa- 
mille selon le sang. Toutes les formules de la loi morale 
aboutissent à cette conclusion. Chacune d'elles, en effet, 
nous conduit absolument à vouloir donner notre vie 
pour autrui ; à plus forte raison à vouloir donner nos 
richesses à nos frères, à vouloir partager avec eux les 
produits de notre activité. Ainsi, faire à autrui ce qu'on 
voudrait qu'autrui nous fit, aimer son prochain conùne 
soi-même, s'aimer les uns les autres comme des frères, 
c'est conclure à la communauté absolue des biens, com- 
me loi des individus ; en effet, qui, au monde, dans la 
sincérité de son âmê, ne voulût qu'on pratiquât à son 
égard cette communication fraternelle ? Qui, aimant les 
autres comme lui-même, ne cessât de distinguer le mien 
du tien, puisqu'il ne distinguerait plus entre l'amour de 
lui-même et l'amour d'autrui ? Enfin, qui, se considé- 
rant sincèrement comme le frère de tous ses semblables, 
ne consentit à confondre ses biens avec les leurs ? Des 
frères dans une famille ne connaissent ni mien ni tien, 
tout est commun entre eux : ils ont une propriété indivi- 
se et conunune : leur solidarité est intime et incessante. 
De quelque manière qu'on s'y prenne, on ne peut donc 
éviter la conséquence dès que l'on accepte les prémisses. 
Hors de là, tout est sophisme ou mensonge ». 

Pecqueur prouve ensuite (ju'aucune autorité respec- 
table ne saurait étre^nvoquée pour légitimer la propriété 
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individuelle, dans Tordre matériel ou dans Tordre spi^ 
rituel. La raison conclut à la solidarité, à la communau- 
té en tout. Jésus-Christ, ses apôtres et les Pères et les 
docteurs de TÉglise nous ordonnent de renoncer à tout 
ce que nous possédons, à nous-mêmes, et anathématisent 
les riches et les richesses. Moïse, Mahomet, Brahma, 
Zoroastre, Fo, Confucius, Tentâtes, tous les grands lé- 
gislateurs et les philosophes concluent à la communauté. 
< Et ce qui est bien autrement radical et lumineux dans 
la question, toutes les religions proclament que la terre 
est au Seigneur ; et toutes les sociétés à leur berceau dé- 
clarent que le sol national est la propriété inaliénable» 
collective, commune, indivise de la race, du peuple, de 
chacun et de tous dans la suite des générations (1 ) » . 

Pecqueur démontre que la notion même de religion et 
de charité implique nécessairement cette dounle com- 
munion de tous les biens du corps et de Tesprit. Les 
premiers chrétiens, dit-il, avaient parfaitement compris ; 
aussi poussèrent-ils la religion jusqu'à la communauté 
absolue. De même pour les ascètes, les cénobites, les 
moines. Les monastères sont-ils autre chose qu'une ap- 
plication du principe de la communauté des biens en- 
seignée et pratiquée par Jésus-Christ et ses apôtres? 
Cette réalisation sociale du christianisme est le droit et 



(1) Voir les preuves historiques dans la thitmit d^ietmome iOeiaU H poUtiqua 
de l'auteur. 
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la justice ; « car la justice c'est l'égalité, c'est-à-dire le 
droit égal de tous à l'usufruit de la terre, droit impres-- 
criptible, droit inaliénable que toute religion et toute 
conscience pure consacre inyariablement ». Pecqueur 
développe ensuite longuement, dans des pages em- 
preintes d'un profond amour de Dieu et de l'humanité, 
comment tous les préceptes de Jésus-Christ, de l'Évan- 
gile et du catholicisme nous font un devoir religieux 
absolu de cette communion positive des biens : « Donc 
conclusion inébranlable : la conmmnauté absolue des 
biens, l'abolition du tien et du mien est la loi des indi- 
vidus devant Dieu et leur conscience ». Il descend en- 
suite aux détails d'application pratique, en montrant 
comment la liberté humaine et la justice distributive 
peuvent et doivent avoir leur complète réalisation dans 
la coinmunauté dont la répartition s'établit dans l'éga- 
lité, selon les besoins et les œuvres . 
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Tout en précisant d'une manière de plus en plus haute 
et saisissante, les grands principes religieux et moraux 
sur lesquels elle repose, la communauté traTaillait avec 
une égale ardeur à élucider chaque jour davantage sa 
tradition encore si peu connue. Cette tâche importante fut 
remplie par une foule d'écrivains au milieu desquels 
nous mentionnerons principalement Yillegardelle. Dans 
son Histoire des idées sociales^ sa traduction de la Citi 
du soleil de Gampanella, du Code de la nature et des 
fragments de la Basiliade de Horelly, il renoua le fil de 
la tradition communiste, et en développa la théorie dans 
son Accord des intérêts et dans la Revue sociale où il pu- 
blia, entre autres, une curieuse exposition des idées de 
Montesquieu sur l'organisation de la communauté. 
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En établissant Tuniversalité de sa tradition et ses 
grands principes religieux et moraux, qui sont ceux du 
christianisme» le communisme approfondissait en même 
temps tous les problêmes de l'économie sociale, et en 
donnait la solution. Parmi les nombreux écrivains qui se 
consacrèrent spécialement à cette œuvre, nous citerons 
François Vidal. Il part de la destinée terrestre de Vhoair 
me qui consiste dans la satisfaction complète de tous ses 
besoins moraux, intellectuels et physiques et le dévelop- 
pement progressif et harmonique de toutes ses facultés, 
de tous les éléments qui constituent la nature humaine. 
Il montre que la société, par le régime propriétaire, a 
organisé dans son sein la destruction et la guerre, et 
qu'elle ne peut subsister plus longtemps sans organiser 
le travail et la production pour multiplier la puissance, 
la richesse et le bonheur. A cette lutte efiGroyable, il faut 
substituer la conciliation et la solidarité des intérêts. 

ce Les communistes, dit-il, veulent réaliser Tutopie 
chrétienne de la fraternité ; ils veulent installer ici-bas 
le règne de Dieu ; ils veulent que la communauté de 
notre Père, qui est dans les cieux, soit faite sur la terre 
comme au ciel. Tous ceux qui récitent matin et soir PO- 
raison dominicale, ne se doutent certainement pas qu'ils 
professent le symbole de ces réformateurs, qu'ils adres- 
sent à Dieu des vœux ardents pour la communauté. —lie 
globe est peuplé de communistes. 
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ce L*école communiste a des traditions imposantes. Sans 
rraionter au delà de l'ère chrétienne, elle compte au 
nombre de ses apôtres les disciples du Christ et les 
évangélistes» les premiers chrétiens^, tous les Pères de 
l'Église d'Orient, la plupart de ceux de l'Église d'Occir 
dent, les différentes sectes religieuses qui ont successi- 
vement tenté de rétablir TÉglise primitive, un grand 
nombre de philosophes qu'il serait facile de nommer ; 
enfin les plus vigoureux penseurs de tous les siècles». 

La communauté peut être réduite à ces conditions 
essentidles : 

<c Maintenir l'unité indivisible du fonds et de la de- 
meure commune ; 

« Etablir l'usage commun des instruments de tra- 
vail; 

<( Rendre l'éducation la plus complète accessible & 
tous ; 

« Distribuer les emplois et les fonctions selon les 
goûts et selon les aptitudes, les travaux selon les forces, 
les produits selon les besoins ; 

« Conserver autour de la cité un terrain suffisant pour 
nourrir les familles qui l'habitent ; 

« Réunk mille personnes au moins, afin que, chacun 
travaillant selon ses forces et ses facultés, et consommant 
selon ses besoins et ses goûts, il s'établisse, sur un 
nombre insu£Bsant d'individus, une mo^mM de con- 
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sommation gui ne dépasse pas les ressources commu- 
nes, et une résultante de travail qui les rende^ toujours 
assez abondantes ; 

a N'accorder aucun privilège au talent que celui de 
diriger les travaux dans Tintérêt commun, et tenir com- 
pte dans la répartition uniquement des besoins qui 
préexistent à toute capacité et lui survivent » . 

Vidal démontre ensuite que tout capital est un instru- 
ment de travail qui doit toujours être à la disposition 
de la société, et que la capitalisation entre les mains 
de l'individu est immorale et nuisible, car elle lui assure 
la jouissance des droits que donne le travail sans qu'il 
en accomplisse les devoirs. Puis l'auteur décrit la cité 
coQ3(m^ni$te. Dites à un campagnard qui n'a jamais 
qi^tté spn village, qu'il y a à Paris une vaste maison, 
appelée Palais Royal, où logent et vivent à la fois plus 
de cinq ceipits familles, qui a ses galeries couvertes, ses 
jaç^^^ ses înQombrables restaurants, cafés, salons de 
Icçtm^s, cçrcles» bains» théâtres, ses milliers de maga- 
sins de \o\)^ e$p$ee, le campagnard s'écriera que c'est 
iny^ossible» pu ne verra là qu'un honteux pêle-mêle, une 
effiroyable promiscuité qui détruit la ianûlle et anéantit 
toute pudeu^, toute moralité. Mais venu à Paris, il se 
trQu^çr^^ fort haureu^)^ d'y vivre. 

«c Or, Iç Calais Eoyal, c'est un phalanstère mesquin, 
c'est^iime cité, çp/ppiîwiîte p^tuv^j^d et mX dijteifeitée, 
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manquant d'air et de soleil, infestée de miasmes» et bor- 
née de tous cdtés par des moellons. Mais supposez à 
Texlérieurune vaste campagne et im bel horizon, des 
champs, des prés, des bois, des coteaux ; supposez, au 
lieu de ces restaurants à prix fixe, un seul restaurant 
admirablement approvisionné et dirigé par quelque Va- 
tel; au lieu des milliers de boutiques où Ton rançonne 
les chalands, au lieu des milliers de marchands faisant 
profession d'acheter bon marché et de vendre cher, 
supposez un vaste bazar ; supposez enfin tous les ha- 
bitants associés pour la production et pour la consomr 
mation, le travail rendu attrayant, et chaque sociétaire 
jaloux de faire son devoir ; supposez que pour avoir 
droit d'aller au théâtre, d'entrer dans les salons de lec- 
ture, de prendre ses repas dans le restaurant, de s*ap- 
provisionner au bazar, il ne soit pas besoin d'avoir la 
bourse en main, mais qu'il suffise d'avoir rempli sa tâ- 
che, c'est-à-dire d'avoir travaillé deux, quatre ou six 
heures au maximum... et alors vous conmiencerez à 
avoir une idée de la vie que rêvent les communistes. 
Mais peut-être que vous ressemblez au villageois qui n'a 
pas vu Paris, et comme lui vous dites : C'est absurde, 
c'est impossible I Que de choses déclarées absurdes et 
impossibles par nos pères, qui ont été réalisées I Nous 
rions de Tignorance et de la simplicité de nos aieux ; 
nos descendants riront de nous bien davantage encore. 
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Ceux qui, dans miUe ans d'ici, liront notre Code de pro- 
cédure, notre Bulletin des lois, qui compteront les mil- 
lions d'arrêts, de jugements, de délits et de crimes, 
causés par la division de la propriété, parles débats 
d'intérêts, se demanderont avec étonnement comment 
une pareille société a pu subsister, et douteront de notre 
bon sens ; mais ils s'étonneront bien davantage encore 
d'apprendre que la communauté, cette chose si simple, 
si naturelle, si facile à réaliser, a été considérée comme 
une chimère, comme une folie, par les grands esprits du 
XIX* siècle, de ce siècle où l'on a tant parlé de progrès 
et de perfectibilité indéfinie » I 
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Poser ses grands principes religieux et moraux» éta- 
blir sa tradition universelle, et résoudre dans son uni- 
que conclusion tous les problèmes sociaux et économi- 
ques» c'était déjà beaucoup» mais ce n'était pas tout. Il 
fallait encore développer jusqu'à ses extrêmes limites le 
principe de la liberté, base essentielle et constitutive de 
la communauté. Ce fut spécialement la tâche d'un hom- 
me qui en fit l'absolu de sa pensée, l'idéal de ses œu- 
vres, et qui poussant jusqu'au délire ce fanatisme de la 
liberté, voulut remplacer par elle tout ce qui existe au 
ciel et sur la terre. Dieu, religion, société, patrie» pro- 
priété, tout en un mot. De là les monstrueux écarts de 
cet esprit qui, brûlant et renversant tout sur son passa- 
ge» ne laisse plus debout que la spontanéité et la po^ 
sonnalité humainest 
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Cet homme météore, c'est P. J. Proudhon. Commu^ 
nîste sans en avoir nettement conscience, il Ta cepen- 
dant proclamé lui-même, en disant : « Si jamais homme 
a bien mérité du communisme, c'est assurément Tatteur 
du liyre publié en 1840, sous ce titre : Qu'est-ce qw la 
propriété (1) » ? Qu'il aboutisse, en effet, forcément au 
communisme comme conséquence logique inévitable de 
sa négation de la {Hropriété et de son principe fonda- 
mental de l'égalité absolue, c'est ce qu'ont parfaitement 
reconnu tous ceux qui ont étudié avec quelque soin 
ses écrits. H. Thonissen le prouve clairement {%). H. 
Sudre le fait toucher dû doigt. Après avoir démontré 
qu'il continue la tradition communiste de Platon, Tho- 
mas Morus, Munzer, Moreliy» Diderot, Mably et Babœuf» 
il poursuit : 

« Oui, M. Proudhon est le plus redoutable promo- 
teur du communisme... Le communisme l'enveloppe de 
toute part et l'absorbe. La possession qu'il prétend sub- 
stituer à la propriété, l'égalité absolue des conditions 
et des rénumérations qu'il pose conune loi suprême de 
la société, impliquent nécessairement l'attribution à 
l'État ou aux chefs des associations ouvrières, du droit 
de disposer des choses et des personnes. La communauté 
se trouve au fond de tout système qui prend pour point 



(1) S9$tèmê ie$ contrtidieHom éêonomiquei^ U ii, p. 335* — - (S) Le âocialiim»" 
et set prommes, p. 140 et soiv. 
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de départ Tégalité absolue... En Yain, M. Proudhon yeut- 
il se tenir en équilibre sur la cime d'une abstraction 
entre la propriété et la conununauté ; il manque de point 
d*appui, et en s' éloignant delà propriété, il est entraîné 
sur la pente opposée... Nier la propriété c'est affirmer la 
communauté... Parle-t^il du capital, il dit que le capital 
est nécessairement social, ce qui revient à dire que la 
disposition des capitaux doit appartenir à la commu- 
nauté. Répond-il à un manifeste communiste, il expri- 
me le regret de contredire des hommes < dont les opi- 
nions sont au fond les siennes ». Il envisage les beaux- 
arts du même œil que les communistes... Par la violence 
de ses attaques contre la propriété, par Tftpreté de ses 
formules, H. Proudhon est im des homme»«qui ont exer- 
cé le plus d'influence sur le développement du commu- 
nisme (1) »• 

r 

Du reste Proudhon, qui se proclame socialiste, prouve 
sans réplique que tout socialisme vient nécessairement 
se résoudre dans le communisme, et reconnaît avec 
Yillegardelle que ce toutes les branches du socialisme 
se rattachent à l'antique tronc de la communauté». 
Rien n'égale d'ailleurs la vigueur de ses attaques contre 
la propriété. 

La propriété, dit-il est en contradiction manifeste 
avec l'égalité absolue des conditions, qui est la loi su- 

(1) Histoire du eommtfmnne^ par A. Sndre, p. 404, 463-466. 
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prême de rhumanité. Elle est en contradiction avec la 
justice absolue. Elle a sa source dans la violence et la 
ruse. « Elle est la religion de la servitude et de la force. 
Le propriétaire est un voleur. C'est Caïn qui tue Abel, 
(le pauvre, le prolétaire» fils comme lui d'Adam, l'homme, 
mais de caste inférieure, de condition servile. Le droit 
de la force est parvenu à se dissimuler, à se contrefaire 
sous une foule de déguisements, à tel point que le nom 
de propriétaire, synonyme dans le principe de brigand 
et de voleur, est devenu à la Icague le contraire de ees 
titres. Mais sa nature n'est pas changée. Tandis que les 
anciens héros volaient, les armes à la main, de nos jours 
on vole par escroquerie, abus de confiance, jeux et lo- 
terie ; on vole par usure, par constitution de rente, 
fermage, loyer, amodiation ; on vole par le bénéfice du 
commerce et de l'industrie (1). 

a Le propriétaire c'est un bandit, un brigand, un pi- 
rate, un écumeur de terre et de mer... C'est un vautour 
qui plane les yeux fixés sur sa proie, et se tient prêt à 
fondre sur elle et à la dévorer... C'est un animal essen- 
tiellement libidineux, sans vertu ni vergogne... C'est un 
lion qui prend toutes les parts... 

<c La propriété, par principe et par essence, est donc 
immorale ; cette proposition est désormais acquise à la 
critique. Conséquemment le Code, qui en déterminant 

(1) Système des eontraàictioru éeonomiquei, t. ii, p. 309. 
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les dl'oits du propriétaire n'a point réservé ceux de la 
morale, est un code d'immoralité ; la jurisprudence» 
cette prétendue science du droit» qui n'est autre que U 
Collection des rubriques propriétaires, est immorale. 
Et la justice instituée pour protéger le libre et paisible 
abus de la propriété ; la justice, qui ordonne de prêter 
main-forte contre ceux qui voudraient s'opposer à cet 
abus ; qui aflSige et marque d'infamie quiconque est 
assez osé que de prétendre réparer les outrages dé la 
pro][)riété, la justice est infâme (1) » ( 

Au fond Proudhon n*a fait dans sa vie qu'une œuvre, 
mais d'une puissance extrêmement remarquable, c'est 
une réfutation de là propriété et de tous les arguments 
invoqués en safaveur, d'une rigueur tellement algébrique 
pour ainsi dire, qu'elle ne laisse plus de discussion 
possible, et que sa fameuse définition a la propriété 
c'est le vol » reste désormais un axiome mathématique. 
Aussi termine-t-il avec raison en disant : « J'ai accompli 
l'œuvre que je m'étais proposée, la propriété est vaincue, 
elle ne se relèvera jamais. Partout où sera lu ou corn* 
muniqué ce discours, là sera déposé un germe de mort 
pour la propriété ; là, tôt ou tard, disparaîtront le pri- 
vilège et la servitude. Au despotisme de la volonté suc- 
cédera le règne de la raison (2) ». Cette œuvre se résume 

(1) Ou'etf-ee çtie laprùpriété? l" mémoire, p. 147, 157, 160 et Système dêg 
conffodicliofu éc^ntmiqnis, U u, p. 309, etc. — (3) Qu'ett'^e que la propriété? 
p.S49. 
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dus Ms dein Mémmres sw la yhôptiité et principa- 
lement dans le preniieTé EMe reste indestilid3)Ie et con* 

f 

élut nécessairement à la commniiauté, dans laquelle 
Froudhcm représente la face de la liberté. 

Qu'ensuite, en ses autres écrits , il se soit perdu dans 
les abstractions vides de la métapfaysicpie allemande, 
ou ait cherché un facile succès dans une osteiitation de 
scandale et d'impiété poussée jusqu'au ridicule, c^estlà 
le côté puéril et factice de sa carrière. Sous ce dernier' 
riqi^port d'ailleurs il a pris soin dé se réfuter lui-même ^ 
dans d'innombrables passages que ne désavouerait [(as T ^ ' 
un docteur de l'Église. Rédacteur de YEncyclopêdie i>' 
catholique et d'autres ouvrages en pallie orthodoxes, 
il publia son livre si {Hrofbndémeat r^gieux intitulé 
Mémoire itm.ia célébration dm dmanche ; cft la rep^o-* ^ 
ducticm des extraits de ses œuvree en faveur du catho-' 
lidsme n'occupe pas moins de ipiatre-vingt colonnes' 
in4'' dans le Dictionnaire des Apologiites involontain^. 
Voici en quds termes il parle de la religion : 

« La religi(m est l'étemel amour qui ravit les âmes 
au delà du sensible, et qui entretient dans Ids sociétés 
une inaltérable jeunesse (1 ) »« • 

« Rappelons les bienfaits, les hautes inspirations de 
la religion. C'est elle qui cimenta les fondements des 
sociétés, qui donna l'unité et la personnalité aux ba^ 

(Q dmftttiam (fioi révofmHofmaàre, p. % 
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tions, qui serrit de sanction aux preauien législatews» 
anima d'un souffle divin les poètes et les artistes, et 
les plaçant dans le ciel la raison des choses et le terme 
de notre espérance, répandit & flots sur un monde de 
douleurs la sérénité et Tenthousiasme. C'est encore elle 
qui... fait brûler tant d'âmes généreuses du zèle delà 
vérité et de la justice, et dans les exemples qu'elle nous 
laisse nous avertit... de chercher les conditions du bon- 
heur et les lois de l'égalité. Combien elle embellit nos 
plaisirs et nos fêtes I Quel parfum de poésie elle répan- 
dit sur nos moindres actions 1 Coomie elle sut ennoblir 
le travail, rendre la douleur légère, humilier Torgueil 
du riche et relever la dignité du pauvre I Que de cou- 
rages elle échauffa de ses flammes I que de vertus elle 
fit éclore t que de dévouements elle suscita I quels tor- 
rents d'amour elle versa au cœur des Thérèse, des 
François de Sales, des Vincent de Paul, des Fénelon, 
et de quel lien fraternel elle embrassa les peuples, en 
confondant, dans ses traditions et ses prières, les temps, 
les langues et les races I Avec quelle tendresse elle con- 
sacra notre berceau et de quelle grandeur elle accom- 
pagna nos derniers ini^anls I Quelle, chasteté délicieuse 
elle mit entre les époux 1 La femme vraiment forte et 
divine est celle en qui Tamotfr a fait mourir les sens, 
et qui conçoit sans volupté : la femme à l'état de nature, 
c'est la prostituée. La religion a créé des types ^\vx- 
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quels là sfâenoe n'ajoutera rien : heureux si nous ap- 
pteBom de celle-ci à réaliser en nous l'idéal que nous 
a montré la première (1) ». 

Qu'ajoulcir à de tels témoignages t Mais il faut se 
borner à ces quelques noms saillants que nous avons 
dtés, car si nous voulions énumérer toutes les œuvres 
communistes, ce livre n'aurait pas de fin. Qu'il nous 
suflBfie de dire que la communauté, devenue le Credo 
8odial et politique de tous les peuples, avait désormais 
ses adhérents et ses défenseurs dans toutes les classes, 
du plus humble ouvrier aux princes impériaux, et sous 
toutes les latitudes dans le nouveau comme dans l'an- 
cien monde. Deul exemples seulement. 

Louis-Napoléoii Bonaparte, depuis empereur Napo- 
léon m, publia son livre de V Extinclion du paupérisme 
qui, constituant l'organisation des travailleurs sur dix 
millions d'hectares de terres et avec trois cents millions 
avancés par l'État, aboutit évidemment au commu- > 
nisme. 

En Amérique, la loi de Consécration promulguée par 
Joseph Smith enjoint aux Mormons de consacrer à Dieu 
la totalité de leurs biens sans exception, de manière à 
former une vaste communaujlé où chacun n'est plus, 
qu'usufniitier du fonds commun. Dans la révélation 
donnée en 1832, Dieu parle « d'un ordre et d'un éta- 

(1) De la création de l^ ordre dam VkumaMté, eh. r», % 8, n* 78, p, 41, 49. 
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blissement étemels » dtns lequel tous dn?eiit être égaux 
en choses terrestres comme en choses célestes pour e^ 
tenir les richesses infinies de rétemité. « Car, dit l'É- 
ternel, si yous n'êtes pas égaux ea choses terresfirest 
TOUS ne pouvez être ^aux pour acquérir ks^ choses cé- 
lestes (4) ». Voici sur quelles bases doit s'étaUh' cette 
communauté égalitaire, suivant un Mormon hii^Biê»e. 
(2). Tous les biens, au lieu d'être morcelés et posoédés 
individuellement, seront réunis en un fonds général et 
gérés par des lois strictes et impartiales* Au lieu d'être 
individueUe, la propriété deviendra cœnmunet ainsi ^pn 
le travail intellectuel ou manuel ; le règne du tien et 
du mien cessera d'exister. Chaque individu remplira ki 
fonction utile et sociale qu'il préférera. Chaque famille 
recevra périodiquement, pour son entretien particulier» 
une portion suffisante des objets de consommation et 
de tous les produits agricoles ou manufacturés créés 
et recueillis en commun. Tout sera réglé selon la plus 
parfaite égalité. Telles sont, dit l'auteur que nous césiH 
mons» les dispositions de notre loi de Consécration et 
les bases de l'avenir social des Mormons. 

Tel fut aussi le but de la révolution qui bientôt éclata 
en France, et de là passa en Allemagne, en Prusse» en 
Autriche, en Italie et dans presque toute l'Europe. 

(1) IhOHnn eê ÀlHoneit, lxxvj, 1. ^ &) Êimokres d'tm Mormon, par L. A. 
Bertrao^ p. 955-957 
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Quels progrès prodigieux avait faits la communauté 
depuis cinquante années I En 1797, la révolution, après 
avoir décrété la peine de mort contre quiconque atta- 
querait la propriété, guillotinait Babœuf ; en 4848, une 
nouvelle révolution portait au pouvoir les disciples de 
Babœuf, Louis Blanc et Albert. [Sans doute ces derniers 
ne voulisient arriver à la réalisation universelle de fat 
commûùauté que progressivement, à Taide d*un régime 
transitoire et par des voies régulières, légales et paci- 
fiques. Hais l'identité de leur but avec celui de Babœuf 
n'a échappé à personne. MM. J. J. Thonissen (1) et 
A. Sudre {% prouvent avec la dernière évidence et par 
la cit&tion même des textes que les ateliers nationaux, 

0>£« séaaÊbme M sè$ ^vmmm, p. U7, US. <* CI) HàloîN Al 
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réclamés par Louis Blanc dans son OrganUation du 
travail et institués sous son inspiration par la Répu- 
blique de 1848, ne sont littéralement que l'application 
des articles 4, 5, 6, 8 et 9 du fameux décret éconatni' 
que sur V organisation de la communauté promulgué 
par les Égaux, et que la réponse de Louis Blanc aux ob- 
jections contre la communauté égalitaire reproduit pres- 
que textuellement celle de Babœuf (1). a Les doctrines 
économiques, les idées philosophiques » les détails d'exé- 
cution, les expressions même, tout est manifestement 
emprunté à la secte des Égaux (S) ». Comme Babœuf , 
Louis Blanc se rattache à tous les communistes anté- 
rieurs, Horelly, Hably, Campanella ; il leur prodigue 
réloge, analyse leurs écrits avec amour, les oppose è 
l'égoïsme de l'école propriétaire, et montre en eux les 
représentants de cette impérissable tradition de la fra- 
ternité conservée à travers les Âges « par la philosophie 
^ ^ platonicienne, par le christianisme, par les Albigeois» 
^ \ les Vaudois, les Hussites, et les Anabaptistes (3) ». 

Que le système de Louis Blanc ne soit qu'une tran- 
sition pour faire passer la société du régime de la pro- 
priété à celui de la communauté, rien n'est plus incon- 
testable. On s'en convaincra du reste facilement en par- 
courant toutes ses œuvres et particulièrement son livre 

(1) Voy. BUt^irê da eommunitmet par A. Svdre, p. $97, 306.— <9) Id. p. 806. 
•» (3) Histoire de la révoluHon françaiu, par Louis Blanc, t, ■*'. p, m-688» 
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de VOrganisation du travail. Il y trace Tépouvanlable 
tableau de la société propriétaire, où, dit-il, tout est dé* 
gradant et funeste. Ce a milieu vicieux » produit la cor- 
ruption la pVis monslrueuse. A chaque pas, dans toutes 
les situations et dans toutes les classes, il a pour con- 
séquences fatales, Timmoralité, la misère, la douleur, 
Vabrutissement, la prostitution, le suicide, l'infanticide, 
le désespoir, la ruine, la guerre, le bagne, Téchafaud, 
tous les malheurs, tous les vices, tous les crimes. Toutes 
les institutions qui en découlent sont stériles, nuisibles, 
immorales, impies. Ce n'est « qu*une guerre de sauva- 
ges, » qui tue Tâme avec le corps et anéantit la liberté 
humaine par l'iridigence. « La misère retient Tintelli- 
gence de Thomme dans la nuit, en renfermant Téduca- 
tion dans de honteuses limites. La misère conseille in* 
cessamment le sacrifice de la dignité personnelle, et tou4 
jours elle le commande. La misère crée unedépendance 
de condition à celui qui est indépendant par caractère, 
de sorte qu'elle cache un tourment nouveau dans une 
Tertu, et change en fiel ce qu'on porte de générosité 
dans le sang. Si la misère engendre la souffrance, elle 
engendre aussi le crime. Si elle aboutit à Thôpital, elle 
conduit aussi au lagne (1) »• 

m 

Après avoir consacré plus de cent pages étincelantes 
d'éloquence à décrire, souvent dans les termes mêmes 

ft) Or§w>S$ation iu travaU. p. 9 et 61, «dit beige de IMS. 
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de Babœuf, les effroyables conséquences du régime de 
la propriété individuelle, Louis Blanc annonce qu'il Ta 
développer les bases d'un ordre transitoire qui doit 
conduire à l'état social définitif. Cet état social défi- 
nitif, c'est la communauté absolue ; le système transi- 
toire qui doit y conduire, en voici le résumé, a Le gou- 
vernement serait considéré comme le régulateur suprême 
de la production, et investi pour accomplir sa tâche 
d'une grande force. Il lèverait un emprunt dont le pro- 
duit serait affecté à la création d'ateliers sociaux dans 
les branches les plus importantes de l'industrie natio- 
nale. Les capitaux seront fournis par l'État aux ateliers, 
gratuitement et sans intérêt. L'atelier sera régi par des 
règlements ayant force et puissance de loi ». Dans cha- 
que branche de travail, l'atelier national fera à l'indus- 
trie privée une concurence qui la forcera peu à peu à 
venir s'absorber dans son sein. Tous les ateliers d'une 
même industrie répandus sur le même territoire seront 
associés entre eux et rattachés, comme succursales, à 
un grand atelier central. Les chefs de travaux seront 
nommés à l'élection et administreront sous la surveil- 
lance de l'État. L'évidente économie et Tincontestable 
excellence de la vie en commun qe tarderont pas 
à faire naître de la communauté du travail la com* 
munautéde vie (1) L'agriculture sera soumise au même 

(1) Organisation du travail, j^, 104. 
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régime, ce Les successions collatérales seront abolies» 
et les yaleurs dont elles seront composées, déclarées 
propriétés communales et inaliénables ». Chaque com- 
mune se formera ainsi un vaste domaine qui sera ex- 
ploité sur une grande échelle par des ateliers sociaux, 
absorbant progressivement à leur tour l'industrie et la 
propriété agricoles, comme les ateliers industriels ab- 
sorberont la propriété et les capitaux industriels. De 
même que tous les ateliers d'une même industrie seront 
solidaires, toutes les industries diverses, soit agricoles, 
soit manufacturières, seront solidaires entre elles. 

Tel est le système transitoire de Louis Blanc : orga- 
msation du travail par l'association progressivement 
universalisée dans tous les ordres. Ses résultats sautent 
aux yeux. Dans toutes les branches du travail, le grand 
atelier national entouré de ses succursales aura bientôt 
absorbé en lui tous les ateliers privés ; les terres com- 
munales eti domaniales, s'étendant sans cesse, et, exploi- 
lées par des ateliers sociaux, absorberont également 
l'agriculture privée. Tous ces ateliers, associés entre 
eux, soumis au régime de la vie en commi^n, et for- 
mant aipsi une communauté dirigée dans son ensemble 
et dans chacune de ses parties par des administrateurs 
électifs, auront bien vite absorbé toutes les industrîe$i, 
tous les capitaux, toutes les propriétés dans cette im- 
mense communauté nationale dont l'État est le législa^ 
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teur, le commanditaire et le régulatc'ir suprême. « L'in- 
dustrie privée, dit M. A. Sudre, sera anéantie ; tousses 
instruments de trayail, tous ses capitaux auront été ab- 
sorbes par les ateliers nationaux... Toutes les terres 
devenues propriétés communales, seront exploitées par 
des ateliers nationaux. Et comme tous les ateliers na- 
tionaux, industriels et agricoles sont associés entre eux, 
sont solidaires, cela revient à dire que toutes les terres, 
tous les capitaux seront devenus le domaine d*une vaste 
communauté nationale. Tous les citoyens ne seront plus 
que les membres du grand atelier national, soumis 
comme tels à la vie en commun (1) ». 

Alors sera appliquée la formule proclamée, le 3 avril 
1848, par Louis Blanc et rassemblée des délégués des 
corporations ouvrières au Luxembourg : «c Le travail 
selon les aptitudes et les forces, la rétribution selon les 
besoins », formule de la communauté absolue. « En 
effet, poursuit M. Sudre, « le gouvernement, TÉtat, que 
pourrait-il être, sinon le pouvoir qui présidera à Tad- 
ministration de la communauté nationale ? L'État peut 
être conçu en dehors de cette conmiunauté, tant que 
Tancienne société subsiste encore à c6té des ateliers 
nationaux, tant que dure la situation transitoire. Hais 
une fois l'ancienne société détruite et absorbée, il est 
évident que la communauté résultant de rassodatioii de 

i) Hiuoin ém tomm mk m», p. 800^ 
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toupies ateliers nationaux, c'est l'État luwnéme, et que 
l'administration de cette communauté, c'est le gouver- 
nement. Ainsi, absorption des terres et des capitaux au 
profit de la communauté ; assujétissement de toutes les ' 
personnes au régime de Tégalité absolue et à ]a vie ccmi- 
mune ; concentration du pouvoir de diriger^ouveraine- 
ment les travaux, de disposer des choses et des person- 
nes, dans les mains des administrateurs suprêmes de la 
communauté : voilà le dernier mot du système. Or, tout 
cela, qu'est-ce, sinon le communisme le plus complet 
et le plus radical, le communisme tel qu'il est déve- 
loppé dans le manifeste des Egaux (1) ? » 

Oui, voilà €( l'état social définitif » où doit conduire 
l'organisation du travail par l'association universalisée : 
c'est la communauté. L'abolition des successions colla- 
térales, qui forment le quart de celles qui s'ouvrent 
chaque année, aurait bientôt, à elle seule, mis aux mains 
de la communauté la plus grande partie des fortunes in- 
dividuelles qui, désormais partagées entre les enfants 
et les descendants et ascendants^ ne tarderaient pas à 
s'anéantir. Louis Blanc d'ailleurs ne dissimule pas que 
l'héritage direct doit lui-même être ensuite suppri- 
mé (2). Ainsi disparaîtrait toute espèce de propriété 
individuelle pour ne plus laisser place qu'à la eom- 

(1) HUtoire du commummie, p. 391. — (2) OrgamioUon du fraootf, p. 193, 
Ifi, édiu belge. Réponse i la Re9ue dé tÀvfp'OHf 
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pl^ commiraauté des biens. Répétons-le done avec 
M. Tiionissm et tous les autres : «c Au fond» le sys- 
tème de H. Uanc, très homogène, très bien coordonné» 
n'est autre chose que la communauté absolue (1) ». 

£h bien I c'est oe système qui fut le drapeau de là 
république de 1848, son symbole, son programme po- 
pulaire, et qui, représenté par deux membres du gou- 
vernement provisoire, Louis Blanc et Albert, s'intronisa 
au palfltis du Luxembourg, et gouverna la ^ France aux 
applaudissements unanimes du peuple jusqu'à ce que 
TeiSSort de tous les sectateurs de la propriété individuelle 
eût opéré cette réaction qui aboutit à un second empire. 
Peu après la révolution de février, sur les sièges na- 
guère occupés par les pairs de France, des ouvriers en 
blouse, délégués par leurs camarades, étaient réunis 
pour délibérer sur les moyens de réaliser ce système par 
ce l'organisation du travail ». Les deux membres du 
gouvernement provisoire, Louis Blanc et Albert, occu- 
paiei^ le bureau du président. Le pouvoir était passé 
aux mains des ouvriers, et cette assemblée portait le 
titre de Cammimon fùwr le gouvernement dee travail- 
lewr$* Au dehoKS. cent mille prolétaires armés et la gar- 
de populaire étaient prêts à soutcinir par les armes, les 
décisîons dé leurs délégués. 

La communauté triomphait légalement, pacifique- 

(1) Xe sodaUtme ef set pr omewef> p. 107^ 
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ment. C'est alors que le rôle violent de Babœuf passa f 
des partisans de la communauté à ceux de la propriété 
individuelle. Ces derniers s'emparèrent bientôt du pou- 
voir d'où descendirent tranquillement et sans protesta- 
tion ceux qu'y avait portés la révolution. Hais le peu- 
ple, moins patient» voulut reprendre la poursuite du but 
assigné à la république de 4848. Il était trop tard, les 
défenseurs du régime propriétaire s'étaient emparés de 
nouveau de toutes les liantes positions, ils avaient le 
pouvoir, l'armée, l'impôt, et la formidable insiurection 
de Juin n'aboutit qu'à d'horribles massacres et à des 
déportations inouïes. Qu'importait ensuite au peuple que ( 
ce régime propriétaire s'appelât république ou empire ? 
Là est tout le secret des événements contemporains. 

Cette dernière leçon, du reste, était indispensable, car 
si la communauté devait sortir de l'association univer- 
salisée, cette association elle-même devait naître d'abord 
de l'initiative individuelle et non de l'autocratie de 
l'État. C'était la condition essentielle de l'exercice com- 
plet de la liberté dans la communauté. 
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lépaUifM de l&iS. San but, loa esprit, les tendueee. 



Oui, nous ne saurions trop le répéter, le but définitif 
de la république de 1 848 se résume tout entier dans 
cette pensée : réalisation de la communauté des biens & 
Taide d'un système transitoire d'organisation légale et 
pacifique du travail, qui conduise sans secousse et sans 
violence à la communauté, par l'association progressi- 
vement universalisée des travailleurs. Tout est là. Nous 
avons sous les yeux la plupart des innombrables écrits 
publiés à cette époque par les deux camps, et tous con- 
cluent à la communauté, soit pour la défendre, soit 
pour la combattre, tant il est vrai que c'était la seule 
question en discussion et qu'aucun homme intelligent 
ne se faisait d'illusion à cet égard. Dans le domaine des 
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idées comme dans Tinsuri^BCtion, tout le mot d^ordre de 
la bataille est là, rien que là. 

Lisez même les déclarations des représentants du 
peuple. « Nous voulons, dit Greppo (1), par le progrès 
des institutions et par une transformation successive et 
consentie du droit de propriété, par l'association uni- 
verselle ayant la solidarité pour base, arrivel à une 
organisation telle de la mise en œuvre des agents de 
production, que les fruits soient à tous et la terre à 
personne s>. 

Lisez la Commune sociale. Elle résume tout son (nto- 
gramme en ces mots : « La mise en commun de toutes 
les propriétés immobilières et mobilières, qui appar- 
tiendraient à tous; la réunion en une seule propriété na- 
tionale de toutes les propriétés particulières quelcon* 
ques, le droit exclusivement réservé à l'État de diriger 
la production et la consommation (â) ». 

Lisez les innombrables publications de la Propagande 
démocraUqtie et sociale^ elles ont toutes la même con- 
clusion. Parcourez les journaux, les revues, les brochu- 
res, les écrits les plus populaires de ce temps, tous 
aboutissent soit directement, soit indirectement à la 
communauté. Aussi le camp adverse ne s'occupe-t-il 
que d'essayer de réfuter le communisme. C'est le but 
unique de tous les petits livres de la rue de Poitiers, 

(1) Catkkitme $oM, p. 4S^ 1818. — ^} 1« février 18d9. ^ 



r 



S4SI filSTOtRE 

des ouvrages de MH. Sudre, Ad. Franck de VInstitut, 
Thiers, Thonissen, Louis Reybaud, Albert du Boys, 
Jules Breynat, Théodore Muret, Donoso Cortès et mille 
autres ; réfutations dont personne aujourd'hui ne pour- 
rait supporter la lecture, malgré les prix et les cou- 

1 ronnes alors décernés à la plupart par les académies. 
La république de 1848 comprit parfaitement qne la 
communauté était une conséquence forcée de ses prin^ 
cipes fondamentaux et que cette communauté ne pouvait 
et ne devait être qu'une application directe du christia- 
rnsme. C'est ce que nous trouvons développé dès 1848, 
entre autres, dans une remarquable brochure qui re* 
flète trop complètement les tendances et l'esprit de cette 
époque pour que nous n'en donnions pas une analyse. 
Dédiée au peuple français, elle a pour auteur Gh. Mar- 
chand, et est intitulée Moyen unique de cen$alider la 
république en France, en réalisant le principe de la U* 
berté, de l'égalité et de la fraternité. 

â La nouvelle république, dit l'auteur, a, comme Fan- 
denne, pris pour devise les mots liberté, égalité, firater- 
nité ; et elle a bien fait ; c'est la devise du cluristiamsane» 

.'i qui doit définitivement gouverner le monde. La praûère 
république, en prenant cette noble devise, avait fait l'é- 
norme folie d'abolir la religion chrétienne qui la lui 
avait donnée ; elle avait fait comme les pourceaux qui 
détruisent l'arbre dont ils aiment à manger les fruits. 
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Elle en a été punie. La nouvelle république, mieux 
inspirée, a respecté la religion à laquelle elle a em- 
prunté sa devise... » 

Or, la conséquence de cette devise , c'est la commu- 
nauté des biens. « La propriété, comme Fesclavage, 1 
sont une suite de la chute ; et comme ils sont contraires 
à la volonté primitive de Dieu et à la nature typique de 
l'homme, représentée par Jésus-Christ, ils doivent suc- 
cessivement s'amoindrir, à mesure que les hommes se | } 
rapprocheront davantage du type divin, et finalement ' 
disparaître... En un mot, le droit de propriété, comme 
l'esclavage, sont d^origine païenne, et doivent s'effacer 
progressivement, avec le développement de Tesprit chré- 
tien». 

Jésus-Christ a posé en principe que « quiconque né 
renonce pas à tout ce qull possède ne peut cire son dis- 
ciple y>, et l'Église, partant de cet idéal que « toutappar-^ 
tient à Dieu », travaille depuis dix-neuf siècles à la 
transformation pacifique et progressive de la propriété 
individuelle en communauté des biens, qui ne peut être 
universellement réalisée que par l'esprit chrétien, l'ex- 
ploitation de l'homme par l'homme, tous les fléaux so- 
ciaux, toutes les misères morales et physiques, sont la 
conséquence « du droit de propriété individuelle 3». 
Examinant ensuite tous les palliatifs possibles, Ch. 

Marchand démontre leur impuissance et le cercle vi- 
II. u 
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cieiix d'où on ne peut sortir que par la communauté. 

ce II n'y a qu'un seul moyen, poursuit-il, c'est que 
l'État crée lui-même des ateliers de tra?ail et fasse con- 
currence à tous les chefs d'industrie. Voilà où conduit 
la logique, et lÀ commence forcément l'atteinte portée à 
la propriété individuelle : il est de toute éyidence que 
toutes les industries particulières seront écrasées dès 
l'instant où l'État entrera en concurrence avec elles, il 
les absorbera toutes successivement ; et aussitôt que 
les industries privées seront ainsi atteintes, la propriété 
territoriale le sera bientôt de même par la force des 
choses » . 
p Kais pour établir réellement la communauté, il faut 

que a la masse humaine ait les vertus religieuses qui 
' peuvent seules en assurer la réalisation ; l'esprit du 
Christ peut seul fonder la fraternité qui ne peut se con- 
solider que par le sacrifice absolu de toutes les passions 
mauvaises dans lesquelles Tégoisme humain trouve aur 
jourd'hui ses jouissances ». Ce sont nos vices, en effet, 
;.., ; qui ont créé la propriété individuelle que les masses 
populaires n'aboliront définitivement qu'en redevenant 
véritablement et profondément chrétiennes. Là est la 
condition essentielle de la communauté, « déduction 
rigoureuse du principe fondamental de la République ». 

<c Ce principe doit finalement conduire à la transfor- 
mation de la propriété individuelle en propriété natio- 
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nale» il faut que tout le monde le saehe» et que le gou-* 

Teraement a Tintention d'en ¥6Bir là ». Pour atteindre 

ce but, il faut favoriser par tous les moyens possibles 

l'association agricole et industrielle, et T universaliser en 

la fondant sur le lien religieux, donn^ aux partisans de r'^\^' '\^'^ 

la communauté le terrain nécessaire à leur établine- 

ment, et y procéder en même temps par l'initiative 

même du gouvernement qui dira : 

a La liberté, l'égalité et la fraternité, qui naissent 
« du dévouement et qui l'engendrent à leur tour, ne se- 
« ront jamais qu'une chimère pour les hommes, tant 
« qu'ils admettront entre eux le principe de la propriété 
< individuelle qui a été enfanté par l'égoïsme et qui le 
« perpétue. •• 

« Le droit à la liberté, à l'égalité et à la fraternité, ne 
c pouvant rationnellement s'allier avec le droit à la 
a propriété individuelle, puisqu'ils émanent de deux 
« principes diamétralement opposés, il est de toute né- 
« cessité que les citoyens qui veulent jouir du premier 
« de ces droits, renoncent entre eux, de la manière la 
% plus absolue, à l'exercice du second ; car s'ils tiennent 
<K à jouir du second, Dieu lui-même ne pourrait les 
« faire jouir du premier, à moins qu'ils ne voulussent 
« renoncer à tous leurs vices. .. » 

« À tous ceux qui veulent ainsi sincèrement réaliser 
entre eux la liberté, l'égalité et la ûralernité, l'Etat leur 
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tn tomiira les mc^ens », par des colMiieft iîaÙoliiflis. 
Assis oe ccniônde noureau t : 

<c Le sol et les produite appartiendront à lanaiioh ({ui 
^povrroîra i toutes les dépenses. 

« L^état (oiuiiiira à chaque individu, hommes, féth- 
ffiés et enfaiits, ratâple nécessaire en logement, téte- 
lÉbnt et nourritaire, depiiis le jour de là dai^sànce 
jusqu'à la mort. 

« lies Tieillèirâ^ et les infirmes auront les mémett dh>its 
fue les trayaillèâins. 

« L'inatrciclioh «era égale pour toâs. 

« Les efacis, depius le pi^ëmier dégi^é de la hlérarèUe 
*|usqu^«u dernier, ft*a!urotxt rien déplus qtte le ccÀnhifti 
des travailleurs ; ils ne seront les premiers- '][iarmitéufs 
égaieiipie ^ar là sdf^riôrHé de leurs tdléhts, de leurs 
i^erttts et>de'lettr dévoueii^eùt ; ils rédlisefbnt h parole 
du Shrfst rQve'eeltti^A^i veUt être maître périiii v6us, 
^ Mit lrs«nStè«r Se fiMis. 

« EoiÂ, l'État l^a, 'd'Attcô)^ affëc I^^ colonies, d& 

rë^ekÙMfts e^^ittfùs 'de telle kdrte, que 'le pritiéipe de îa 
liberté, de ré^alké et dé la fràteMité, soU appliqifë 
dibs' son iiAé^allU^ la pifas Isl^lde. 

« Après IMieu, Mât sé^ foire "pVe cbttûttuh, 6t vous 
serez véritablement tofis- fibres entre fous. 

« IFais il est îihé ého^e t(u^if tatit que "vôUs sachiez 
bSen, c'est ^ùèles hdihmés iie 7)ëiivétlt être ^tous égalé- 
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ment Ubres, ^'autant que chacu^ d'eux exerce §a li- 
berté iadividuelle dans Tordre du bien; car aussitôt | 
qu'un seul Texerce dans Tordre du mal, il gêne plus ou 
moins ses frères dans Texercice de la leur, et, par cela 
même, il rompt le lien fraternel. La liberté, quand elle 
s'exerce dans Tordre du mal, prend le nom de licence, 
et doit être réprimée puisqu'elle est une violation de la 
liberté d'autrui. 

« Ainsi, pour fonder réellement le règne 4e h liber- 
té, de l'égalité et de la fratisrnité, vous serez tous libres 
d'être humbles, dévoués les uns pour les autres, géné- 
reux, tempérants, patients, continents etlaborieuji. Parce, 
que le développement de tous ces genres de liberté ne 
sert qu'à assurer celle de vos frères. 

« Hais vous ne serez pas libres d'être orgueilleux, 
envieux, avares, gourmands, colères, luxurieux et pa- 
resseux, par^e que le développement de ces libertés, qui 
ne sont que des licences, entraverait la liberté de vos 
frères, que vous devez respecter, comme vous désirez 
qu'ils respectent la vôtre s). 

L'esprit de 1 848 est tout entier dans cette grande 
pensée : Le christianisme implique, comme son applica- 
tion sociale définitive, la communauté universelle, et la 
conmiunauté, à son tour, implique comme condition 
essentielle et indispensable, le retour des masses popu- 
laires au christianisme et à la pratique, de tçnites les 
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vertus chrétiennes. Iccomplir cett^ double révolution» 
sociale et morale, Tune par l'autre, voilà le but. L'asso- 
ciation universalisée, voilà le moyen. C'est ce que déve - 
«V «^' loppe Gh. Marchand, en montrant le souverain pontife à 
^. ^^ . ,,v la tête de cette immense croisade, le clergé en faisant 
\y^ Y retentir de tous côtés, la chaire chrétienne, et TEglise 
^y"''^ entière en poursuivant la réalisation de toute la puis- 

sance de sa divine initiative. C'est ce qu'il exalte de nou- 
veau dans les deui chants qui suivent sa brochure. Le 
premier est la Marseillaise de la paix, où le Christ ap- 
pelle le genre humain à la communauté, et qui se ter- 
mine par ces mots : 

€ Par la vertu, par la prière, 
< Sachons, peuple initiateur, 
t Obtenir du Dieu créateur, 
€ L'hymen du ciel avec la terre >. 

Le second chant est intitulé : A Notre Très Saint Père^ 
le pape Pie IX. En voici les deux dernières strophes : 

€ L'esprit français, largement catholique, 
€ D'un nouveau monde est le phare éclatant ; 
c De ses rayons la lumière électrique 
c Blesse les yeux du vieux monde expirant. 
c Sanctifiez cet esprit, ô saint Père ! 
€ Par vos conseils et votre exemple aidé, 
€ Aux lois du Christ il soumettra la terre, 
c Ce que Dieu garde est bien gardé. 

c Si de la croix la croix pour vos épaules, 
f grand Pontife ! est féconde en douleurs ; 
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€ Des Trais chrétiens, de léqnatenr aux pAles, 
€ Pour vous bénir, s'uniront tous les cœurs. 
€ Marchez, sans peur, dans la route nouvelle 
c Où TEsprit-Saint déjà vous a guidé ^ 
c La liberté vous restera fidèle. 
€ Ce que Dieu garde est bien gardé. 

Alors, dit une autre brochure (1), <c la politique et la 
religion, parties de deux points extrêmes, se confondront 
dans une harmonie, pour le bonheur complet de Fhu- 
manité ». Et cette harmonie sera la réalisation de la 
cooununauté à la fois par l'Église et par l'État. 

(1) Au peuple, Expoié étune noii«eUe argantiation du irtvoail, par le citoyen 
SdmoQd Yidal, p, 10 



SP*!^ 



220 misTOiRE 



LUI 

De 1848 i ce Jonr. — Atènement définitif de la cemmiiniiitè 

par rasseciatioa. 



Pour tout observateur attentif, aucun spectacle n'oflfre 
d'aussi profonds enseignements que celui de la réaction 
qui suivit la révolution du 24 février. Au moment même 
où tombait le pouvoir de Louis Blanc, d'Albert et des 
délégués du Luxembourg, leurs doctrines, passant de 
la théorie dans les faits, prenaient paisiblement posses- 
sion de la société tout entière. Au moment où Ton ren* 
versait la république de 1 848, son programme social, 
jusqu'alors si vivement combattu, se réalisait sans coup 
férir aux applaudissements de tous. Au moment où le 
communisme paraissait vaincu, écrasé, anéanti pour 
jamais, il s'établissait définitivement, et sans contesta- 
lion, par le moyen transitoire qu'il avait proclamé si haut 
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lu-méme, comme Vunique voie de son avènement uni- 
yeisel. Au moment enfin où le second empire semblait 
avoir détruit sans retour jusqu'aux derniers vestiges du 
socialisme, le socialisme triomphant restait seul maître 
de cette société, qu'il conduisait tranquillement jusqu'à 'V 
la conununauté par l'association. 

En effet, toutes les réactions conjurées de l'Europe 
célébraient leur victoire contre le communisme, lorsque 
celui-ci» au bruit de ces chants, réalisait précisément à 
la lettre et partout le programme qu'il s'était assigné, 
Qu'avait-il dit ? J'arriverai à la communauté par l'orga- 
nisation du travail et à l'organisation du travail par \\ 
l'association ouvrière universalisée. Or, c'est ce qu'il 
commença pleinement à réaliser, de 4848 à 1852, 
c'est-à-dire à l'instant du prétendu triomphe de cette 
réaction qui ne s'en aperçut même pas, et ce qu'il 
réalisa surtout depuis cette époque jusqu'à ce jour. 
Dès le n^ois dç novembre 1 851 , il y avait en France 
environ trois cent cinquante associations ouvrières, 
dont près de deux cent cinquante à Paris et plus 
de cent dans les départements. L'Assemblée Cons- 
tituante leur av^it accordé, par la loi du 5 juillet 1848, 
une subvention de trois millions ; et peu de mois après 
plus de cinq cents associations avaient demandé à y 
prendre part. Mais cette commandite par l'Etat était 

• ■ > 

précisément Ip vice et l'écueil du système de Louis Blanc r 
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aussi la réaction se hâta-t-ellc de la faire disparaître, ce 
qui, en rétablissant l'association dans toutes ses condi* 
tions normales de liberté et de spontanéité, en assura 
désormais le succès et l'avenir. 

En outre le système de Louis Blanc n'embrassait 
qu'une des faces du problême, l'association de produc- 
tion. Or, pour attaquer la propriété individuelle sous 
toutes ses formes et la transformer complètement en 
propriété commune, il fallait trois choses : 1** L'asso- 
ciation de crédit mutuel, ou commandite, non par l'État, 
mais des travailleurs par eux-mêmes, détruisant dans 
sa source l'intérêt du capital ou la rente ; ^ l'associa- 
tion de production, anéantissant dans son principe le 
salariat, et par suite le louage, fermage et loyer, surtout 
en se combinant avec ; 3"* l'association de consommation 
qui, en mettant les producteurs eux-mêmes en rapport 
direct d'échange réciproque, supprime radicalement le 
commerce et établit la vie commune. Tel est le triple 
moyen de réaliser avec certitude la communauté de 
biens, de travail et de vie. 
,^» ^ Ce triple moyen prit un nom qui désigna nettement 
\ son but. On l'appela mouvement coopératif. Ce nom est 
celui de la doctrine purement communiste de Robert 
Owen, sous la direction duquel, en effet, s'était constituée 
en 1844 la première société coopérative d'Angleterre, 
celle des Pionniers de l'équité de Rochdale qui, dès 
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<86l, avait trois mille neuf cents membres, un capital 
social d'un million sept cent cinquante mille francs, et 
un chiffre d'affaires de six millions et demi. On peut 
voir, par son programme, qu'elle tend en réalité à trans* 
former la propriété individuelle en propriété commune, 
en détruisant sous toutes ses formes, le salariat, le loyer, * 
la rente, etc. 

Ce caractère de communauté est bien plus caractérisé 
encore dans l'origine et la nature du mouvement coopé- 
ratif en France. En effet, la première des associations 
ouvrières qui inaugura ce mouvement en 1834, fut fon- 
dée sur le principe du capital commun, indivisible et 
inaliénable, et après trente deux ans, subsiste toujours 
sous cette forme purement communiste. C'est celle des 
bijoutiers en doré qui a quatre succursales, fait plus de 
cent milles francs d'affaires et réalise annuellemenl. 
vingt mille francs de bénéfices. D'autres sociétés coo- 
pératives, celle de Zurich, par exemple, fondée en 1852, 
sont également constituées sur le principe d'un fonds in- 
divisible. 

Cet immense mouvement, de jour en jour plus vaste, 
plus profond, plus prodigieux et auquel rien ne peut 
échapper, a successivement envahi la France, l'Angle- 
terre, l'Allemagne, la Belgique, la Suisse, l'Italie, l'Es- 
pagne, la Grèce, la Russie, toute l'Europe, le nouveau 
comme l'ancien monde, l'Océanie comme rAmérique.* 
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Pris dans soa ensemble, il forme à cette heure ifp» armée 
org^niséç de plus d*un million d'hommes, opéraQt sur 
une valeur d'au moins un milliard, pour rétablisse- 
ment déjà en partie ainsi réalisé de la communauté 
uniTerselle* U s'est partagé les trois principaux rôles 
epitre le$ trois grÀnds peuples de rEyrope, rA]lc;mage« 
l'Angleterre et la France, 



L'Allemagne se consacre plus particuUèremeni au 
développement et à runivers^lisation des associations 
ouvrières de crédit, sans cependant oublier les autres. 
La première fut fondée eni 1849, par U. Scbultze- 
Delitzch ; elles se multiplièrent biej^tôt d'une manière 
incroyable, et couvrent aujourd'hui tout le sol ger- 
manique. Dès la fin de 4864» suivait le rapport de 
M. Schultze, complété par les renseignements les plus 
récents, il existait en Allemagne environ quinze cents 
^r( sociétés coopéi;atives, réunissant jpr es de trois cent mille 
membres, et qui ont acheté ou vendu, gagçé ou dépen- 
sé, en 4864, pour une $omme dc^ qi^atre cent saillante- 

huit millions sept cçnt cii^^uajoite ipi^^ ^^.^* ^^T.^^ 
nombre, on comptât huit cent quatj^e-vi^<r^|^ ^spi^ia- 
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tions àe drédît, dëta beût (ïuatite4iûgt-(til (4é t)r6âûô(îôn 
ou d'achat des mafiëresi[)f emîèïes, et ^eftir Cent éoîiàrite 
de eonsômmatioti. Leur cafpital étéSt de vingt ndRfens 
%d'ëcus (thaters) et Ictir ciriÉfre d'aflfeirés de feoiXàfite 
millions d'écùs (ihàlers). Pfeftni les ^ocileitibiis de cH?- 
dit, celle de DriBsde avait uîi inilHon isix deilt doute tofflo 
écus d'avances ; ccHe d'Eiàfleben un Mlidn rièWl Virt^l- 
^atre mille écus ; celle de ï'faûdfiii^t un MlMoû, Vîrigt- 
trois mille ; celle ^e Rostbck un million deux 6èât^oi- 
xante-huit mille; celle de Sahgershausëh un miflfon 
trois cent quatre-vingt-un mille écus. les pixels faits 
par la bancjue populaire de WiesbAden, difpdsgaient 
deux milKofts cent mille frants ; ceux de ia banque de 
Francfort étaient de qufeitre ^nnHions deux tefat uUlte 
francs, et le mouvement de cette dernièi^e caiise alkth 
au delà de dix millions de ifrancs. On évaluait Tensémble 
de leurs fonds de dispombilîté à environ cent milKoris 
et celui de leurs avancés à près de trois cent miflidiis. 
Or, ce mouvement se propage avec une téHe faptifâé 
qu'on à constaté quH se fonde presque une association 
nouvelle par jour ouvrable. A ce compte et en calculant 
sur une progression iuialogtte% CeHe dès années précé- 
dentes, pour les valeurs et le chiffre des sociétaires; on 
peut évaluer ^ peu près ainsi le bilan du mouvèirieW 
coopératif allemand, à cette heure : diîJ^htiit ceiits iso- 
ciétés, groupant trois cent cinquante mille'hotilnies;^et 
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opérant sur uoe yaleur qui dépasse beaucoup un demi- 
milliard. Quelle puissance colossale 1 

Les associations de crédit dont on comptait, dès 
4864» quatre cent neuf en Prusse, cent dix-huit en Au- 
triche, quatre-yingt-dix en Saxe, etc., sont groupées 
en unions provinciales ou régionales, chacune consti- 
tuant une unité collective autonome, et toutes se reliant 
entre elles par un syndicat et une assemblée générale. 

Sur cent neuf sociétés de production, d'achat ou vente 
en commun constatées officiellement dès 1863, il y en 
avait quatre-vingt-une de cordonniers, trente-six de tail- 
leurs, dix-neuf d'ébénistes» autant de fabricants de pia- 
nos, autant de fabricants de chaises, dix de tisserands, 
sept de forgerons, etc. Les principales sont à Berlin» 
Halle, Nuremberg, Dresde, Chemnitz, Munich, Stutt- 
gart et Hamboiu-g qui a en outre une association de 
consommation de quatre mille membres. Chaque jour 
il s'en fonde de nouvelles, jusque dans les plus petits 
endroits connue GoUme (Saxe), Burkhardswalde, Ra- 
degast, etc., quelquefois avec une circulation de plus 
de cent mille écus. 

On vient de créer des associations d'habitation ; et 
une banque centrale des sociétés de crédit, centre de 
huit cents autres, se constitue à Berlin, au capital de 
deux cent cinquante mille thalers. Ce mouvement s'ac- 
célère et d'étend dans des proportions inouïes, poussé 
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par dMnnombrables publications, journaux» revues» bro- 
chures, livres, et par d'incessants congrès, comme celui 
de Stuttgard qui, le 7 septembre 1865, réunissait neuf 
cents délégués d'ouvriers, prenant pour devise : Rien 
par l'Etat, tout par l'initiative individuelle et la liberté, 
selbsthûlfe. 

Enfin le but définitif, qui est la réalisation complète ' 
delà communauté, est hautement proclamé par les asso- 
ciations Lassalliennes et celles des gymnastes, et trouve 
un noyau déjà tout préparé dans les anciennes corpo- 
rations qui couvrent encore une grande partie de l'Al- 
lemagne. 



SU 4 

Angl^errê, 

L'Angleterre s*est vouée plus spécialement au déve- 
loppement et à l'universalisation des associations de con- 
sommation, tout en poursuivant les autres. Nous ne par- 
lons pas ici, bien entendu, des loan societies^ banques 
populaires dont le chifiOre d'affaires atteint vingt millions 
par an, ni des Friendly soctetie$ qui dès 1850 avaient 
quatorze mille sociétés enregistrées, un revenu de soi- 
lante-dix millions, un capital de cent soixante millions, 
ont aujourd'hui une réserve de cinq cent millions, et 
quit en 1 863, comptaient six millions de sociétaires. 
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c^est^â-dire près de la moitié de la population mâle et 
adulte de rAngleterre. Mais, pour ne citer que les 
associations coopératives proprement dites, voici quel 
était leur bilan connu dès 1864. On constatait dès lors 
en An^ëterre et en Ecosse huit cents sociétés coopéra- 
tives réunissant en bloc deux cent mille membres^ ayant 
un capital de quarante millions de francs et un chiffre 
d^àffaires annuel de plus de cent vingt millions. Qu'est- 
ce donc maintenant, avec l'accroissement si rapide de 
ce mouvement depuis deux ans ? Ces chiffres d'ailleurs 
étaient déjà au-dessous de la réalité. En effet, il résulte 
d'une statistique officielle que trois cent quatre-vingt- 
quinze associations coopératives, renfermaient à elles 
seules cent vingt-neuf nulle . sept cent soixante et un 
membres, opéraient avec ctn capital de vingt millions 
et faisaient un chiffre d'affaires de soixante-dix millions. 
Dès 1861 le capital d'une seule société, celle de Roch- 
dàle, atteignait un million sept cent cinquante mille 
francs, et, l'année précédente, celui de trente et une 
fabriques sociétaires s'élevait à vingt-huit millions deux 
cent cinq mille francs. Or, si dès 1864, les trois cent 
quatre-vingt-quinze associations réunissaient cent vingt- 
neuf mille sept cent soixante et un membres, on peut 
certes en compter de deux cent cinquante mille à trois 
cent mille poiur plus de mille sociétés qui existent à 
cette heure. Si le capital d'une seule monte à un million 
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sept cent cinquante mille francs et celui de trente et 
une autres à vingt-huit millions deux cent cinq mille 
francs, comment celui de mille ne serait-il que de qua- 
rante millions, lorsque trente-deux seulement ont déjà 
trente millions? Enfin si trois cent quatre-vingt-quinze 
associations faisaient à elles seules, dès 1864, soixante- 
dix millions d'affaires, combien en doit faire aujour- 
d'hui un nombre presque triple 7 

Suivant un relevé qui est sous nos yeux, les seules 
sociétés de consommation avaient cent trente mille mem- 
lires, vingt millions de capital et plus de cinq millions six 
cent mille francs de bénéfices. La première, celle des 
Pionniers de l'équité, conunencée par vingt-huit tisse- 
rands, donnant chacun vingt à trente et un centimes par 
semaine, comptait en 4861 , trois mille neuf cents mem- 
bres, seize succursales, moulins à vapeur, filature» 
vaste bibliothèque, etc., etc. D'autres sociétés coopé-* 
ratives avaient, dès cette époque, un plus grand nombre 
de membres encore, huit cent mille francs de capital et 
huit millions d'affaires par an. On trouve l'association 
de consommation jusque dans les campagnes. 

Parmi les sociétés de production, les plus importantes, 
outre celle de Rochdale, sont les minoteries de HuU, 
Leeds, Breadford, Halifax, Rawenstall, la fabrique de 
bougies de Belmont, et diverses fabriques à Preston, 
Manchestert Liverpool, Londres» Edimbourg, Cole, 
I 15 
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High » Wycombe , Bury , Birstall , • Wolverhampton. 

Il y a aussi, en Angleterre, des associations coopé- 
ratives d'exploitation agricole. Le Co-operator duSjuip 
4865, rapportait l'histoire de l'une d'elles établie depuis 
près de quarante ans dans le comté de Suffolk. 

Pour donner d'immenses développements à la coopé- 
ration et en relier tous les membres, des Agences cen 
traies se sont constituées à Manchester et à Londres, 
où s'est formée en outre une société générale pour l'ap 
provisionnement de la métropole et des comtés envi- 
ronnants. Ce mouvement gigantesque a pour organes» 
d'innombrables publications et congrès d'ouvriers. Une 
association internationale des travailleurs dont le con- 
seil central siège à Londres est en rapport direct avec 
la France et toutes ses villes principales, l'Allema- 
gne, l'Italie, la Belgique, la Suisse, l'Espagne, la 
Prusse, le Danemark, les Etats-Unis, le Brésil, etc., et a 
c^ébré l'anniversaire de sa fondation, le §18 septembre 
1 865. Son journal est le Workman's advocate et soa 
prochain congrès, qui se tiendra à Genève, doit discuter 
cette question : « Des idées religieuses ; leur influence 
sur le mouvement social, politique et intellectuel ». 
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France, 

La France s'est suriout donné pour tftche le dévelop- 
pement et Tuniversalisation des sociétés de production, 
base et centre des deux autres qu'elle organise en même ^ U" \, ^ » "^ 
temps. Le premier fondateur de l'association ouvrière, -^ ^ ^ 
fut un catholique» H. Bûchez. Il la proposa dès avant 
la révolution de 1830, l'exposa ensuite dans les séances 
publiques delaiSoct^t^ des Amis du peuple, la développa 
en 1 831 et 1 832 dans V Européen, et la réalisa d'abord 
le 10 septembre 1831 par l'association des ouvriers me- 
nuisiers (1), puis en 1834 parla société des ouvriers 
bijoutiers en doré qui, depuis trente-deux ans, subsiste 
de plus en plus florissante. Des catholiques, ses disci- 
ples, tels qu^ MM. Feugueray, OU, Hubert-Yalleroux, 
Jay, furent les ardents promoteurs de ce grand mou- 
vement coopératif qui se constitua sur la base du 
capital commun, indivisible, et inaliénable, c'est-à-dire 
sur le principe même de la communauté. L'Atelier, 
journal fondé et rédigé par des ouvriers, vulgarisa par- 
tout celte idée. 

Hais sous le coup de la révolution de 1 848 et sous 
l'influence de Louis Blanc, surgirent une foule de 

ÇL) Voir ¥ Européen, iraméro des U et SI juillet U8I* 
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sociétés, plus politiques qu'économiqueSt établies au 
point de vue purement révolutionnaire de la comman^ 
dite et de la réalisation par TÉtàt, la plupart marchandes 
et exploitantes elles-mêmes. C'était une déviation qui 
compromettait l'avenir. Aussi la réaction prit-elle soin 
de les faire disparaître, et rendit-elle par là une im- 
mense service à la véritable coopération qui, succédant 
à cet élan désordonné et sans aucune idée d'ensemble, 
se régularisa et prit alors son développement normale 
En 1855, il n'existait plus que neuf associations de 
celles qui avaient participé à la subvention de l'Assem- 
blée Constituante. De toutes celles antérieures au coup 
d'Etat, M. Beluze n'en cite que seize qui subsistent en- 
core. Eh bieni il y a aujourd'hui en France plus de deux 
cent cinquante sociétés coopératives notoirement con- 
nues et beaucoup d'autres qui ne le sont pas : leur 
chififre réel dépasse certainement trois cents. Sur le 
nombre de celles qui sont connues, on compte environ 
cent vingt associations de production, quatre-vingts de 
crédit et soixante de consommation. Trois cents sociétés, 
à cent membres seulement chacune en moyenne, fe* 
raient trente mille sociétaires. Or, il y en a qui réunissent 
près de deux mille membres, comme celles des tisseurs 
de Lyon, d'autres douze cents comme celle des ruba- 
niers de Saint-Etienne, d'autres mille comme des so- 
ciétés de crédit qui atteignirent ce nombre en moins 
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de deux ans. On peut donc être certain de rester au* 
dessous de la réalité en portant à plus de cinquante 
mille hommes le chifiQre de l'armée coopérative en France. 

Quant au montant des valeurs sur lesquelles elle opère 
aucun document ne permet de l'évaluer même approxi- 
mativement. Mais, pour s'en faire quelque idée, il suffit 
de citer les faits suivants. L'association des maçons 
faisait, dès 1854, plus de deux millions d'affaires et cent 
quatre-vingt mille francs de bénéfices. Dix-sept sociétés 
tle production de Paris, dont M. Joseph Gaut a donné 
le tableau, possédaient au 30 juin 1863, un capital de 
un million deux cent six mille francs et faisaient trois 
mfllions quatre cent treize mille francs d'affaires. Les 
associations de consommation de Lyon avaient, en 1 865, 
un chiffre d'affaires dépassant de beaucoup un million 
deux cent mille francs par an. Que serait-ce si nous 
tenions compte des immenses développements accom- 
plis par la coopération depuis l'époque relativement 
déjà ancienne de la plupart de ces chiffres, et surtout si 
nous parlions des sociétés de crédit qui par leur nature 
même opèrent sur des masses de valeurs bien autre- 
ment considérables 7 

Paris réunit, à lui seul, soixante-quinze 'sociétés de 
production constituées ou en voie de formation. Celle 
des maçons au capital de trois cent mille francs, a en- 
trepris pour trois millions de travaux à la gare du che- 
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min de fer d'Orléans. Celle des limiers et un grand nom- 
bre d'autres ont cent mille francs de capital* Celle des 
chapeliers a fait deux cent qualre-vingt-sept mille francs 
d'affaires en sept mois. En province, l'association agri- 
cole et industrielle de Beauregard, fondée en 185S» et 
dont le siège est à Vienne (Isère), réunit fabrication 
des draps, apprêts, atelier de charpente, meunerie, 
boulangerie, épicerie, société alimentaire, commerce de 
charbon, domaine agricole, maison de sevrage et école. 
Parmi les nombreuses associations de Saint*Étienne, 
celle des rubaniers a six cent mille francs de capital et 
douze cents sociétaires. Trois des associations de Lyon 
ont dix-huit cents membres et plus de quatre-vingts 
mille francs de capital. Les autres sociétés de produc- 
tion sont principalement à Toulon, Marseille , Aix, Tou- 
louse , Bordeaux , Neuville (Rhône) , Nantes, Limoges, 
Villefranche, Tarare, Roanne (Loire), Orléans, Thiers, 
Saint-Omer, Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), etc. 
Citons en outre VUnion agricole du Sig, établie en 1846 
et possédant un magnifique domaine de mille sept cent 
quatre-vingt-douze hectares, et une autre association 
agricole dans la même province d'Oran. 

Lyon possède à lui seul plus de vingt sociétés de 
consommation, réunissant deux mille membres et fai- 
sant chacune quarante, soixante et quatre-vingt mille 
francs d'affaires par an. L'association de consommation 
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à Passy-Paris, a un capital de deux cent mille francs. 
La première des coopérations de ce genre est celle de 
Guebwiller, fondée en 1832. Parmi les autres, les plus 
considérables par le nombre de leurs Sociétaires ou le 
chiffre de leur capital sont au Havre, à Pau, Saint- 
Étienne, Elbeuf, Saint-Omer, Pouilly-sur-Loire (Nièvre), 
Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loire), Rochefort, Rouen, 
Ry, Arles, Strasbourg, Marseille, Hontereau, l'Ile de 
Ré, Alger, Oran, Bouffarik, sans compter le Ménage 
sociétaire de Condé-sur-Vesgres, le Familistère de Guise 
et d'autres établissements analogues. 

Bornons-nous à mentionner en passant les sociétés 
d'habitation, celle des loyers à Strasbourg qui a six 
cents associés, et les cités ouvrières de Mulhouse qui 
en dix ans ont donné aux ouvriers cinq cent cinquante 
maisons. 

Dans ce rapide sommaire, disons seulement des asso- 
ciations de crédit que sur plus de soixante qui fonc- 
tionnent à Paris, plusieurs, conune celle du crédit au 
travail, qui ne date cependant que de la fin de 
4863, ont cent cinquante mille francs de capital et 
mille sociétaires. Celle du crédit mutuel, établie en 
1857, prêtait, dès 1864, près de deux cent mille francs. 
En province, le capital de celle de Mulhouse, ainsi 
que de celle de Strasbourg, est de cent mille francs ; 
et cette dernière a fait cent soixante-six mille francs 
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d'affaires en trois mois. Parmi les autres, les princi- 
pales sont à Lyon, Yillefranche, Saint-Étienne, Mar- 
seille, Lille, Colmar, Ribeauyillé (Haut-Rhin), Beblen* 
heim, Dourdan, Alger. 

Mais hâtons-nous d'arriver à la conclusion de ce 
long exposé. 



§iv 

Rémme. 

Au moment où nous écrivons, ce mouvement coopé- 
ratif, dont les commencements seuls étaient laborieux et 
difficiles, prend partout le caractère d'un entraînement 
universel, d'une immense et profonde révolution popu- 
laire qui, par son élan irrésistible, son énergie toute 
puissante, précipite les masses, s'impose aux gouver- 
nants, commande aux lois, à la politique, à la société 
tout entière et est destinée à résumer en elle toute l'his- 
toire de la seconde moitié du XIX^ siècle. C'est un mou* 
vement qui embrasse tout, l'industrie agricole comme 
l'industrie manufacturière, et qui, sous ses trois formes 
de crédit, de production et de consonunation, ne laisse 
rien en dehors de son action. Il envahit le monde entier, 
et l'assodation ouvrière se propage, avec la rapidité de 
l'électricité, — en Italie où nous la voyons dans trente 
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yilles^ — en Suisse, notamment à Berne, Lucerne, Saint* 
Gall, Lausanne, la Chaux-de-Fonds, Yeyay, Sainte Croix, 
et Zurich dont la société de consommation qui date de 
4852, avait dès 1863 un actif de six cent soixante-sept 
mille francs ; — ^En Belgique, à Saint-Jean-lès-Bruxelles, 
Gand, Liège, Anvers, Verviers, Huy, Molenbeck et 
Bruxelles, dont la banque populaire, fondée en 1848, 
escomptait en 1 864 pour soixante-cinq millions de francs 
de billets ; — En Espagne, à Madrid ; — en Grèce ; — en 
Russie, à Riga, enfin dans toute l'Europe ; — en Amé- 
rique, aux États-Unis où nous trouvons à Richmond 
même une association de noirs. La coopération recueille 
ses traditions, expérimente toutes les formes, approfon- 
dit ses théories, a ses journaux, ses revues, ses publica- 
tions et écrits de tous genres, ses assemblées, ses con- 
grès nationaux et internationaux et exerce une influence 
politique déjà si considérable, qu'elle a dû être signalée 
dans deux discours impériaux à l'ouverture des Cham- 
bres françaises de 1865 et de 1866, et vient d'être l'objet 
d'une enquête officielle. En France où elle a éclaté 
la première, où, comme en Angleterre et en Allemagne, 
elle passionne l'opinion publique, la presse, le Parle- 
ment, a ses organes spéciaux, V Association^ la Mutuali- 
té, et où elle s'est constituée sur la base communiste 
du capital indivisible et inaliénable, on travaille à relier 
entre çlles toutes les associations de crédit, de produ'^- 
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tion et de consommation, non-seulement d'un même 
pays mais de tous les pays divers. Le peuple a compris 
que c'est la communauté universelle commencée. 

En effet, laissez rassociation des travailleurs, sous sa 
triple forme, s'universaliser, qu'arrivera-t-il ? D'abord 
les associations d'une même production, répandues sur 
toute la surface du territoire, auront évidemment cette 
destinée : ou les plus importantes absorberont succes- 
sivement toutes les autres ; ou elles sentiront le besoin 
de se concerter, de s'unir pour solidariser leurs inté- 
rêts, et celte solidarité devenant de plus en plus intime, 
toutes ces associations d'une môme profession n'en 
formeront bientôt réellement plus qu'une, dans Tun 
comme dans l'autre cas, ce qui permettra d'organiser 
et de régulariser le travail selon les conditions les 
plus propres à obtenir, avec le moindre labeur et la 
moindre dépense, la production la plus abondante et la 
plus parfaite. La première condition fondamentale de ce 
perfectionnement de la production « est l'emploi et la 
possession en commun de tous les instruments de tra- 
vail, ce qui frappe surtout quant au sol pour l'agricul- 
ture, aux ateliers et aux machines pour les grandes 
usines, mais n'est pas moins évident pour toutes les 
autres industries. Parvenu à ce point, ce qu'on nomme 
aujourd'hui la loi de l'offre et de la demande n'existe 
r V plus. En effet, chaque industrie, coQstituée une et étant 
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en une seule main, le débat individuel est impossible. 
Comment régler rechange entre l'association productrice 
du blé et celles productrices des habits, des instruments 
aratoires, et réciproquement? Il n*y a plus aucun moyen 
de déterminer la valeur mutuelle des produits; la 
monnaie devient inutile. Chaque industrie a forcément 
le monopole des produits de son genre. De là la néces- 
sité absolue de solidariser entre elles aussi ces industries 
diverses, de les unir, de ne plus faire de toutes qu'une 
seule et même association universelle, distribuée, mais 
sans division, en autant de spécialités. Mais alors, com- 
me nous l'avons amplement montré au chapitre cin- 
quante et un, à propos de Louis Blanc, cette associa- 
tion universelle n'est au fond que la communauté de 
possession du sol et de tous les instruments de travail, 
impliquant en outre toutes les autres formes de la 
communauté : communauté de biens par l'unification 
des sociétés de crédit mutuel devenues à ce moment 
superflues; communauté de travail par l'universali- 
sation de l'association de production ; communauté de 
nourriture et de vie par la généralisation de la société 
de consommation. 

Tel est le dernier mot de l'association coopérative : la 
conununauté absolue et universelle. 

Une foule de communautés anciennes ou modernes» 
agricoles ou industrielles, en forment déjà le noyau. 
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M. Le Play, en en donnant le résumé encore fort incom- 
plet, les montre florissantes dans un grand nombre de 
départements, en Suisse, en Belgique, en Allemagne et 
jusqu'en Amérique. Fondée sur ces premières assises et 
Universalisée par l'association ouvrière, la communauté 
/ (. , ( a'estplus à faire* die est iaite. 
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La commuhaQté, conséquence rigoureuse de l'asso- 
ciation actuelle universalisée, est désormais un fait ac- 
compli sans retour. Elle ne saurait donc plus être Tob- 
jet d'aucune discussion. Elle est parce qu'elle devait 
.ttre ; elle est parce que c'était le dermer mot des des- 
Huées providentielles de l'humanité et le but du plan 
divin dans la création. Réalisée par le seul fait de son 
invincible toute-puissance, après dix-neuf siècles ou 
plutôt six mille ans ininterrompus d'initiation, elle s'im- 
pote à tous comme inévitable application de la tradition 
colU^nt6f etiuiivêvselle du^ni^e htunAin. Ce n'est plus 
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une question à résoudre, c'est une question à jamais 
résolue. 

Ici donc devrait se borner notre tftche. Hais un inté- 
rêt pressant d'avenir nous oblige à présenter encore 
quelques développements. L'association universalisée 
peut se résoudre en communauté païenne sous l'auto- 
jcratie de l'État, ou s'organiser en communauté chré- 
V^*^' tienne par la liberté. De ces deux alternatives, la pre- 
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mière nous conduit aux abîmes, en ressuscitant sous 
une nouvelle forme l'esclavage antique; la seconde 
y^^^ opère le salut et la régénération de l'humanité, en réa- 
\ 'i lisant la liberté, l'égalité et la fraternité universelles 
j( par l'avènement social du christianisme. L'Église l'a 
parfaitement compris. C'est pourquoi elle lutte depuis 
dix-neuf cents ans avec la plus indomptable énergie 
pour empêcher la société de retomber sous cette servi- 
tude universelle qui constitue la communauté par l'Etat 
seul, et dont Sparte entre autres est l'un des exemples 
des plus connus. C'est pourquoi, depuis vingt ans sur- 
tout, la papauté a frappé de toutes ses foudres ce faux 
A communisme qui livre la personnalité humaine» sa li- 
berté, sa dignité, sa vie à l'omnipotence des gouverne- 
ments pour en faire l'instrument de leur despotisme 
sans bornes. C'est pourquoi l'Eglise a, de tout temps» 
en tous lieux et par tous ses organes, condamné et flétri 
ce retour au césari^me païen, ^négation de la véritable 
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communauté, laquelle n'est que Fincarnation universelle 
de la liberté faite communion égalitaire et fraternelle. 

L'Église a fait plus. Elle a pris l'initiative de la réali- 
sation de la communauté chrétienne par la liberté. Sans 
rappeler ici tout ce qu'elle a accompli dans ce but, depuis 
dix-neuf siècles» ce qui exigerait tout un monde de dé- 
veloppements, rappelons au moins quelques-uns de ses 
actes les plus récents. Dès 4846, le pape Pie IX inau- 
gurait son règne en se plaçant à la tête de cette sainte 
croisade populaire qu'il a toujours poursuivie. £n même 
temps les catholiques réhabilitaient, en face d'une so- y [^.^ 

ciété fanatique de la propriété, la Bible communiste, 
l'Évangile communiste, les traditions mystiques commu- 
nistes, les Pères de l'Eglise conununistes, les saints 
communistes, tous les grands initiateurs et docteurs de 
la communauté absolue, tels que saint François d'As- 
sise, saint Bonaventure, saint Thomas d'Aquin, le XIP 
et le XIIP siècles, cette splendide époque de l'apogée 
de la communauté spirituelle, tous les fondateurs et 
restaurateurs des communautés cénobitiques, et multi- 
pliant ces communautés d'une manière prodigieuse, ils 
y englobaient toute l'élite de l'humanité et en faisaient 
une négation vivante de la société propriétaire. 

Ce n'est pas tout, prêtres, teiques, ce que l'Église 
avait de plus pur et de plus fervent se vouaient haute- 
ment à la réalisation immédiate de la Communauté dans 
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Tordre ci?il comme dans Tordre rëlîgicfùx, et posaient 
tous les principes fondamentaux de cette communauté 
chrétienne par la liberté. Ce mouvement si radical, et 
qui se poursuit depuis vingt ans surtout aux entrailles 
du catholicisme, développa, dès son début, trois idées 
capitales qui se retrouvent dans la tradition catholique 
de tous les siècles, mais qui ne furent présentées qu'alors 
dans toute leur profondeur. 

La première explique le rôle de TÉglise dans la com- 
munauté. L'État ne peut jamais constituer qu'une corn* 
munauté nationale, c'est-à-dire locale et restreinte, et 
par suite de l'étroite solidarité qui lie les rapports de 
tous les peuples, cette communauté n'est possible pour 
chacun d'eux qu'autant qu'elle serait adqptée en même 
temps par tous à la fois. Pour réaliser la communauté 
1 universelle, condition de toute communauté nationale, 

* ^ -^ - 'il faut donc, au-dessus des États, un pouvoir, qui lui- 
même universel, embrasse tous les lieux comme tous les 
^ temps. Or, ce pouvoir existe, c'est l'Eglise. La réalisation 
dé la communauté imiverselle implique donc nécessai- 
rement l'action simultanée de l'Église «t de l'État, le 
gouvernement uni de Tun et de l'autre. 

La seconde pensée consiste à poser la liberté même 
comme loi de la communauté, avec la morale chrétienne 
comme condition de l'exercice et du développement de 
cette liberté pour tous. La société propriétaire est fondée 
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IV des lois Immaiiies, foujwrs froHoes et cosféDtion- 
selles. La communauté, au contrrîre, n'est que Texpres- 
sion des lois diTÎnes, des lois même de la vie se déve- 
loppant par leur propre essor dans toute leur plénitude. 
Vdlà pourquoi le régime propriétaire idioutitlntaleBieiit 
^ la servitude universdle et la communauté à la JiiMrté 
de tous. Mais la liberté c'est la vie morale en pratique, 
c'est le christianisme» qui est la loi même de Thumanité, 
rétablie dans toute la perfection de sa nature originelle. 
L'action exclusivement spirituelle de l'Église n'est donc 
que l'action même de la liberté se réglant par la morale 
pour que la liberté de l'un ne nuise pas à l'exercice 
et au développement de celle de l'autre, et qu'ainsi 
elles se fécondent et se vivifient réciproquement au lieu 
de s'entraver et de se combattre* 

La troisième idée vulgarisée par l'initiative des ca« 
tholiques c'est de poser l'idéal divin, le type tradition- 
nel de la communauté universelle dans le couvent, 
mais dans le couvent [Hris à sa première et pure origine, 
c'est-à-dire dans la communauté pr^tive de Jérusalem 
qui admettait le mariage, la fàmillei la libm^é la plus 
complète, toutes les exigence^, toutes les }mk de la vie 
civile et domestique, et réunissait au même Uhev l'homme 
la femme, l'enfant, l'humanité de tout sexe, de tout âge 
et dans toutes les fonctions de sol/existence temporelle 
et spirituelle^ ^J^^ ^ 

n. 46 ' 
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TeBis sont les trois pensées capitales qui sortirent 
tout d*abord: de ce grand mouvement calliolique coDien- 
porain dont nous n'entreprendrons d'énumérer ni les 
écrits, ni les àbtes innombrables, nous bornant à citer 
ce qui est indispensable pour en donner une idée smii- 
maire. 
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Parmi les prêtres, nombreux d'ailleurs, qui se signa- 
lèrent particulièrement dans cette initiative générale de 
rÉglise, nous nommerons Tabbé Chantôme, fondateur 
de Tordre du Verbe divin et d'une communauté de reli- 
gieuses à Cuvec, Tun des orateurs les plus populaires 
des clubs de 1 848. Dans son Drapeau du peuple, sa Bévue 
des réformes et des progrès, son Cours de droit social 
et une foule d'autres écrits, mais surtout de vive Toix, 
il développa tous les principes de la communauté chré- 
tienne par la liberté. Posant l'Église cooune expression 
même du Verbe ou de la Raison divine^ il démontre 
qu'elle seule offre l'idéal et le modèle d'une société par- 
faite, répond à tous les besoins, à toutes les aspirations. 
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à toutes les lois constitutives de rhumanité» et, base de 
tous les Trais rapports des êtres entre eux et avec Dieu» 
possède seule le moyen d'unir librement l'homme avec 
tous ses semblables qui existent, ont existé ou existeront 
à jamais. Embrassant tous les lieux et tous les siècles, 
elle établit l'homme en communion universelle avec 
l'humanité tout entière, avec le monde divin et tous les 
êtres créés, dilatant le cœur dans l'unité d'un amour 
sans bornes et l'esprit dans une intelligence infinie, qui 
est la raison universelle, la Raison même de Dieu. Or, 
le premier principe du christianisme, c'est le principe 
\de la communauté. La grande formule catholique, c'est 
que c tous ont droit à tout », au même bien, à la même 
vérité, au même amour. Ainsi toute propriété indivi- 
duelle doit être abolie, toute inégalité disparaître, tout 
égoïsme s'anéantir. Tout doit être mis en commun, car 
tout appartient à toutes les communautés réunies, à la 
catholicité entière, à l'Eglise universelle, ou plutôt à 
Dieu, dont celle-ci n'est que la mandataire. Dans cette 
universelle commmunion des biens par l'universelle 
communion des âmes, double communauté dont l'Eu- 
charistie est le signe sensible, la vie matérielle se moule 
sur la vie spirituelle, en vertu de la corrélation qui existe 
entre l'homme extérieur et l'homme intérieur, l'un étapt 
le type suprême de l'autre. 
Mais pour qu'on ne puisse nous accuser d'exposer à 
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notre gré les doctrines de Tabbé Cbantôme, empruntons* 
en l'analyse suivante, à un homme qui ne saurait être 
suspect, puisqu'il est l'ennemi déclaré de ces doctrines. 
C'est H^ le marquis de Jouffroy qui les résume ainsi 
dans son Dictionnaire des erreurs sociales, publié par 
l'abbé Migne{1): 
a L'Église étant la représentation visible de Dieu sur 

m 

la terre, son sacerdoce exerce naturellement tous les 
pouvoirs^ régit les propriétés des conmiunautés, décrite 
les lois qu'elle croit utiles dans ses grandes assemblées 
œcuméniques, qui sont à la fois religieuses et civiles ; 
c'est elle qui, par son vaste organisme, relie toutes les 
nations, toutes les communes, tous les peuples, et de 
toutes les familles ne forme qu'une seule et même fa- 
mille, dont le pape est le chef, le père, le pontife et le 
roi... Cependant comme il est de l'essence de l'Église de 
ne s'occuper que des choses spirituelles, elle confie à des 
mains laïques la gestion des choses temporelles et maté- 
rielles. Cette régie serait faite par des hommes que choi- 
sirait l'élection, et serait réglée sur la hiérarchie spi- 
rituelle, intérieure. C'est à eux que serçdt laissée 
la manutention des biens , la distribution des vi- 
vres. Cette hiérarchie est exactement la même que celle 
de l'Église... Par là toutes les communes se relient à la 
grande unité catholique ; l'homme contemple une iqi- 

a) ^» fi8M06| irt Ckmtitmifm.sociaUtk. 
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mense variété dans une parfaite unité : le règne de Dieu 
est véritablement sur la terre, qui est enfin Timage de 
la divinité. 

« Lorsque la formule catholique aura été appliquée à 
l'humanité, elle réalisera, sous le rapport de la pénalité, 
tous les vœux des socialistes qui demandent l'abolition 
de toutes les peines infamantes, négation des principes 
chrétiens. Dans le catholicisme la peine doit être médi- 
[ cinale, doit ennoblir Thomme au lieu de le dégrader. 
Si donc il y avait des fautes à punir dans la communauté 
qui doit briller par l'éclat des vertus, la punition serait 
l'excommunication religieuse ou de l'assemblée catho- 
lique. La pénitence publique achevée, le repentant re- 
devient un autre frère revêtu des gloires de l'obéissance 
et grand par son humilité chrétienne. Quand les fautes 
seraient graves, les coupables seraient enfermés dans 
une maison religieuse. Enfin, pour un crime de lèse- 
communauté, on aurait l'excommunication complète 
de la commune... 

a II faut partir de la commime, 'par cette raison que 
l'homme étant un microcosme, la famille est un abrège'; 
[ . ^^ ' de la nation, et la nation une miniature de l'humanité. 
L'homme est donc le grand type social et la commune 
est !a base première, l'assise fondamentale sur laquelle 
toitt doit reposer... 

"c L'enfant appartient à la famille, mais la commune 



k .-■- 



OB tk coMMmuirri ras biens. 354 

pourvoit à son entretien, à son éducation qu'elle dirige 
suivant ses capacités reconnues... Après cette éducation 
il rentre dans la famille ou la conununauté, ayant pré- 
paré son âme ainsi que son corps à une brillante et 
TÎgoureuse jeunesse. Que va*t<-il faire maintenant au 
sein delà communauté ? Il exécutera les travaux agri*- 
coles, industriels, artistiques, qui lui seront conmiandés 
d'après ses capacités reconnues aux écoles professicm- 
nelles. Hais le travail matériel seia de courte durée, car 
il est du devoir de l'humanité de le subordonner au tra- 
vail spirituel et de consacrer toujours de plus en plus 
de temps à ce dernier qui ennoblit l'homme et le rend 
semblable à Dieu, selon la sublime doctrine de Platon. 
Et du reste à quoi servirait ce travail opinifttre qui ruine 
le corps social actuel ? L'ambition et l'égoïsme détruits 
par les vertus chrétiennes, la communauté pourvoyant 
k tous les besoins de l'homme, il est parfaitement inutile 
de dépenser une vie précieuse. L'homme nouveau occu« 
pera ses nobles loisirs à recueillir plus abondants les 
flots de vie qui coulent majestueux à travers les siècles. 
L'Eglise multipliera les fétes^ créera des exercices en 
tous genres, des amusements nouveaux. Les drames 
étant un des plus puissants moyens de perfectionner le 
peuple, ils seraient parfaitement organisés dans la com- 
mune catholique... 
« Tous ayant droit au même bonheur spirituel, tous 
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doivent {»M8Me)r le ftténie bonheur mutériel dtiœ la 
communauté. Les habkatiom sont donc communes, et 
rautoriVé désigne à chacune famille son local. Xes de^ 
meures sont élégantes* groupées ou isolées dans les 
campagnes ; il faut que la communauté puisse satisfaire 
à tott« \ëi besoins et à tous les goûts. Le vêtement sera 
-égalitàit^ et n'aura de distinction que pour la forme et 
les besoins de celm qui s*en sert... La mise sera con- 
venable, mais non recherchée, et sans luxe : les plus 
belles productions de la nature et de l'industrie devant 
être réservées pour les pompes du culte... Les repas 
sont ordinaires et solennels. Quaait aux premiers, ce qui 

■ 

doit y présider, c'est Tidée de la communauté. Hais 
comme il est dans Tesprit du catholicisme de ne pas 
détruire la liberté individuelle, il n^empéche donc pas 
les repas de famille. Toutefois ils doivent êtres rares, et 
les lois de la communauté doivent y mettre quelque 
restriction, puisque rentrant dans Tisolement, la famille 
retomberait dans Timperfection d'où Ta tirée la vie en 
commun. Les repas seraient abondants, sains, variés... 
Les festins solennels sont nécessairement communs ; 
tous doivent y assister. Ils sont en rapport avec les 
fêtes qu'on célèbre, les joies matérielles devant toujours 
être corrélatives aux joies spirituelles, 
c Comme l'isolement est un principe de mort, et que, 
\ i d'aHIeurs, une commune, quelle que soit sa xiebesse, 
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ne peut pas réunir en eUe tout ce qui lui est indispen- 
sable, elle entre en relations fraternelles avec les autres 
communes, qui déTersent le trop plein de leurs ressour- 
ces ou da leur population dans une autre» et échangent 
leurs produits contre d'autres produits qui leur sont 
également nécessaires. A?ec ce système d'échange mu- ^ 
tuel, la monnaie devient une nullité, et les métaux ne 
servent plus qu'à des omemints au à des objets précieux . 
pour le culte : la production est limitée, la concunf nc^ 
n'a plus de raison d'être ; l'amour chrétien animant tous 
les membres des diverses communautés, ils se prêtent 
un secours mutuel, reçoivent une égale hospitalité lors- . 
qu'ils effectuent des voyages d'agrément qui deviennent 
nombreux, et rencontrent partout des frères et des amis 
qui croient au même dogme religieux, vivant de la mê- 
me vie sociale : c'est l'unité et la multiplicité s'harmo* 
nisant pour enfanter l'état social le plus parfait... 

« Hais la vie ne coulerait pas abondante et féconde 
dans les veines de ce corps social, sans une formule qui 
la lui verse à pleins flots, l'excite puissamment etla di« 
rige. O, le sacerdoce est la chaîne sacrée qui relie le ciel 
i la terre, et sert de canal mystérieux pour recevoir et 
porter les eaux salutaires de la grftce et de la vie divine. 
Dès lors il est. un élément essentiel de la commune, il 
en est l*âme et la vie absolue. Pour être ce qu'il doit 
être 4an8 la ocuMmune catholique, le sacerdoce n'a pas 
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besoin d'être changé radicalement : il ne demande qu'à 
êfre ramené à la forme antique. Ainsi le prêtre est choisi 
dans la communauté d'après Tavis de tous. Ce choix 
produit d'immenses avantages : le pasttur des âmes 
n'est plus regardé comme un étranger ; il unit, dans son 
caractère, Dieu» la natk)n, la localité, et apparaH aux 
yeux du peuple comme le lien sublime de ces trois ter- 
mes. Le prêtre ne ?ivra plus dans l'isolement ; le régime 
antique, le collège ecclésiastique renaîtra ; la vie cano- 
1 nicale sera reprise. La commune se fera gloire d'avoir 
un clergé nombreux qui deviendra le sel de la terre, la 
lumière qui éclaire toute la demeure. Le travail sacer- 
dotal sera organisé par le sacrement de l'Ordre lui-même. 
Il y aura donc toujours dans un collège ecclésiastique, 
dix ou douze prêtres ; ce corps sera la fleur, l'amour 
de la commune ; il est l'expression de son cœur, il est 
sorti de ses entrailles. . . Le sacerdoce dans la commune 
réapparaît donc avec la forme antique ; mais il n'est 
point isolé : il se relie par la hiérarchie à un centre de 
vie plus puissant, à l'évéque qui doit être le type du 
reste du sacerdoce. Par cette union sublime, la oomr* 
mune participe à la vie universelle, elle est vraiment 
catholique. 

« Quant au culte, il est vraiment ce qu'il doit être : 
l'expression religieuse des rapports de la commune 
avec Dieu et de Dieu avec la commune. Les sacrements 
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seraient donnés, comme dans la primitiye Église « en 
présence de toute la communauté : tout se ferait avec 
sdlennité. Ainsi réformé, le culte reprendrait la yie qu'il 
a perdue, deviendrait lumineux par ses souvenirs et dé- 
roulerait tout le cycle de l'univers, 

« Il est des ftmes qui aspirent à une vie religieuse 
absolue. La commune admet dans son sein une commu- 
nauté purement ascétique» parce que là se conserve 
l'idéal de la vie chrétienne, du dévouement, de l'obéis- 
sance, de l'abnégation. C'est le type, le principe sur 
lequel a été modelée l'autre société ; elle reste comme . i ^ 
un exemple vivant de la grande formule catholique. ^ 
Dans la nouvelle société, la vie religieuse prendrait un 
immense développement, car jusqu'à ce jour elle n'a 
encore eu que son aurore. 

« Ainsi donc, nous rencontrons la religion catholique 
à la base de l'édifice social, elle en couronne le sommet 
lumineux, elle en est le centre et la circonférence. L'i- 
déal de la réforme, son résultat suprême, c'est l'entier 
développement du christianisme, c'est son application 
complète au monde scientifique et social, c'est son triom- 
phe éclatant sur la terre, c'est en un mot la réconcilia- 
tion la plus parfaite possible entre Dieu et l'humanité, 
dans cette Église catholique où l'homme et Dieu s'unis- 
sent librement pour dégager indéfiniment la lumière et 
la vie 9« 
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On le voit, la réalisation de la communauté umnr- 
selle, ainsi comprise, implique en même temps^ua dtah 
loppement intégral et une admirable réaoTaUon 4l^ 
rÉglise elle-même, par son retour à ses traditions ^nth 
ques, à sa constitution originelle comme société spiri- 
tuelle, et par sa réintégration dans Vactioa aooia]equ*eDe 
exerçait au moyen-âge comme initiatrice et ré^Utrioe 
des sociétés temporelles. 
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Utiitifa te rtsUtt. — Victor Cillai 



Dans cette haute initiative de l'Eglise pour la réalisa- 
tion de la communauté, une foule de laïques» fervents 
catholiques, se distinguèrent de diverses hianières. 
Nous citerons, entre autres, Victor Calland. Sans entrer 
dans Texamen de son Plan d'un palaù sodah ni même 
dans l'analyse de ses divers écrits tels que le Tableau 
de l'ardre providentiel dans le monde, donnons seulement 
quelques passages de sa brochure dédiée aux législa- 
teurs des peuples, publiée en 1848, et intitulée Fonde- 
ment de la Kience sociale d'après la théorie du christia^ 
nisme. 

L'univers, dit-il, est une harmonie symbolique et vi- 
vante, conçue par une Intelligence supérieure, dirigée 
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par des lois infaillibles et destinée à une fin providen- 
tielle. Le principe constitutif de la vie et de l'univers est 
rUnité» et les lois conservatrices de Tunité sont l'Attrac- 
tion et l'Amour. L'attraction universelle est la loi des 
corps. Le christianisme, loi d'amour universel qui di- 
; rige les esprits , est l'immuable fondement de la politique 
l et doit avoir son application directe à la société. « La 
religion est le fondement de la science sociale », et doit 
régir providentiellement les destinées sociales et collec- 
tives de l'humanité comme la destinée particulière de 
chaque homme. 

« Le catholicisme, fondé par le Christ lui-même, a 
pour but l'application progressive du christianisme à la 
' 1 société humaine tout entière. Donc la science sociale 
ne saurait être différente de la foi chrétienne, et la 
science politique opposée au gouvernement de l'Ëglisè, 
c'est-à-dire au triomphe positif du catholicisme sur la 
terre. 

<c Le but religieux et par suite social, le but moral et 
conséquemment politique du catholicisme, étant la re- 
constitution de la grande famille humaine, par le déve- 
loppement progressif de l'esprit de charité dans le mon- 
de, l'union sainte entre des Ames saintes, l'union libre 
entre des êtres libres, l'union fraternelle entre tous les 
hommes, peut seule réaliser la pensée généreuse du 
Christ, et accomplir sur la terre l'immense et merveilleux 
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trrvailde TÉglise catholique. Car le Créateur Ta dît, 
en constituant la famille humaine, au commencemept 
des temps : Vœ soH I Malheur à qui est seul I et ainsi il 
posait lui-même, sur une base inébranlable, les fonde- 
ments de l'association humaine. « Toutes les fois que 
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a TOUS vous réunirez en mon nom, je serai au milieu de i (« ^^ 
« TOUS », a dit, à son tour le Fils de Dieu. Cette Parole 
éternelle qui, après aToir fondé la nature, a constitué 
dans FunitérÉglise catholique, cette divine parole doit 
nécessairement servir de base à Tunité politique du 
globe. L'association, conçue selon les lois de Tharmonie 
universelle ; tel est donc le dernier mot de la Traie 
science catholique et le premier mot de la Téritahle 
science sociale. 

« Le type chrétien le plus pur, sinon le plus social, 
le plus saint, sinon le plus complet d'association entre 
les hommes, ayant été jusqu'à ce jour le couTent catho- 
lique, puisque son admirable constitution a toujours eu 
pour base l'égalité naturelle, pour loi morale la charité, 
et pour fin sociale, l'union des hommes entre eux, — 
le couvent catholiqw, compris selon Tesprit de sa pri- 
mitive institution, entrevu dans toute la grandeur de 
son développement divin, est V archétype le plus parfait 
non-seulement à étudier, mais encore à imiter... 

« En effet, la forme si belle, si simple, si pure et si 
puissante du couvent catholique, cette forme qui, pen- 
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dant tant de siècles» a satisfait aux besoins des popnla-- 
tions religieuses de TEurope» en leur ofifrant dans son 
admirable unité» le bureau de bienfaisance» Thôpital» 
la ferme et le collège ; cette forme divine qui a donné 
aux chrétiens d'autrefois trois biens précieux que le 
monde ne donne guère aujourd'hui : l'ordre» la sécurité 
et l'économie dans l'existence» acceptez-la en l'agran*^ 
dissant ; faites» au moyen de la science» que son sein 
s'ouvre enfin pour recevoir la famille telle que l'Église 
Ta constituée» les libertés modernes conquises par tant 
de révolutions politiques et l'industrie» source du bien- 
être matériel ; — oui^ qu'elle s'applique dans toute sa 
virtualité aux besoins nouveaux d'une société nouvelle; 
et le problème jusqu'ici insoluble de l'association huma- 
nitaire sera résolu au moins dans son élément cdns- 
titutif» la commune : le couvent catholique sera devenu 
la Cité sociale. 

« Ainsi constituées dans l'unité» les communes forme- 
ront des nations unitaires ; et les nations unitaires 
alors fonderont sens difficulté l'unité politique du 
globe; car le même plan réglera l'ensemble» et le 
tout se réfléchira dans chaque partie. — Liez donc» 
liez en un faisceau vivant» enfermez dans une forme 
unique» dirigez vers une même fit à la fois morale et 
politique toutes les familles» toutes les communes et 
toutes les nations du globe» afin de ne faire au plus tôt 
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de rhumamté qu'une seule famille, et de toutes les ua* 

tioQs qu'une seule nation ; car alors seulement la Tolonté 

•ouveraine du Créateur sera réalisée sur la terre comme 

au ciel ; alors le règne de Dieu, détruit depuis six mille [ f * ' ^ .^ 

ans par Tégoïsme coupable deFhomme, reparaîtra au 

milieu du monde, et la terre sera de nouveau vivifiée 

parFamour... 

«c France, noble pays* le plus catholique de tous,... 
quand tu écrivais sur ton drapeau glorieux ces mots : 
Idb^rti, Égalité et Fraternité des hommes I qui t'inspi- 
rait alors, si ce n'est le souvenir du saint Évangile depuis 
dix-huit siècles enseigné dans les temples 7 Et quand, 
brisant avec une redoutable énergie les barrières étroites 
qui séparent les hommes en classes, en castes et en ca- 
taries, tu invitais tous les enfants de la France à for- 
mer une représentation nationale digne de l'humanité, 
quel modèle se présentait à tes yeux, si ce n'est TÉglise, 
sa puissante unité, sa représentation majestueuse, sa 
charité universelle 7 

« L*esprit du christianisme plane sur le monde ; il / j 
agite çt remue la terre, afin d'y pénétrer. Rien ne résis- / ' 
tara à son action puissante ; il faut que le monde païen 
croule tout entier... » 

Esposant ensuite, dans toute sa profondeur, la notion 
de la liberté dans la communauté chrétienne, Victor 
Galland rousse toute organisation systématique qui se*' 
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rait autre que l'essor même de la vie, se développant 
selon ses propres lois, sous le souffle de Tesprit chrétien 
et l'inspiration de l'Église. 

« Imposer des lois à un être, dit-il, c'est prendre sur 
cet être une autorité absolue, c'est disposer de son exis- 
tence, se faire son maître, c'est se déclarer son Dieu ; 
car la loi n'est pas quelques mots obscurs, écrits à la 
hâte sur un fragment de papier, expression d'orgueil, 
de colère ou d'ignorance, que le temps altère, et que les 
passions déchirent avec mépris ; c'est une force réelle, 
vive et toute-puissante, ime règle intérieure que chaque 
/ [^^ \ être porte en soi, et qui le dirige; c'est la lumière spi- 
^ rituelle qui éclaire, le sentiment moral qui échauffe, 

le génie sublime qui inspire, l'attrait mystérieux qui 
élève, l'instinct qui guide ; c'est le mouvement de la 
vie, ou plutôt c'est la vie elle-même dans son organi- 
sation et ses tendances ; c'est l'Esprit de Dieu agissant 
V AU sein de la nature afin de conduire tous les êtres vers 

^"^ ' leur but providentiel : les corps fatalement, et les âmes 

par la liberté. Contre cet ordre suprême, que pouvez-, 
vous ? Votre puissance est-elle plus grande, ou votre 
sagesse plus infaillible que celle de Dieu ? 

« Deux lois suffisent au gouvernement de Tunivers ; 
des milliers de lois ont été composées par vous» et cha- 
que jour vous en inventez de nouvelles. Les lois divines 
sont immuables, comme l'infini d'où elles découlent ; 
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les Tôtres, comme les flots de la mer, n'ont aucune 
consistance. Emanant d'un seul principe, les lois du 
Créateur tendent nécessairement à une même fin ; les 
vôtres n'ont ni base, ni but assurés. Dans leur géné- 
reuse prévoyance, les lois naturelles embrassentles lieux, 
les temps et tous les êtres ; vos faibles lois fractionnées 
à l'infini, ne régissent que quelques individus, et pour 
un peu de temps : une montagne les arrête, un fleuve 
les divise ; elles tombent, elles s'affaiblissent et meurent 
avant le jour qui les a vues naître ; comptez combien { f ' 
de chartes anéantit une seule révolution populaire. Les 
grandes lois de la Providence sont harmonieuses, con- 
cordantes entre elles et correspondantes à la nature de 
l'homme ; leur langage est simple, doux, clair, et bien- 
faisant ; jamais elles ne produisent le mal : tout ce qui 
vit les sent, tout ce qui les ressent lés aime, et tout ce 
qui les aime éprouve le bqnheur ineffable de la vie ; les 
grandes lois humaines, au contraire, pleines d'obscu- 
rité, sont en constante contradiction avec elles-mêmes, 
et en opposition flagrante avec la nature de l'homme : 
aussi aucune intelligence, sans de pénibles études, ne 
peut les connaître et aucun peuple ne les aime ; tout ce 
qui vit, tout ce qui pense, tout ce qui agit les méprise, 
et appelle leur destruction, car elles sont des barrières ' 
au développement naturel de la vie... 
« Le crime du premier homme fut sa désobéissance 
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jw aux bis de la vie : en inventant ckaque jour de non* 



^ 
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y,^ *'^ velles lois, vous perpétuez le crime d'Adam; craorne 

l I les alchimistes, vous troublez la nature en croyant la 
servir : un jour tous vos codes seront relégués au tooA 
des bibliothèques publiques, près des livres dédaignés 
des devins et des astrologues, et vos enfants riront de 
votre folie l... 

« Des deux grandes lois de Tunivers (rattraction et 
l'amour), le Christ n'en a rappelé à l'homme qu'une 
seule, parce qu'une seule était oubliée par l'homme : 
sous l'attraction périssait Vamour^ qui a pour but l'union 
précieuse de l'âme humaine à l'essence divine, et l'union 
de l'homme à l'homme, en qualité de frère ; c'est pour- 
quoi toute sa morale repose dans ce seul commande* 
ment : aimer le Créateur et aimer le prochain. Pesez 
donc bien ces mots : aimer par-dessus tout l'Être qui 
est au-dessus de tout, voilà le fondement de la vertu 
religieuse ; aimer comme soi-même l'être qui est sem- 
blable à soi, voilà la base de toutes les vertus civiles. 
U n'y a pas à se tromper : l'idéal est devant vous. Si 
vous aimez Dieu, vous aimerez le prochain et récipro- 
quement ; car on ne peut accomplir l'une de ces lois 
sans remplir l'autre, et en violer une seule sans les 
violer toutes deux : en elles est enfermé le sens des 
prophéties. — Toute la théorie politique du christia- 

« 

nisme repose donc sur ce dogme sacré : La fraternité 
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onivenelle ; et la forme sociale qui répond à cette grande \ ^/^ i 
théorie, c'est l'association universelle », comme germe ^^ 
de la communauté universelle. 

« Si l'association ne repose pas sur la connaissance 
delà volonté de Dieu, manifestée. dans le plan delà 
création et dans la nature de l'homme, contenue dans 
les traditions et le saint Évangile, développée, expliquée 
et confirmée par l'Église chrétienne universelle, elle 
sera nécessairement fausse, dangereuse et imprati- 
cable ». 

On le voit, l'idéal de la communauté, telle qu'elle est 
conçue et propagée par les catholiques, c'est d'être 
fondée sur une liberté si complètement radicale qu'elle 
doit abroger successivement toute prescription , toute 
loi purement humaine, pour y substituer les lois même 
de la nature et de la vie dilatées dans toute la plénitude 
de leur essor, l'action seule de l'Esprit de Dieu agissant 
librement et spontanément au sein de l'humanité. Esprit 
d*amour universel dont l'Évangile est l'expression su- 
prème et le Christ la personnification divine. Mais cet 
idéal ne peut se réaliser qu'à une seule condition, 
c'est que l'État, se bornant exclusivement au gouverne- 
ment des choseif les hommes ne soient soumis qu'à une 
autorité, qui soit elle-même l'incarnation vivante de la 
loi d'amour universel, et qui, purement spirituelle, et 
ne disposant d'aucun moyen matériel de coercition, ne 
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puisse agir que par le libre assentiment des esprits et 
des cœurs, par la liberté : or, cette autorité, c'est 
l'Église. 
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IV 



UtUtiT» é6 l'tgUse. 
L'AnlMTèqiM in Puii, Daûelo, l'ÉTèqu 4e Iif raee, Pradié, 
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p 

Tabbé Leaeir. 



Comme l'écrivain catholique qui précède, M.^ Sibour. 
archevêque de Paris, avait parfaitement compris la 
communauté chrétienne dans la liberté et réalisée par 
Tassociation. Nous n'en voulons pour preuve que son 
mandement du 8 juin 1851 auquel nous avons vu Cabet 
répondre (1), et dans lequel Téminent prélat dit : « Les 
hommes étant frères, et par conséquent égaux, tous 
ont naturellement droit à toutes choses, puisque tout a 
été donné à tous par le Créateur ». C'est ce fait qui 
imprime une si haute portée aux nombreuses visites 
pastorales qu'il fit, de 1849 à 1852, aux associations ou- 

■ 

(1) Voyez U* partie, ch. xlv. 
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Trières de Paris. Le récit de ces visites pastorales fut re- 
tri^é en 1852 par H. J. Danielo» ancien secrétaire de 
^^^ Chateaubriand, qui lui-même annonçait, dès 4834, la 
transformation complète de la société actuelle et TalxH 
litiou de la propriété individuelle (1 )• Or, H. Danielo 
montre que ces associations ouvrières, réalisation paci- 
fique et progressive de la communauté universelle dans 
le monde parla liberté, reproduisent la communauté de 
rÉglise primitive de Jérusalem, et que c'est à ce titre 
que H^ Sibour leur portait m si tendre amour. 

« En effet, dit-il, c'est ainsi qu'ont travaillé, qu'ont 
vécu les fils des prophètes, les Esséniens et les Théra* 
pentes, les premiers cénobites, ces impitoyables cen- 
seurs du vieux monde, ces préparateurs des voies du 
Christ, ces précurseurs d'un monde nouveau dont nous 
v^ V n'avons vu jusqu'ici que l'aurore, aurore voilée des 
^ ^ \ ombres et des misères de l'ancien. 

<c C'est ainsi qu'a travaillé, qu'a vécu, au pied du 
Calvaire, la première et le modèle des Églises chrétien- 
nes, l'Église de Jérusalem. 

« Les communautés monastiques ont imité, mais n'ont 
pas complètement reproduit cette communauté univer- 
selle de l'Église primitive. 

(1) Voy. VÀvenÀr du monde (1884) dans les ContidéraêioHi iwr k génU dn 
Aommer, dei tempi et dee révolutions qui précèdent sa tradactioii da Paraéû 
perdu de Milton, publiée en 1886. Yoy. Mémoires d'Outrê^Tombe. Yoy. Chateau- 
briand prophète» brochuie, 1849. 
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ic Les mmnbns de la coumunauté de VlÉglise primî- 

thre étAieiit libres ; Us n'étaient pas moines ; ils étaient 

pères de la famille, ils étaient labotireurs, ils Paient 

marchands, ils étaient tout ce qu'ils voulaient être ; 

souteitt même ils avaient leun demeures à part comme 
Israël ses tentes. 

« Mais, à cela près, ils priaient, ils tivaient ensemble, 
ils mettaient en commun et leurs douleurs et leurs joies, 
et leurs cœurs et leurs biens. 

« On n'exigeait pas d'eot la virginité, mais la chAs- \ ' 
teté. 

« C'est de tels couvents on communautés qu'il ftiut i 

notre siècle : il s^y précipiterait tout entier, et la face dé 
la tmre serait renouvelée encore une fois. ^ 

« Je m'étonne donc que, parmi ceux qui ont imaginé 
des communauté de toute espèce, il n'y en ait pas eu 
un qui ait pensé à rétablir la communatrité de la primi- 
tive l^ttse, la ^Im rimple, la plus natûirelle, et la seule 
d'imtitution divine et apostolique. 

« Oui, la communauté natureRe est de lésus^SirisI 6t 
de ses apôtres : la communauté monastique, bien qulns* ; ' 
pirée par les conseils évangéliques, n'est que de saiàt 
Antoine et de saint Pacome. 

« H n'y avait besoin ni de vcsux spéciaux, ni de défi 
pcmr entrer dans ta communauté apôstbttqué.^^ i ^' 

û ecre cffirenen tn oe vivre en oireuen, v'^aiia os «vm 
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t. . ' . 

de rargent, on donnait de l'argent ; quand on n'avait 
que ses bras, on ne donnait que ses bras, et Ton n'en 

4 • 

. .^ était pas moins le bienvenu, 

a Le Maitre avait dit : Venez à moi, vous qui travail- 
lez, qui êtes accablés, et je vous soulagerai. Ses apôtres 
l'imitaient. 

« L'époux pouvait être époux , la vierge devenir 
épouse, le père élever ses enfants, perpétuer la coounu- 
nauté et peupler ainsi le monde de chrétiens, comme 
Abraham et sa postérité l'avaient peuplé de croyants. 

a Pourquoi avoir renoncé à cette communauté apos- 
tolique et divine qui devait opérer la double rédemption : 
la rédemption de ]a misère, la rédemption du péché, et 
faire de toute Inhumanité chrétienne une famille, un 
cœur, une âme : cor unum et anima una ? 

a Une telle communauté ne résout-elle pas le grand 
problème de notre temps ?.. 

a Oh I qu'il me serait doux de retracer le tableau de 

cette communauté de l'Église primitive, de cette^Église 

oubliée, de cette Église modèle. . . 
« Le temps approche où il faudra bien qu'on s'expli- 

. [( que à fond sur ces questions ardentes, et nous n'y man- 

\ ^ ^ querons pas ; en attendant, nous ne pouvons mieux faire 

que.de renvoyer le lecteur, ami du vrai,..* à la lecture 

de :l'Évangile lui-même et des Actes des apôtres, aux 

travaux honnêtes et doctes de Dom Calmet^ur ses saints 
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textes, aux Mœurs des Israélites et des premiers chré- 
tiens par l'admirable Fleury » . 

Après avoir cité également Fénelon, Bossuet, tous les 
grands docteurs de l'Eglise, et stigmatisé ceux qui re- 
poussent la rénovation de la société, Danielo poursuit : 
« Oh ! que bien plus près du vrai et que bien plus près 
de Dieu est le travailleur désinterressé, le simple, le sin- 
cère, le dévoué, le sympathique ouvrier, qui, comme lès 
premiers chrétiens de la primitive Église, met son cœur, I ^ 
son esprit et ses sueurs en commun avec son frère... 

« Mettons donc en commun nos misères, et le bonheur 
en sortira. Telle doit être, et telle est la pensée de toute 
association fraternelle... C'est par l'association frater- 
nelle que le christianisme a commencé : c'est par elle 
qu'il doit achever son développement, remplir toute sa \ ^ 
carrière et consommer ses bienfaits... L'association est 
l'apostolat, non d'une nouvelle religion, mais de la reli- 
gion chrétienne, appliquée au côté matériel de la vie ! 

civile Vomme elle Tétait d'abord, tout aussi bien qu'au 
côté spirituel 7>. 

* C'est ainsi que Danielo trace à l'association ce fille 
aînée de l'Evangile, institution, œuvre chrétienne par 
excellence » , son but définitif qui est la réalisation dé 
la communauté universelle sur le type de celle de l'É- 
glise primitive et apostolique. 
Depuis le jour où l'ancien secrétaire de Chateaubriand 
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éoivait ces pages jusqu'à cette heure, Tinitiative de 
rfglise pour la réalisation de cetta communauté, a pris 
d'immenses développements. Un travail trop peu connu, 
mais de plus en plus profond s'est accompli dans ce sens 
non-seulement parmi les fidèles, mais encore parmi les 
prêtres, les prélats et les princes de r£glise. En 1862, 
M^ Ketteler, évèque de Mayence, dans un ouvrage (1) 
qui eut en Europe un vaste retentissement, après avoir 
proclamé tous les vrais principes de la démocratie, con- 
cluait en disant : « Je FaflBrme avec la plus profonde 
ecmviction de mon âme, now pouvons rétablir la com^ 
muMuté dei biern ». Longtemps auparavant, un des 
catholiques les plus fervents, H. Pierre Pradié avait 
développé les mêmes idées dans des revues, des journaux 
et d'autres écrits, notamment dans son livre de La Dé- 
moeratie flrançai$e, réédité en 1861. Il les exposa de 
nouveau en 1 863, sous une forme plus haute, plus géné- 
rale, plus vivante, et en s'appuyant plus directement sur 
la Bible, TËvangile et les traditions de l'Église, en même 
temps que sur la science. Dans cet ouvrage intitulé Le 
monde nùuveau ou le monde de JiiUi-Chriit, il conclut 
àla communauté. « Pourquoi, dit-il, la communauté ne 
se généraliserait-elle pas, pourquoi n'embrasserait-elle 
pas tous les corps de métier du peuple (2) » ? 

a) lAtMé, À¥$»nêé, iglà9. CmmiértOhm wr le$ grands prohUm» de 
notre 4MfM«l* édit. ^ 9) Ch. xvt, $ a. 
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Mais, ne voulant qu'indiquer ce grand moiiTBniintt «1 
non en retracer Thistoire, passons sur une nniltitude 
d'autres écrits, d'autres faits, et constatons simplement 
en terminant ce chapitre , que dans un Dietiofmwre 
ieipropofitiont eatholiquei de foi ri$imreuu et de eerti^ 
tude tkéologique^ etc. écrit par un prêtre, Tabbé LeMir, 
et publié en 1800 par un autre prêtre, Fabbé Higne, on 
proclame, non-seulement comme parfaitement orttio- 
doxes, mais encore comme pensées de perfection catho- 
lique, les propositions suivantes : « Le droit de propriété 
peut être exercé en commun par une association pins 
ou moins nombreuse. L'individu peut mettre en com- 
mun les fruits de son travail ou des dons qu'il a reçus, 
reçoit ou recevra, et ce comminwsae libre eet hm fer^ 
feeticn (4). On peut joutennr, dans l'ordre économiqM, 
tontes les théories 84)ciales de coumuaisme plus on 
moins étendu, librement accepté par les meofthns de 
l'association, comme fltu fawrahke au hm^ttt im 
genre Atmam. On irait jusqu'au communisme de aM 
pères Antiques delà Gaule et de la Germanie oaàtant 
autre organisé sur des bases différentes, ipie la foie»» 
thelique n'en éprouverait le mohidie.MMi 9) ji. 
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Initiative de rÉglise. - L'abbé fiabriel. 



Un des ecclésiastiques les plus éminents et les plus 
connus du diocèse de Paris, Tabbé Gabriel, curé de 
Sftinl-Merry et prélat romain, se distingua particulière- 
ment dans cette initiative générale de TÉglise, et, depuis 
dix ans surtout, consacra au développement et à la pro- 
pagation de ces idées la plus grande partie de ses ou- 
vrages, tous approuvés à Rome. Dans le premier, para 
en K 855, et intitulé Thiodicie pratique, il en pose les 
bases philos;ophiques et religieuses. « Puisse notre œu- 
vre, dit-il, en terminant, aider à cette régénération: 
Puisse-t-elle contribuer à réaliser cette parole du Maître, 
c II n'y aura qu'un troupeau et qu'un pasteur », un seul 
corps dans un seul esprit, dont il est l'unique vie »! Son 
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second écrit, publié en 1857 sous ce titre De la vie et 

' ' ' . 

de la mert des nations, décrit, dans toute sa cinquième 

partie, YIdéal d'une société chrétienne. Or, cet idéal, 

• » , . . , . . 

c*est la communauté universelle qui n'est à ses yeux 

que l'application même de la communauté des âmes et 

de rÈucharistîe. Nous en avons déjà cité, (au chapitre 

XIÎ*, première partie), an grand nombre de pages ad- 

mirables, qu'on ne saurait trop méditer et auxquelles 
nous renvoyons le lecteur. 

Dans son troisième ouvrage, te Christ et le monde, 

» • 

qui date de 1 862, Tabbé Gabriel développe encore plus 

• ■ ■ « • 

complètement sa pensée. Dès son Introduction, il pro- 

« * 

clame nettement le but à atteindre, et, s'adressant « à 
la société de la chute » , il lui montre dans la commu- 
nauté chrétienne universelle par la liberté le moyen 

« de retrouver sur la terre même le paradis ter- 
restre ». 

a Voyez, dit-il, l'Église primitive de Jérusalem, ces 
admirables communautés monastiques, seul asile de la 
parfaite félicité, cette admirable république chrétienne 
du Paraguay qu'on appela si justement un paradis ter- 1 \j 
restre, qui subsista deux cent vingt ans, et qui ne tomba 

que sôus l'action de vos principes de mort; chassant 

.\ • • ■ _ 

les religieux qui l'avaient fondée. 

« i^auvre société à l'agonie, impuissant fantôme, tu 
crois avoir étonné le monde par les témérités de la pen- 
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sée.,. HAa» ( te» phis bardù notatejws Mot 4« di|L4iiut 
. cent «oiuiite dm en arrière de l'^liie... Len pfOfrt» 

"^ ' les [dos fabi4eux qu« tu «es jmais pu UDflgÎD^ 

peine Fembryon imparfMt df ce que nous aT<»is réalisé 
et pratiqué depuis dix-neuf siècles... 

« Vous parler soutent de liberté. Mais saw(-T0U3 
soilement ce <iue c'est ? L^s plus téméraires de fos 
noTateurs n*ont jamais osé rérer un État sans arméest 
sans soldats, sans force publi(iue, sans gendarmes* 

«^ ^' ^ \ savs forleiesses, sans canons, sans police, sans bagnes, 
sjNDs bowTeauz, saivi prisons. Eh bien 1 ce qui eût sein- 
blé à ces hommes si hardis le comble de Tulopie, nous 

TaTOQS réalisé^ nous, dès le premier jour, comme la 
chose la plus simple, .• 
« Vous n*aTez jamais pu imaginer une société sans 

des tribunaux pour poursui^r^ et condamner les cou* 
pables. Nous, au contraire, dès le début, nous avons 
créé une société où celui qui yiole nos lois Tiei|t libre- 
I {, I ment s*en accuser lui-même, et c'est la société qui le 
pardonne et Tabsout. • • 

« Vos rètes les plus audacieux ont supposé, dans je 
nej^ais quel lointain ayenir, une sorte de fédération 
des peuples. Eh bien I cette uU^ie, nous TaTons, nous 
réalisée dès TaTènement du christianisme, sur une 
échelle dont tous n'ayes jamais eu même l'Idée ; nous 
atons néuni dans l'unité d'une pâma i^swiUe non-seu- 
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lement les peuples de tout le globe, mais ceux de tous 
les temps comme de tous les lieux» de toutes les généra- 
tions comme de toute la terre. Ce n'est pas assez, réunis- 
sant dans une seule et même société les générations 
actuelles et les générations éteintes, les hommes de toutes 
les races, de tous les climats et de tous les siècles, nous 
avons fondé la république universelle, dont les frontières 
ne s'arrêtent ni à l'Europe, ni aux confins du globe, ni 
même aux limites de l'univers, mais qui, reliant la 
terre au ciel, embrasse à la fois tous les temps dans 
l'éternité, tous les lieux, tous les êtres dans l'omnipré- 
sence de Dieu. Voilà ce qui s'appelle une grande 
patrie ! . . . 

c< Vous parlez d'égalité. L'homme Tégal de l'homme ( 
Cela ne nous suflSt pas ; il nous faut autre chose. Pour 
nous, chrétiens, l'homme, en un sens, est égal à Dieu; l ^'" 
ayant reçu son Esprit, il est appelé à participer aux 
prérogatives de sa vie et de . sa félicité infinies. Nous ^ 

^,^ ^ , . 

Dieu. Nous avons fait chaque homme à la fois prêtre et 
roi dans le temps et dans l'éternité ; et, chacun se fai- 
sant tout à tous, tous sont souverains... 

a Vous parlez de fraternité, et vous avez imaginé 
comme son résultat suprême, je ne sais quel commu- 
nisme... Est-ce que vous ignorez que nous, depuis dix- 
huit siècles consécutifs, nous pratiquons, dans toutes 
n. 18 
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nos communautés monastiques, non pas seulement cette 
communauté des biens matériels, dernier terme de 
toutes les audaces de votre pensée, mais bien plus la 
communauté de toutes les choses de l'âme, de Tesprit 
et du cœur, la communauté de la yie, du travail et des 
biens spirituels, en même temps que de la vie, du tra- 
vail et des biens matériels, la communion de tout Thom- 
me non-seulement avec l'homme, mais encore avec 
Dieu(1)»? 

£h bien I c'est cette communauté type, cette société 
modèle qu'il faut introduire dans la société temporelle 
pour réaliser complètement et définitivement dans le 
monde entier la communauté universelle régie simulta- 
nément par l'Église et l'Etat. 

L'abbé Gabriel établit ensuite que, fondée sur le dogme 
de la communion des saints et manifestation sociale 
( ( du sacrement de l'Eucharistie, la communion univer- 
selle est le règne de Dieu sur la terre, l'avèneinent su- 
prême du Christ et l'application directe de toutes les tra- 
ditions catholiques. C'est ce qu'il développe principale- 
ment dans les quatre-vingts pages de la dernière partie 
de son livre, intitulée Transformation de la société par 
le christianisme. Il y démontre quc^ la société actuelle 
n'est qu'une continuation, un prolongement da monde 
païen dont Satan est le prince, et qu'elle doit faire place 

(1) IfUroducHon, p. 83-36. 



DE U COMBIUNÂUTÉ DES BIENS. Sf79 

à la cité communiste du Christ basée sur Tunité de loi 
et régie à la fois par l'Église et l'État. C'est cette Jéru- 
salem nouvelle dont il annonce Tayènement. Après avoir 
cité les passages des Actes des apôtres (I), qui décrivent 
la communauté de l'Église primitive de Jérusalem, avec 
répartition à chacun selon ses besoins, il poursuit : 

a Cette société chrétienne, fondée sur le double sacri- 
fiée spirituel et extérieur, ne pouvait s'étendre partout 
avant que l'action prolongée du christianisme eût dis- 
sous complètement tous les éléments de la société 
païenne, basée sur la théorie de la jouissance. Cette 
œuvre laborieuse se poursuit depuis près de deux mille 
ans. Au jour de son accomplissement , doit être 
anéanti l'empire de Satan, « prince de ce monde et dieu 
de ce siècle »• Alors le Christ attirera tout à lui, le monde ] I 
sera vaincu, le prince de ce monde sera jugé et jeté 
dehors. 

« Ce jour ne serait-il pas venu, et ne sommes-nous 
pas prédestinés à voir la réalisation de cette prédiction 
du Christ qui annonce que l'Esprit divin convaincra le 
monde touchant le péché, la justice et le jugement? 
Déjà le monde, fondé sur l'égoisme, la sensualité et 
l'orgueil, cette triple négation du sacrifice, se dissout 
jusque dans ses éléments les plus intimes, et ne se sou- | ( - 
tient plus que par la force. Au fond, la société n'existe 

(1) Gh. II, V, 45, 46. cb. rr, v. 33-36. 
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plus que de nom ; sa dermèjre heure % sonnié. Mais si 
Dieu a fait toutes les nations guérissables, ne touche* 
rioQS-nous pas à rayèoement général de la société de 
VÉvangile» suite de celle de FEglise primitive de Jéru* 
salem, dont les apôtres disaient à leur divin Blaltre, au. 
moment de son ascension : a Seigneur, est-ce en ce temps 
là que vous rendrez la puissance souveraine à Israël b ? 

« Ce règne du Christ, si souvent prédit depuis trois 
mille ans par tous les prophètes de rincien et du Mou* 
veau Testament, par saint Pierre et saint Jean, comme 
par DanieU Isaîe^ Jérémie, Osée, Michée, Zacharie et 
lee autres, ce trône éternel de David, annoncé par 
range à Marie, va-t-il se réaliser dans sa plénitude sur 
la terre, en détruisant le règne «de Satan? L'Eglise Ta 
préparé par deux mille ans d'efforts. La comnuinaulé 
primitive,, renversée à Jérusalem par l'épéede Tifuset 
de Vespasien, elle la reconstruisit au fond des dé^ts 
de la Thébaide, puis dans les instituts monastiques et 
cénobiliques, qui, suivant saint Basile, Cassien et saint 
Benoit, ne sont que la coniinuation de cette société pri- 
mitive de Jérusalem. 

« Ces communautés religieuses, perpétuées depuis 
deux mille ans sans interruption, et dans le sein des- 
quelles a passé successivement toute Télile de Thuma- 
nité, ont lentement élaboré le moule de la société 
chrétienne, communauté des biens de Tesprit et du corps 
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qui serait Torganisation même du sacrifice, chacun se 
donnant à tous et tous à chacun, afin que Dieu soit tout 
en tous. Cette société évangélique ne serait-elle pas Vœu- 
yre à laquelle est appelé de nos jours tout homme de 
bonne volonté (1 ) » ? 

Oui, le moment est venu de cette réalisation com- 
plète, universelle et définitive de la communauté parla 
transfusion, dans la société temporelle, de la société 
essentiellement communiste de l'Église. L'abbé Gabriel . .xJ'" 
le prouve par l'universalité de la tradition catholique 
qui assigne à notre époque la date précise de cet avè- \ 
nement (2), tradition dont nous avons nous-méme tracé 
le résumé dans les chapitres XXI et XXII de la première 
partie de ce travail. Puis, après avoir cité quelques- 
unes des tentatives partielles de cette réalisation, Wto- 
fie de Thomas Morus, la Cité du Soleil de Gampanella, 
la communauté du Paraguay, les révolutions de 1789, 
1830 et 1848, il s'écrie : 

« Trop longtemps Satan fut « le dieu de ce siècle. » 
Depuis trop longtemps il règne en souverain sur tous 
les peuples, régit les nations de sa verge de fer, et dis* 
tribue, selon qu'il lui plaît, la domination et la gloire de 
tous les royaumes de la terre. L'heure vient, elle est déjà 
venue, où le Christ doit entrer dans la plénitude de sa 
puissance et de son règne, s'asseoir sur le trône de David, 

(1) 7* partie, c, xu, p, 384-886. — (2) Gh. ziu et xiv, p. S86-3M. 
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et où l'empire des nations doit passer sous son sceptre 
\ " ^ de paix. Peuples encore assis dans les régions de l'om- 
bre de la mort, debout, voici l'Orient de Dieu qui se 
lève, Toici la Lumière du monde qui vient illuminer 
l'humanité (1) » : voici la double communauté des biens 
de l'âme et des biens du corps qui s'universalise dans 
le monde par l'indissoluble hymen de l'Eglise et de l'État 
dans l'unité de loi. 

Tel est l'ensemble sommaire des idées développées 
particulièrement par l'initiative de l'Eglise. Elles peuvent 
se réduire à quatre principales : celle de l'unité de loi ; 
celle de la dualité des pouvoirs ou du gouvernement de 
la société par l'Église et l'État ; celle de la liberté la 
plus complète comme base de la communauté ; et celle 
de l'immense rénovation morale, de la profonde trans- 
formation sociale qu'implique ce régime de commu- 
nauté. Quelques explications sont indispensables pour 
bien faire saisir ces idées fondamentales. Nous allons 
essayer de les indiquer au moins suffisamment pour que 
le lecteur puisse les compléter lui-même. 

(1) p. 4U. 
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VI 



OftHè de loi. 



En commençant la seconde partie de ce livre, nous 
ayons posé les vérilables termes du problème de la 
communauté universelle. C'est Tindissoluble union des 
deux grandes forces vives de l'humanité, la société spi- 
rituelle et la société temporelle, l'Eglise et l'Elat, pour 
la réalisation de cette œuvre merveilleuse qui est à la 
fois le dernier terme des efforts poursuivis depuis six 
mille ans par l'une et par l'autre. C'est la fusion intime, 
pratique et vivante de la loi morale et de la loi sociale 
dans une loi universelle, qui soit celle de tous les deux 
en même temps. C'est l'hymen perpétuel de Tordre spi- 
rituel du devoir, de l'abnégation et de la liberté avec 
Tordre temporel du droit, de la réciprocité et de la jus- 
tice, pour créer un ordre social qui soit la résultante 



^ HISTOIRE 

de l'un et de l'autre, conciliation de tous les droits par 
Taccomplissement de tous les devoirs, satisfaction de 
tous les besoins parla communauté de tous les intérêts, 
communion des biens par la communion des âmes, et 
réciproquement. 

Le problème ainsi posé, se résout de lui-même. En 
effet, il est une loi universelle qui est à la fois toute la 
loi morale et toute la loi sociale, qui résume tout l'en- 
seignement théologiqye de l'Église et toutes les ten- 
dances les plus élevées de la société temporelle, qui 
est l'idéal des moines les plus ascétiques et des commu- 
nistes modernes les plus révolutionnaires, l'Évangile des 
saints et celui des plus hardis novateurs, que proclament 
en même temps et d'une voix unanime saint Augustin (1) 
et Cabet (2), saint Jean-Chrysostôme (3) et Pierre Le- 
roux (i), saint Thomas d'Àquin (5) et Proudhon (6), saint 
Bernard (7) et Morelly (8), saint Thérèse et Platon. Fé- 
nelon et Pythagore, Bossuet et Babœuf (9). « Si on sui- 
« vait cette loi, dit saint Augustin, la république ter- 
ce restre ferait, par sa félicité, l'ornement de ce monde 
« présent, et s'avancerait, en montant toujours vers le 
« royaume de la vie éternelle (10) ». Elle contient, s'é- 

(1) Voy. Conféis,, Sermons, etc., toutes ses œuvres en général. — (3) Voyage 
en Icarie. — (3) Toutes ses homélies, tous ses écrits. — (4) Encyclopédie nou- 
velUf art. Chanii; Revue encydopéénque, mal, 183), etc. ^ (5) Somme, sur la 
charité, etc. — (6) Système des contrctdictions économiques et ailleurs. — (7) Sur 
les cantiques et passim dans tous ses ouvrages. — (8) Code de la nahtre. — 
<f) Voy. i: Idéal, par C. F. Chevé, p. 121-128. — aO) Cité de Jkeu, l. ii, p^ 72. 
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ciieCabet, toute la perfection et toute U pléaitude ik la 
eommunauté des biens dont nous pourouivons la riali-* 
sation (1). « Avec elle, écrit saint Jean-Qurysostôme, 
« nous transformericms notre demeure terrestre «n un 
« véritable ciel. Quelle ère de félicité s'ouvrirait pour 
« le monde I On n'aurait plus besoin ni de lois, m 4e 
« juges, ni de supplices, ni d'aucun de ces appéveils 
« de terreur, ni de tous autres règlements pow main- 
ce tenir la société civile parmi les hommes. PersmNteoae 
« f^ait jamais injure ou tort aux autres. Il n'y aurait 
« ni richesse, ni pauvreté ; nous aurions à la fois e4 celle 
«c paisible abondance que l'on trouve dans la richesse et 
fic cette liberté d'esprit, cette absence d'inquiékide dont 
« jouit la pauvreté. Nous ne sentirions ni les soucis, ni 
< les épines des richesses, ni la crainte, ni l'appréfaen- 
« sion de la pauvreté. On ne verrait plus de OMurtres, 
« de guerres, de séditions, de vols, de rapines diu le 
c monde. Tous les maux disparaîtraient, tous ka fléaux 
« seraient bannis de la terre ; on ne monaitrait pas 
a même le nom de vice. Les homoies fctraieïit de la 
a terre un paradis, jouiraient continuellement 4'uiie 
« paix inaltérable et seraient comme des anges... (9^ » 
Enfin P. J. Proudhon s'écrie : « Cette loi est anléf- 
« rieure à notre liberté, promulguée dès le oMpmenoa- 

(1) Le vrai chrUUanisme, Voyage en learie. Lettres, etc. ^ (9) Honél. sur 
la l** Ëp. aux Cor.» ch. xiii. 
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« ment du moDde» complétée par Jésus-Christ, préchée» 
a attestée par les apôtres, les martyrs, les confesseurs 
<K et les vierges, gravée dans les entrailles de l'homme 
« et supérieure à toute métaphysique. Pratique*la, et 
«c la société sera parfaite, et toutes les distinctions de 
ce prince et de berger disparaissent, toutes les contra- 
« riétés des intérêts humains s'évanouissent, et le bon- 
ex heur avec le travail, sans nul souci de l'avenir, rem- 
« plironttes jours (1) ». 

Quelle est donc cette loi qui peut ainsi produire la 
suprême félicité du genre humain et transformer la 
terre en un véritable ciel, en un paradis ? Cette loi, c'est 
celle de l'amour divin, proclamé par l'Évangile sous le 
nom de charité et par la Révolution sous celui de fra- 
ternité universelle. Mais pourquoi n'a-t*elle pas accom- 
pli jusqu'à présent toutes ces merveilles qu'elle doit 
produire ? Parce que le régime de la propriété, soit 
individuelle, soit même collective, a établi entre les in- 
térêts de chacun une opposition radicale qui a refoulé, 
vicié, anéanti cet amour, cette fraternité si naturelle au 
cœur de l'homme et qui est à la fois l'âme de sa vie et 
l'esprit divin du christianisme. De tout temps l'huma- 
nité l'a compris, et voilà pourquoi toute l'antiquité même 
païenne poursuivit incessamment et de tous ses efforts, 
la réalisation universelle de la communauté, qui n'est 

(1) SfHème éM eofOrodieftavu ^eonontiçiiec, u i,c. tiii, p. 355. 
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que la charité organisée, l'amour fait institution. Mais / f . « - 
elle ne put y parvenir parce que, n'ayant pas la vraie 
notion de la charité, elle ne pouvait étoufifer la pro- 
priété dans son germe. En effet, comme nous Tavens 
montré [i^ part. c. 8), le régime de la propriété a sa 
source dans un vice intérieur qui' est lui-même le prin- 
cipe de tous les vices, c'est l'amour exclusif de soi« 
l'égoïsme d'où nait, avec Vorgeuil, l'ambition et le désir 
de domination, le système propriétaire et tout son cor-^ 
tége monstrueux d'inégalités, d'exploitation, d'oppres- 
sion et de fléaux de tous genres. C'est ce vice qu'il 
fallait d'abord détruire jusque dans sa racine pour 
extirper toute propriété extérieure et visible, par l'extir- 
pation de tout sentiment, de toute pensée de propriété 
spirituelle et morale. Ce fut l'œuvre de l'Évangile, du 
christianisme et spécialement de ces admirables com- 
munautés monastiques, qui depuis dix-neuf siècles 
poursuivent si énergiquement et poussent jusqu'à ses 
extrêmes limites, cette divine éducation de la désappro- 
priation absolue du cœur, de l'esprit, de la volonté et de 
toute possession spirituelle et matérielle. Gloire donc, 
gloire éternelle à la sainte Eglise du Christ et à ses forts 
athlètes, à ces moines héroïques qui , en anéantissant 
toute propriété dans l'âme humaine, l'ont par là même 
anéantie dans la société d'où elle va bientôt disparaître ! 
Par là même aussi ils ont ravivé, dilaté, exalté la cha- 
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nié, jusqu'au comble de son rablime idéal et de ses 
indescriptibles enthousiasmes. 

Voilà l'oiuvre au point où Ta portée l'Église. Alors 
le régime propriétaire, déraciné de sa base, vaiaeu, 
terrassé par an pouvoir divin» religieux, infaillible, 
et se voyant près de disparaitré complètement, saori- 
,v^ fia une partie du terrain pour essayer de sauver le 
reste. Il se fit manichéen, comme le dit parfaitement 
Bonifaae Vlil, dims sa fameuse bulle Unam ianctmm. 11 
proeUma qu'il y avait dans le monde deui principes, 
deux lois, deux morales, et, coupant l'homme en deux, 
il en abandonna la moitié à la communauté pour retenir 
l'autre sous son joug. Il entonna de pompeux dithyram* 
bes en l'honneur de la charité, pour la reléguer dans 
le temple et dans la vie purement individuelle, en l'ex- 
eluant de toute constitution sociale. Il célébra avec 
enthousiasme la grandeur, la sublimité, les bienfaits de 
la cranumauté de biens, de travail et de vie dans le 
monastère, mais en la proclamant le comUe de l'abo- 
mination et de l'horreur dans k société temporelle. Il 
eut deui poids, deni balancés, deux justices, totale- 
ment inverses et se niant réciproquement l'ane par 
l'autre ; et faisant ainsi de la vérité une contradiction 
vivante, il <eiitraprit de l'éiriger en système de philoso- 
pUet* Bour«ela, se senamt de mots à double entnnte et 
d'idéts à Omble làee, tl afipela l'Église l'wdfre aona- 
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turel, lasociété civile Tordre naturel, et en condnt, avec 
une sorte de logique apparente, qu'elles devaient se 
gouverner chacune par une loi, non seulement différente 
mais entièrement opposée, Tune par la charité et Tautre 
par la force. Tune par la communauté et Tautre par la 
propriété. 

Tout ee système repose sur Féquivoque d'un mot. En 
donnant au christianisme le nom d'ordre surnaturel, 
prétend-on dire qu'il est contraire à la véritable nature 
de l'homme ? Non certes, et l'Église repousse une telle 
pensée à ce point qu'il a mis à l'index le plus beau livre 
chrétien après l'Évangile, Ylmitations uniquement parce ^ -j ^ 
qu'un de ses chapitres semble établir un antagonisme ^^^"^ 
entre la nature et la grâce. La nature de l'homme peut 
être considérée dans deux états divers. A son origine, 
elle était parfaite dans son ordre, comme tout ce qui 
sort des mains de Dieu, iniSniment parfiait. Hais l'homme 
créé libre, tomba dans le mal, et à défaut de la croyance 
universelle du genre humain qui nous l'enseigne, il 
suffit d'un coup d'onl sur les crimes qui remplissent 
le monde, pour se convaincre que ce n*est pas là là con- 
dition dans laquelle Dieu a créé l'humanité et à laquelle 
il l'appelle. De là deux états ; la nature déchue et cor- 
rompue, où l'homme est au-dessous de lui-même, et 
plus haut la nature originelle et parfaite, qai est sa nature 
vraie. lésus-Cbristr nouTei Adam, homme parfait, est 
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fenu iK>us représenter en lui cette nature parfaite ; et 
Toilà pourquoi il est le type sur lequel nous devons 
nous former. Ce qu'on a nommé ordre surnaturel n*est 
donc que le rétablissement de la nature vraie et c<mi- 
p][.ète de l'homme* dans toute l'unité et l'harmonie de 
son être. Il s'ensuit que la loi évangélique n'est que 
la loi de. notre nature véritable, dans la plénitude de 
sa perfection et le développement total de ses desti- 
nées, li n'y a donc, il ne peut y avoir qu'une morale, 
une loi, une vérité, une justice, c'est celle-là, esprit 
d'amour divin, de charité universelle qui ce est toute 
la loi et les prophètes ji, pour la société comme 
pour l'individu, et dont l'application est la commu- 
nauté. 
é ^ [ Le mal n'est pas une loi, mais la violation de la loi, 
A ^ il n'est pas un principe d'ordre et de sociabilité, mais 

l'élément du désordre et de l'auarchie : nous ne devons 
donc pas chercher la loi de la société et de notre vraie 
nature dans son état vicié, dégénéré, corrompu par le 
mal, mais dans son état pur, régénéré et parfait, dans 
.f ^<^' le bien. Or, le premier de ces états c'est la propriété ; 
îj^ ^)^ / Olier, (hilipps et les théologiens enseignent que le péché 
(. V '^<< ' originel c'est la propriété, propriété intérieure par Ta- 
V V mour exclusif de soi, d'où découle la propriété exté- 

K^' " rieure fondée par le premier fratricide, Caïn. La ré- 
demption, au contraire, se constitue par la communauté 



DB LÀ COMMUNAUTE DES BIKMS. 

de rÉglise primitive, perpétuée, ccmiine on l'a ?u, 
jusqu'à nos jours. 

Nous avons dû entrer dans ces détails, un peu phile* 
sophiques peut-être, pour montrer que Tordre spirituel 
et Tordre temporel, TÉglise et TÉtat, bien que toujours 
distincts, mais non séparés, n'ont au fond, comme l'ont 
proclamé Boniface VIII et les papes les plus célèbres, 
qu'une seule et même loi sociale, qui est celle de l'amour 
universel , sous une seule et même forme, qui est la 
communauté. Seulement la société doit procéder à la 
réalisation complète de cette communauté, à la fois par 
la liberté sous l'action de TÉglise, et par la loi obliga- 
toire sous celle de TÉtat : c'est de cette double action 
simultanée que naîtra le monde nouveau. 
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Unité de loi, telle est la première condition de For- 
gaoîsation de la communauté universelle ; deux pouvoirs 
pour rappliquer, telle est la seconde. 

Dans la société actuelle où tout au fond est désordre 
et anarchie, les choses les plus capitales sont précisément 
. I celles qui sont le .plus abandonnées au hasard et qui 
X ^ fluctuent le plus au gré des circonstances, sans base 
certaine, sans règle fixe, et n'ayant d'autre moyen de 
solution définitive que la violence. Ainsi, par exemple, 
rÉglise et l'État étant les deux grandes forces vivantes 
qui décident des destinées de l'humanité, l'organisation 
régulière et normale de leurs rapports est le point le plus 
important qu'on puisse imaginer. Il est le centre autour 



DE LA GOMffiJNAtJTÉ DES BIENS. 



293 



duquel gravitent toutes les questions sociales, le nœud 
de leur solution, la base de Tordre permanent, le foyer 
d'où seul peut irradier la constitution véritable des so- 
ciétés, la condition fondamentale de leur stabilité, de 
leur grandeur, de leur vie. 

Or, que voyons-nous dans le lugubre et sanglant tableau 
que nous déroule à ce sujet l'histoire 7 Au lieu d'une or- 
ganisation, le hasard ; au lieu d'une relation normale, 
la guerre ; au lieu d'un principe, la force. D'abord 
l'État tue tout simplement TÉglise, et pendant cette bou- 
cherie de trois siècles, il n'est occupé qu'à trouver sans 
cesse des légions de bourreaux et de nouvelles tortures. 
Le christianisme revêt enfin le pourpre avec Constantin ; 
mais la lutte ne s'en poursuit pas moins ardente, quoique 
sous d'autres formes. Parmi les empereurs, les uns nient 
l'Église en décrétant des dogmes au profit de Tarianisme 
ou d'autres hérésies, les autres la combattent plus di- 
rectement encore. Mais bientôt l'Eglise triomphe par le 
seul ascendant moral ; l'acclamation unanime des peu- 
ples l'investit d'une prépondérance qui s'étend à tout ; 
les lois canoniques deviennent lois de l'État, les conciles 
règlent les intérêts civils et politiques; les papes déci- 
dent toutes les grandes questions sociales ; les évêques 
et le clergé deviennent les pasteurs des nations, les dé- 
fenseiu's des cités, rendent la justice et sont chargés de 
l'administration. Dès ce moment se fût accomplie la 
U. 19 
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eonstitution sociale que nous poursuivons si l'Église eût 
pu n'être que simple pouvoir moral dans la société en 
restant pouvoir religieux uniquement dans l'Église. Hais 
la distinction entre ces deux aspects de la vérité n'était 
pas faite, et toute question de morale pratique se résu- 
mait encore en une question de théologie doctrinale. 

Au milieu de la confusion qui en résulte, les pouvoirs 
politiques opposent à TÉglise la forée brutale. Ils per- 
sécutent le clergé, tuent les évèques, poursuivent et 
chassent les papes, les accusent d'hérésie, les déposent, 

^^ l les remplacent et se font ainsi papes eux-mêmes. Toutes 
les notions de la distinction des deux ordres, spirituel 
et temporel, sont foulées aux pieds. Cette longue et ter- 
rible lutte du sacerdoce et de l'empire remplit le moyen- 
ftge et les temps modernes, se généralise dans tous les 
lieux et sous toutes les formes. Du roi Yamba déposé 
au douzième concile de Tolède, en 681, à la Révolution 
française emprisonnant Pie YI, de Henri lY d'Allemagne 
à Napoléon, le combat se continue à outrance. Bientôt 
il ne s'agit plus seulement d'opprimer l'Église, mais de la 

^^ \ détruire : la Cqnvention supprime les temples, chasse, 
déporte, guillotiiK les prêtres et déclare la religion ca- 
tholique abolie. Après Pie YI, mort en exil. Pie YII 
est enlevé de Rome et retenu captif à Fontainebleau. 
Enfin, à cette heure, il est des hommes qui rêvent l'a- 
bolition de l'Église dans le monde entier, d'autres qui 
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veulent son omnipotence absolue dans VÉtat, et beau- 
coup qui s'imaginent qu'il faut nécessairement que 
l'un des deux anéantisse l'autre» tandis qu'au contraire 
toute la question de l'avenir est dans l'organisation 
sociale de ces deux forces pour un seul et même but : 
le salut de l'humanité est à ce prix. 

Voilà où nous en sommes. T a-t-il un désordre plus 
profond, une anarchie plus complète que cette lutte de 
dix-neuf siècles des deux moitiés de l'humanité l'une 
ccmtre l'autre. Qu'est-ce au fond ? La guerre du corps f | 
contre l'Ame, de Tesprit contre l'organisme, le duel à 
mort des deux faces indivisibles de Tétre humain, le 
combat de l'homme contre lui-même. C'est le dualisme 
manichéen introduit au cœur même du genre humain, 
aux entrailles de sa vie, pour la tuer jusque dans son 
germe. Quelle eiïroyable perturbation cette étrange ano- 
malie révèle I Avec quelle évidence elle prouve que 
l'humanité est encore en dehors des véritables condi- 
tions de son être et des lois normales de sa vie I Un tel 
bouleversement peut-il durer ? Non, l'humanité ne sau- 
rait rester plus longtemps ainsi divisée contre elle- 
même, coupée en deux moitiés qui s'entre-tuent, et 
offrant le spectacle monstrueux d'un antagonisme fon- 
damental dont l'unique solution est la force brutale* 
Non, l'humanité n'est pas une arène de carnage où le 
sabre décide de l'idée et le canon de la vérité. 
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L'bôqune a d'autres destinées plus hautes et plus 
saintes. D'ailleurs une expérience de deux mille ans 
bientôt prouve assez que chacun de ces deux grands 
pouvoirs, toujours debout, quoique toujours vaincu, a 
sa source dans un principe étemel, contre lequel rien 
ne saurait prévaloir. Il s'agit, non de discuter leur exis- 
tence, car ils sont et seront, quoiqu'on fasse, mais d'ap- 
profondir leur caractère vrai, leur nature réelle, afin 
de se rendre un compte exact du rôle, de la fonction 
assignés à chacun d'eux, et par suite du rapport qui 
doit s'établir entre eux. Cette question, qu'on a rendue 
si obscure et si compliquée, est cependant très simple 
en elle-même. L'ordre spirituel, sinon dans son essence, 
du u^oias dans sa manifestation temporelle, est soumis 
aux conditioivs de tout ce qui est sur la terre, il ne peut 
agir extérieurement qu'eu se servant de toutes les choses 
de l'ordre matériel . Il lui faut une place sur le sol pour 
ses temples, la célébration de ses solennités, la réunion 
de. ses assemblées, tous les moyens de la presse, de la 
pairole et mille autres pour son enseignement, son apos- 
tolat, ses missions, tous les objets divers pour son culte, 
ses cérémonies et l'exercice complet de son action re- 
ligieuse et morale. Il est donc dans la société civile et 
en relève par toutes les nécessités de ses manifestations 
extérieures. I|ais« de son côté. Tordre temporel plonge 
bien plus avant encore dans la sociéié spirituelle.. Quoi- 
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qull ne doi^e embrasser dans son véritable domaine 
que les choses matérielles, il les ordonne et les régit en 
vertu de certains principes, de certaines vérités qui sont 
de Tordre moral et spirituel. En effet, qui ne comprend 

9 

que toute question de propriété, de travail, de répar- 
tition est au fond une question de droit, de devoir, 
d'équité, et partant de morale ou d'ordre spirituel ? 
S'agit-il de régler par les lois, les rapports réciproques 
des hommes entre eux, les droits et les devoirs mutuels 
des individus et delà société, l'administration, les actes 
publics ou privés, les contrats, leurs bases, leurs prin- 
cipes, leurs effets, il est plus évident encore que tout 
cela relève du domaine spirituel. Que sera-ce pour l'é- 
ducation, l'enseignement, l'exercice ae la justice, la dé- 
termination des vertus et des crimes, des récompenses 
et des châtiments ? 

Or, c'est cette confusion monstrueuse de ces deux 
ordres qu'il faut faire cesser, en rendant à chacun d'eux 
leurs attributions respectives. A l'Église ou au pouvoir 
moral, le gouvernement libre des êtres moraux ou des 
HOMMES ; à l'État ou au pouvoir matériel le règlement 
des objets matériels ou des choses, au premier l'àme 
ou l'esprit ; au second le corps ou l'organisme ; à tous 
les deux ensemble la direction et l'administration de la 
société. C'est ainsi seulement que disparaîtront ce dé- 
sordre profond, cette anarchie radicale qui sont l'un des 
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▼ices fondamentaux des sociétés propriétaires, et qui 
depuis tant de siècles aflUgent et ensanglantent l'hu- 
manité. 



DE LA COMMUNAUTÉ DES BIENS. ^9 



VIII 



6onTeniMii6Dt par rtglise et par riut. 



Si la communauté fut, six mille ans durant, élaborée à 
la fois par l'Eglise et par VEtat, par la société spirituelle 
et par la société temporelle, c'est qu'en effet elle a une 
double face qui répond à chacun de ces deux ordres. 
Elle est à la fois et en même temps une question d'édu- 
cation, de rénovation morale, et une question de moyen 
économique, de bien-être matériel. La question d'édu- 
cation morale, posée et résolue par l'Eglise, a depuis 
dix-neuf siècles son application et son type dans la com- 
munauté monastique. La question de moyen matériel, 
posée et résolue par la société temporelle après six mille 
ans d'efforts, consiste dans l'association universalisée 
et conduisant directement à la communauté fondée sur 
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les grands principes de liberté, d'égalité et de fraternité 
universelles. 

Mais ces deux faces, ces deux pôles de la communauté 
se supposent et s'impliquent réciproquement. Point de 
communauté réelle dès qu'on les sépare. Le moyen 
matériel sans la base de l'élément moral n'aboutit qu'à 
la servitude de tous sous l'autocratie de l'Etat, ce qui 
est le contraire de la véritable communauté, libre, 
égalitaire et fraternelle. L'élément moral sans le moyen 
matériel ne saurait jamais transformer la société tout 
entière, et n'arrive qu'à grouper momentanément 
quelques hommes d'élite qui protestent en vain, par un 
continuel martyre, contre un ordre de choses faux et 
vicieux qui, les enveloppant et les pénétrant eux-mêmes, 
dissout à la longue l'élément moral qu'ils représentent. 
Aussi l'œuvre double et simultanée de l'Eglise et de l'E- 
tat, doit-elle continuer, unie dans l'avenir, comme elle 
fut divisée dans le passé, et est-elle indispensable à la 
perpétuité de la communauté ainsi qu'à sa formation. 
Là est le nœud du problème ; là est le secret de sa solu- 
tion complète et définitive. 

Du reste, le gouvernement de la société simultané- 
ment par l'Eglise et par l'État, n'est pas un fait nouveau 
et sans précédent : ce fut la constitution de la société 
dans toute l'antiquité, avant la distinction radicale d,e 
ces deux ordres ; ce fut celle de tout le moyen-âge depuis 
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même cette distinction. Pourne parler que de cette der- 
nière période, l'Église alors intervint directement dans 
le gouvernement de la société civile non-seulement par 
la direction générale des mœurs et des principes fon- 
damentaux de Tordre social dont elle était Tunique ré- 
gulatrice, mais de toutes les manières et sous toutes les 
formes. Ainsi, presque toutes les lois n'étaient que les 
canons et les décrets de TÉglise appliqués à Tordre tem- 
porel. Nos assemblées nationales ne furent d'abord que 
les conciles eux-mêmes, qui réglaient les intérêts de 
l'Etat en même temps que ceux de TEglise. Les aStaires 
de TÉglise étant décidées, dit le concile de Léon, en 
1020 (1), que Ton juge celles de TÉtat et du peuple. 
L'histoire des premières assemblées en France, des 
Cortès en Espagne, des Diètes en Pologne, nous en of- 
fre les exemples les plus connus. Institutions civiles, 
politiques, administratives, judiciaires, pénales, et même 
économiques, agricoles, industrielles et commerciales, 
tout était inspiré, dirigé par TEglise, les conciles et les 
évéques. Nos premières lois, comme les capitulaires de 
Charlemagne, ne sont presque en totalité que le texte 
même des canons ecclésiastiques. Il en est de même 
du Code Yisigoth et des lois fondamentales en Espagne 
et chez tous les peuples de TEurope. L'Eglise partici- 
pait à l'administration et rendait la justice par ses oon- 

(1) Canon 6. 
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ciles et ses évéques. Ces derniers étaient les < défenseurs 
des cités » ce qu'on nommerait aujourd'hui « tribuns 
du peuple » : ils dirigeaient, administraient, surveillaient 
avaient la garde des clefs de la ville, l'inspection des 
prisons, des marchés, faisaient les enquêtes judiciaires 
et exerçaient leur juridiction dans tous les actes cri- 
minels. 

-* Or, précisez ce qui au moyen-âge était encore confus, 

déterminez nettement ce qui était alors souvent confon- 
du, et vous avez le vrai principe régulateur de la société. 
En effet, de même que l'ordre spirituel implique néces- 
sairement l'ordre temporel sous lequel il se manifeste, 
l'ordre matériel, à son tour implique inévitablement 
l'ordre spirituel, où se trouvent les principes selon 
lesquels il doit régir les choses temporelles. Comment 
en serait-il autrement, puisque, comme nous ne cesse- 
rons de le répéter, l'homme dans tous ses actes est 
simultanément et indivisiblement âme et corps ? Dans la 
communauté, l'Église qui représente l'esprit, et l'Étal 
qui représente le corps, doivent donc de même agir 
simultanément. Mais, quoique inséparablement unis, 

. f ils n'en restent pas moins parfaitement distincts, et ayant 
y chacun leur domaine clairement déterminé. 

Ainsi, par exemple, trois fonctions relèvent spéciale- 
ment de l'ordre moral ou de l'Église : c'est la direction 
morale de la société elle-même, l'éducation et la justice ; 
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— trois fonctions relèvent particulièrement de l'ordre 
matériel ou de l'Etat : c'est la direction matérielle, 
la production et la consommation ; — trois fonctions 
mixtes relèvent principalement de l'initiative personnelle 
ou de la liberté, sous le double contrôle de l'ordre moral 
et de l'ordre matériel : c'est l'organisation des travail- 
leurs dans les diverses natures de travaux; le classement 
selon les aptitudes et la distribution des produits. 

Bref, à l'Eglise le domaine des penonnes ; à l'Etat, 
celui des choses ; à l'homme celui de la liberté dans ces 
conditions morales et matérielles où elle ne peut jamais 
porter atteinte à la liberté d'autrui. Tel est le prin- 
cipe fondamental de la communauté, qu'une suprême 
Constituante pourrait proclamer à peu près en ces 
termes : 

« Reconnaissant que l'homme, esprit et corps, a les 
doubles aspirations, besoins et intérêts qui correspon- 
dent à cette double nature, nous proclamons, en pré- 
sence de Dieu et en face de l'humanité, que la société, 
une et indivisible dans son essence, a deux ordres, deux 
pouvoirs distincts qui la constituent : l'ordre spirituel 
auquel appartient la direction morale et le gouverne- 
ment des esprits, et l'ordre temporel duquel relèvent la 
direction matérielle et le gouvernement des choses. 

« Chacun de ces deux pouvoirs est complètement libre 
dans sa sphère. Mais, de même qu'en l'homme» la vie 
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résulte de l'action indivisible et simultanée de Tespiit 
et du corps, de même la vie de la société résulte de 
Taction indivisible de ces deux pouvoirs agissant simul- 
tanément pour tout régir et coordonner d'un commun 
accord, à la fois selon les principes de Tordre moral et 
selon les besoins de l'ordre matériel. 

« En conséquence, la communauté, une et indivisi- 
ble, se compose de deux pouvoirs distincts, l'Église et 
l'État , unis dans la liberté de chacun par celle de 
tous ». 

Mais qu'est-ce que l'Étal, qu est-ce que l'Eglise, dans 
la communauté ? Pour l'expliquer complètement, il nous 
faudrait entrer dans de longs développements que ne 
comporte pas le cadre déjà trop vaste de ce travail. Con- 
tentons-nous donc d'en donner un aperçu succinct. 

Borné à son rôle purement matériel, l'Etat, dans la 
communauté, n'est plus qu'un simple régisseur du do- 
maine, un serviteur chargé du règlement et de l'ordon- 
nance des choses de la maison, un c^omptable tenant les 
livres de la société et lui rendant compte de sa gestion. 
Poussez à leurs dernières conséquraces, les théories à 
ce sujet de P. J. Proudhon et d'Emile de Girardin, et 
vous aurez une idée de cette fonction qui ne légifère pas 

* 

mais exécute, qui ne commande pas, mais obéit, qui 
dî^se dès choses, mais non des personnes, et qui régit 
le Âonde physique sous la direction du pouvoir moral. 
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Quelques explications plus étendues sont nécessaires 
pour comprendre le rôle social de l'Eglise. Ce sera le 
sujet des chapitres suiTants. 
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« Le christianisme, dit le docteur Philips (1), est 
non-seulement Tunique religion révélée, il est encore, 
dans l'acception la plus élevée et la plus noble du mol, 
Tunique religion naturelle, la seule qui réponde à la 
nature de l'homme ; donc aussi, et par Tessence même 
des choses, la seule qui constitue, dans son intégrité, le 
véritable droit naturel ». Pris dans cette dernière accep- 
tion, le christianisme est donc Tunique loi sociale qui 
se résume dans la charité, comme nous Tavons vu, 
^ -' (ch. YI), et qui établit la solidarité universelle par tous 

\, ses préceptes, entre autres par celui-ci : « Dieu a chargé 
chacun du soin de son prochain (2) ». La Révolution 
elle-même Tavait compris, car sa Constitution de 1795 

(1) T. I, p. 3. — (3) Ecclésiastique, ch. xvii, v. 12. 
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a pour base celte double maxime tirée textuellement 
de r Ecriture sainte : a Ne faites pas à autrui ce que 
vous ne voudriez pas qu'on vous fit. Faites constam- 
ment aux autres le bien qile vous voudriez en recevoir » . 
Mais cette maxime n'est qu'un mot vide, une lettre 
morte, si elle n'est représentée et appliquée par le pou- 
voir même qui en a l'esprit vivant et en est l'incarnation, 
c'est-à-Kiire par l'Église. C'est l'Eglise qui seule la réa- 
lise, en constituant la grande communauté universelle 
des esprits, source et principe de la communauté exté- 
rieure et visible. Hais pour constituer cette universelle 
communauté des âmes, il faut qu'elle représente et 
synthétise en elle toutes les doctrines diverses, toutes 
les vérités éparses dans tous les systèmes possibles. Or, 
c'est là précisément le caractère même du catholicisme, 
sa mission, son but. Ce caractère a été parfaitement dé- 
fini dans un livre intitulé L'Idéal, Raison et Catholi- 
cisme, auquol nous renvoyons le lecteur, ne pouvant en 
donner ici l'analyse. L'auteur, ardent catholique, prouve 
que l'Eglise constitue la communauté spirituelle uni- 
verselle, en montrant que la raison, considérée, non 
dans l'appropriation morcelée qu'en fait chaque homme, 
mais en elle-même, dans son essence et son universalité , 
n'est autre que le Verbe ou la Raison divine manifestée 
par le Christ dans l'Eglise catholique ; et que cette Église 
est elle-même, non une conununion isolée, une doctrine 
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ptrtk^ère excluant les autres, mais bien Tunité, la 
synthèse de toutes les vérités disséminées et fragmentées 
dans toutes les autres doctrines ou communions, soit 
religieuses, soit philosophiques, qui ne sont ainsi à son 
égard que desimpies négations. Quelques citations fe- 
ront mieux comprendre ce double syncrétisme. 

u Le catholicisme, dit41, proclame l'union de la na- 
ture divine et de la nature humaine dans le Christ. 
Survient Tarianisine qui, résumant en lui toutes les 
hérésies antérieures sur ce point, abandonne plus ou 
moins complètement le premier de ces deux termes, et 
reproduit le second seulement. Qu'affirme-t-il ? L'huma- 
nM du Christ. Le catholicisme l'affirme comme lui et 
ayant lui ; il croit tout ce que l'arianisme croit. Qu'ajoute 
l'arianisme à cette croyance ? Une simple négation du 
premier terme, c'est-à-dire rien. 

(c Le catholicisme proclame la coexistence de la grâce 
et du libre arbitre, c'est-à-dire de l'action divine et de 
l'action humaine, la première initiatrice de la seconde, 
comme l'Ineréé l'est nécessairement du créé. Vient le 
pélagianisme qui, résumant toutes les hérésies anté- 
rieures sur cette matière, laisse plus ou moins formelle- 
ment de côté le premier de ces deux termes, et reproduit 
uniquement le second. Qu'affirme-t-il de positif ? L'exis- 
tence de la liberté humaine. Le catholicisme l'affirme 
cemme lui et avant lui. Qu'ajoute le pélagianisme à 
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cette croyance 7 Une simple négation du premier terme, 
c*est-à-(lire rien. 

« Le catholicisme proclame que cet Esprit divin de 
grâce et d'amour procède à la fois du Père et du Fils, 
c'esl-à-dire du iPrincipe de toute vie et de son Verbe. 
Surgit le schisme grec qui, négligeant le second de ces 
deux termes, adopte exclusivement le premier. Qu'affir- 
me-t-il ? Que TEspril-Saint procède du Père. Le catho- 
licisme Taffirme comme lui et avant lui ; il croit donc 
tout ce que TÉglise grecque croit. Qu'ajoute le schisme 
grec à celte croyance ? Une simple négation du second 
terme, c'est-à-dire rien. 

(c Le catholicisme proclama, comme base de la société 
spirituelle, TÉcriture sainte, et la tradition, constatée 
par le témoignage et le consentement universel de cette 
société. Les réformateurs du XVP siècle s'élèvent, qui, 
oubliant le second de ces deux termes, prônent exclusi* 
vement le premier. Qu'afBrmenl-ils 7 L'autorité de l'E- 
criture sainte. Le catholicisme l'affirme comme eux et 
avant eux ; il croit donc tout ce qu'ils croient. Qu'y ajou- 
tent les protestants 7 Une simple négation du secpnd 
terme^ c'est-i-dire rien. 

c Le catholicisme proclame la double nécessité de la 

foi et des œuvres. Luther et ses adeptes omettent le 

second de ces deux points, en admettant le premier. 

Qu'affirment-ils 7 La nécessité de la foi. C'est ce qu'af* 

n, 20 
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firme avant eui et comme eux le catholicisme qui croit 
ainsi tout ce qu'ils croient. Qu'y ajoutent-ils? Une né- 
gation quant au deuxième point, c'est-à-dire rien. 

a Enfin le catholicisme proclame les sacrements, le 
sacrifice eucharistique, la présence réelle, etc. etc. Les 
protestants les rejettent; en d'autres termes y substituent 
de simples négations, c'est-à-dire rien. 

a Si cette nomenclature n'était impossible ici, nous 
passerions en revue toutes les hérésies, tous les schis- 
mes, et Ton verrait partout que, comme en ces points, 
qui d'ailleurs résument tous les autres, la croyance de 
chaque secte n'est autre chose que l'affirmation d'une 
vérité catholique partielle, détachée de son ensemble, 
scindée du tout, et qu'ainsi ces sectes n'apportent, ne 
possèdent rien qui n'existe déjà dans le catholicisme et 
qu'elles n'y aient pris, se contentant d'y introduire une 
pure négation, en un mot rien... » 

De même pour les doctrines philosophiques. <c Voyez 
en effet : 

ce A côté du catholicisme qui proclame l'existence de 
Dieu, qu'est-ce que l'athéisme, qui le nie ? Une pure 
négation, c'est-à-dire rien. 

« A côté du catholicisme, qui proclame la foi, c'est- 
à-dire qui affirme, qu'est-ce que le pyrrhonisme, l'incré- 
dulité, qui doute ou nie ? Une simple négation, c'est-à- 
dire rien. 
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« À côté du catholicisme qui proclame la co-existence 
de Tespril et de la matière, qu'est-ce que le matérialis* 
me» sinon, avec Taifirmalion catholique du second fait, 
la négation du premier, c'est-à-dire rien ? 

c A côté du catholicisme qui proclame la personna* 
lité en Dieu et dans chacun des êtres libres, en même 
temps que l'unité de tout en Dieu, qu'est-ce que le pan- 
théisme ou l'unité de tout en Dieu, sinon, avec l'affir- 
mation catholique du second dogme, la négation du 
premier, c'est-à-dire rien 7 

« A côté du catholicisme qui proclame la co-exi$tence 
de la révélation divine et de la raison humaine, qu'est- 
ce que le rationalisme, sinon, avec l'affirmation catho- 
lique de la seconde, la négation de la première, c'est-à- 
dire rien ? 

« A côté du catholicisme» qui proclame l'unité de 
Dieu dans la trine distinction de la personnalité, qu'est- 
ce que l'unité de Dieu du déisme, sinon, avec l'affirma- 
tion catholique de la première moitié du dogme, la né* 
gation de la seconde, c'est-à-dire rien ? 

« A côté du catholicisme qui proclame la nature à la 
fois divine et humaine du Christ, qu'est-ce que la théo- 
rie critique et rationaliste qui ne voit en lui que l'hom- 
me, sinon, avec l'affirmation catholique de la seconde 
nature, la négation quant à la première, c'est-à-dire 
rien ? 
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« A cdté du Catholicisme, qui proclame la co-exis- 
tence de Tordre naturel et de Tordre surnaturel, qu*esl- 
ce que le naturalisme, sinon, avec Taffiimalion catho- 
lique du premier de ces deux ordres, la négation du se* 
cond, c'est-à-dire rien. 

« A côté du catholicisme, qui proclame la co-existence 
de la Providence et de la liberté, de Taclion de Dieu et 
de Taclion de Thomme, — qu'est-ce que les théories 
fatalistes, sinon, avec l'affirmation catholique du pre- 
mier dogme (sans désignation de cause), la négation 
quant au second, c'est-à-dire rien ? — Qu'est-ce, d'un 
autre côté, que le stoïcisme, ou la théorie de la liberté 
humaine exclusive, sinon, avec l'affirmation catholique 
du second dogme, la négation quant au premier, c'est- 
à-dire rien? 

« A côté du catholicisme, qui proclame la concilia- 
tion de l'intérêt de tous et de l'intérêt de chacun dans 
la morale universelle, ou le sacrifice réciproque de soi- 
même aux autres, produisant le bonheur commun, 
qu'est-ce que les théories épicuriennes de l'intérêt indi- 
viduel, sinon, avec l'affirmation catholique (mutilée) du 
second terme, la négation du premier, c'est-à-dire 

rien ? 

(c A côté du catholicisme, qui proclame Tunité de la 
double loi de justice et de charité, — résumant la pre- 
mière dans cet axiome « à chacun selon ses œuvres » • 
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la seconde dansTamour de Dieu et du prochain, et leur 
conciliation dans ce principe dégale et universelle réci- 
procité , « faites aux hommes tout ce que vous voulez 
qu'ils vous fassent >), — qu'est-ce que les doctrines qui 
excluent la charité pour la justice, ou la justice pour la 
charité, sinon, avec l'affirmation catholique de l'un des 
deux termes, la négation de l'autre ou de leur accord, 
c'est-à-dire rien ? 

« Nous pourrions ainsi passer en revue toutes les 
doctrines humaines, et pour chacune d'elles, nous abou- 
tirions invariablement à la môme conclusion... » 

Quelque incomplet qu'il soit, cette aperçu sommaire 
suffît pour faire comprendre au lecteur attentif, com- 
ment l'Eglise ainsi conçue réalise la grande communauté 
universelle des esprits, en faisant disparaître tout anta- 
gonisme, toute division entre les doctrines religieu- 
ses ou philosophiques, d'où sont résultées les divisions 
intestines et sociales, qui depuis six mille ans tuent 
l'humanité dans son àme et dans son corps. Non que 
la diversité des formules dogmatiques ne puisse se per- 
pétuer, mais alors elle ne sera plus que la variété même 
du travail d'élaboration dont tous les points se rejoi- 
gnent dans rindivisible unité de l'Église, idéal de la 
raison humaine élevée jusqu'à celle de Dieu, conciliant 
toutes les raisons individuelles dans la Raison commune 
universelle, synthétisant toutes les doctrines dans la 
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sienne, dont la lettre est sans cesse viTifiée par l'esprit 
vivant, etqui toujours immuable en soi est incessamment 
progressive dans son développement sans bornes. Ainsi 
s'édifie, dans la communauté de biens, de travail et de 
vie, la communauté des esprits et des cœurs, dans la 
communauté sociale universelle, la communauté spiri- 
tuelle, universelle aussi. 
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la eommimaiité c'est la liberté. 



Dans la communauté, qui n'est que la charité oi^- 
nisée, Tamonr universel fait institution. Au pouvoir 
moral, à TÉglise, avons-nous dit, appartient le gouver- 
nement des êtres moraux ou des; hommes au pouvoir 
matériel, à TEtat, le règlement des objets matériels oli 
des choses. Cette distinction si simple, et qui précise si 
nettement le domaine respectif de chacun des deux 
ordres, n'est rien de moins que l'avènement dans le 
monde de cette liberté, but constant de tous les efforts 
de l'humanité depuis six mille ans, mais qui ne peut 
être réalisé que par la communauté. 

Dans toutes les sociétés temporelles qui ont existé ou 
qu'on a imaginées depuis la chute jusqu'à ce jour, par- 
tout rhomme obéit à l'homme et lui est assuietti. que cet 
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homme se nomme roi, prince, empereur, czar, tribun, 
consul, assemblée, conseil ou majorité. Or, c'est là la 
négation de la liberté. En effet, la liberté dans toute sa 
plénitude, c'est le self-government, ou le gouvernement 
de rhomme par lui. Il n'y a de liberté complète que là 
où l'homme se gouverne soi-même et n'est gouverné par 
personne. Si nous étions parfaits, il n'y aurait donc sur 
la terre aucun gouvernement, aucune autorité que celle 
de Dieu, agissant lui-même en nous par les facultés dont 
il nous a doués. Mais l'homme déchu use souvent de sa 
liberté pour le mal, qui est toujours une atteinte à la 
liberté d'autrui et à la^sienne propre. Ce mauvais usage 
des facultés humaines est la destruction de la liberté 
par elle-même. Comment le prévenir, l'empêcher, sans 
porter atteinte à la liberté ? Si vous reconnaissez un 
pouvoir ayant un droit de contrainte matérielle sur les 
personnes, la liberté n'existe plus, car l'homme est com- 
mandé, assujetti par autrui, et ne se gouverne pas lui- 
même. Or, il n'existe dans le monde qu'un pouvoir 
purement spirituel, qui n'agit que par l'enseignement 
et la persuasion, jamais parla contrainte et la violence. 
Ce pouvoir c'est l'Église. Il n'a qu'une loi, l'amour, qui 
est la conciliation de toutes les libertés dans l'unité. Il 
n'a qu'un code, la morale, qui est la loi même régula- 
trice de la liberté, par l'union de toutes les facultés 
humaines dans la justice pour l'accomplissement com- 
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mun des destinées de rhumanité. La communauté étant 
la liberté même dans son essence, ne peut donc avoir 
qu'un seul pouvoir qui régisse les personnes : l'Église ; 
qu'une seule loi : la charité universelle ; qu'un seul 
code : la morale de l'Evangile. 

Hais rÉglise n'étant qu'un pouvoir purement spiri- 
tuel, et n'usant d'aucun moyen de contrainte, que faire 
sises prescriptions sont violées ? Ici intervient le rôle de 
l'État. Dieu a soumis l'exercice de la liberté humaine 
à des conditions morales, en dehors desquelles elle se 
détruit elle-même et devient une violation de la liberté 
d*anlrui. L'homme s'obstine i violer ces lois morales. 
L'Église l'avertit. Il persiste, l'Église l'avertit encore, 
puis encore. Enfin s'il persévère, elle le livre au bras 
séculier. Ce bras séculier, ou l'État, radicalement in- 
compétent dans la direction ou le gouvernement des 
hommeSj qui est le domaine exclusif de l'Église, est 
maitre souverain dans le règlement des ckose$. Aussi 
n*exerce-t-il aucune contrainte sur l'homme lui-même. 
Hais il le rappelle à la loi de sa nature, et par suite à la 
loi sociale, par le seul fait du monde extérieur des cho- 
ses avec lequel l'homme est nécessairement en rapport 
par son corps. Ainsi c'est une loi de la nature humaine 
que chacun doive travailler pour vivre ; c'est une loi 
de la justice et de l'ordre social que quiconque mange 
le fruit du travail d'autrui, sans lui rendre l'équivalent 
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en échange, commet un vol. L'État rappelle à rhomme 
ees deux lois, eu ne lui donnant aucune part dans la 
répartition des produits s'il n'en veut prendre aucune 
dans le travail qui les crée, ou en ne permettant pas 
que cette part des produits dépasse celle du travail 

donné, car autrement on volerait le fruit du travaD 

* 

d'autrui, ce qui ne s'applique qu'aux valides, bien en- 
tendu. Il ne porte aucune atteinte à la liberté : tout au 
contraire, il sauvegarde celle des autres qui serait violée« 
et celle même du délinquant qui n'est libre qu'ea 
payant sa vie du labeur qui la conquiert. Il se borne à 
montrer à chacun les résultats de ses actes iniques, en 
lui en faisant subir les conséquences. La liberté hu- 
maine reste intacte, complète, et ses écarts sont redres- 
sés sans violence et par la loi même de la nature, qui 
veut que riniquité porte en elle-même sa peine. 

C'est ainsi que se concilient la communauté libre, qui 

est la forme de l'Église, et la communauté obligatoire, 

' qui est la forme de l'État : la liberté étant la loi de la 

personnalité humaine, et la nécessité de la loi des 

choses matérielles. 

Qu'on ne vienne donc pas demander comment sera 
orginisée la communauté. Elle le sera par la liberté, 
dans la liberté et pour la liberté. Elle le sera naturelle- 
ment, nécessairement selon les conditions morales, in- 
tellectuelles et économiques qui existeront au moment 
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où elle sortira complètement de Tassociation Quiversa- ^ 
lisée, selon Félal des mœurs, des idées, des traditions 
qui régneront alors* Elle revêtira la forme la plus appro* 
priée à cet ensemble de pensées et de faits, à celte pré- 
disposition des hommes et des circonstances. Cette 
forme se développera et s'améliorera peu à peu. Tel est 
le cours des choses, la véritable économie de la vie. La 
communauté est un principe essentiel, et fcmdamental 
qui se prête à toutes les formes, mais qui par lui-même 
n!en implique forcément aucune ; c'est un esprit vivant 
qui peut se réaliser et se perpétuer sous la variété indé- 
finie des combinaisons les plus diverses ; c'est Tàmé du 
corps social, ce n'en est pas le mécanisme ; c'est le 
moteur et non le rouage qui s'y adapte. C'est là préci- 
sément ce qui fait sa force, sa grandeur, sa portée uni- 
verselles. Elle ouvre à l'humanité une carrière sana 
bornes de progrès et d'avenir, parce qu'il est toujours 
possible de la perfectionner, de la rendre plus intime, 
plus profonde, plus libre, plus morale. 

Quand la révolution proclama les grands principes 
de liberté, d'égalité et de fraternité, ces principes eurent 
une portée d'autant plus haute, une vérité d'autant plus 
universelle que, laissant place à tous les progrès, ils ne 
préjugeaient aucune des applications, aucune des for* 
mes si diverses, sous lesquels ils devaient successive- 
ment se propager et se réaliser dans le monde. Il en est 
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exactement de môme delà eommunaulét qui est la syn* 
thèse de cette triple devise sociale. Elle pose l'élément 
constitutif, la base fondamentale, la condition indispen- 
sable de tous les progrès possibles, précisément parce 
qu'elle ne les emprisonne dans aucun système préconçu, 
et leur assure ainsi l'essor illimité de leur plein déve- 
loppement. Elle ouvre à l'humanité sa route, mais en 
lui laissant toute liberté dans Tordre et l'allure de sa 
marche. C'est le centre immuable, l'inépuisable foyer 
d'un cercle qui s'élargit sans cesse et n'a pour circonfé* 
rence que l'infini. 

Rien n'est plus important à saisir que ce caractère 
essentiel delà communauté. La société n'est pas un bloc 
de pierre ou de marbre qu'on taille et façonne à son 
gré ; elle n'est pas un morceau de cire sur lequel il 
8u£Bt de graver son empreinte ; elle n'éclot p&s toute 
faite du cerveau d'un philosophe. Non certes, elle est 
un ensemble vivant de personnalités libres, dont les 
rapports se coordonnent suivant une foule de conditions 
diverses nées du caractère, des précéjientsi des habitu- 
des, des dispositions, de l'initiative et de la volonté de 
chacun. Donnez-lui sans doute, par la communauté, le 
principe générateur, mais laissez-la se l'approprier sous 
la forme qu'implique cet ensemble de faits qui changent 
à chaque instant ; laissez-la se l'assimiler de la mani&re 
que le comportent les idées et les événements qui la 
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préparent et la réalisent, ici par Tassociation noiversa- 
Usée, là par des voies plus directes et plus rapides en- 
core. Oui, montrez à rhumanilé, dans la communauté, 
le but à atteindre et qu'elle a toujours poursuivi, mais 
ensuite laissez la faire, elle fera toujours mieux que 
TOUS, d'abord parce qu'étant dans la vie pratique et 
Bon dans la théorie abstraite, elle accomplira chaque 
jour le possible, puis parce que des millions d'esprits \ l ^ 
ont un fonds de ressources infinies qu'un seul ne pos- / 
sëde jamais, et enfin parce que la société tout entière est 
seule apte à sentir et à juger le tempérament, la mesure^ 
l'économie sociale dans lesquels peut être réalisée cha- 
que chose selon les temps, les lieux et les circonstances. 
Celui qui se forge un jour un moule quelconque et 
rêve d'y jeter la société tout entière pour lui donner ^ ^. ^ 
a priori celte forme, est un halluciné qui ne comprend 
même pas les conditions les plus rudimenlaires de toute 
rénovation sociale. La communauté n'a qu'un moule, 
c'est Dieu ; qu'une forme, la liberté. Elle est, si j'ose 
dire, l'Esprit divin incarné dont la vie consiste à revêtir 
incessamment des formes, de plus en plus parfaites, 
pour élever l'homme de plus en plus vers l'infini par la 
communion des âmes manifestées sous le signe sensible 
de la communion des biens. Elle est le progrès organisé, 
universalisé, fait corps et institution. Tout le problême 
est là, rien que là. 
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Aussi qui n'admire la naïveté de ces prétendus réfiita- 
teurs du communisme qui, le plus sérieusement du 
monde, font le procès à Moise, à Hinos* à Lycurgue, à 
PlalOQ, analhémalisenl en règle les Gnosliques* les 
Pélagiens, les Manichéens, les Anabaptistes, dissertent 
magistralement sur V Utopie^ la Cité du Soleil, flcarw^ 
Bfably, Horelly, Brissot, Babœuf, Louis Blanc et celte 
œuvre accomplie, vont s'endormir sous les lauriers aca- 
démiques, au bruit de leurs faciles triomphes ? Heureux 
mortels qui ne se doutent point que leurs livres n'ont pas 
même abordé la question I En effet, les faiseurs de sys* 
tèmes communistes n'ont accompli en réalité qu'une 
œuvre, celle de constater et de perpétuer la tradition ; 
et les moyens d'organisation qu'ils donnent ou cher- 
chent, ont tout simplement la valeur de conceptions 
particulières ou d'images qui en montrent la possibilité. 
Mais ces réfutateurs qui ont pris l'image pour le prin- 
cipe, le rouage factice pour le moteur, la forme d'un 
système particulier, pour l'âme d'une idée universelle, 
la conception idéale d'un individu pour la tradition 
vivante du genre humain, ces réfutateurs, dis-je, igno- 
rent même quel est le sujet en question, car la commu- 
nauté en soi c'est la liberté. 
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BèBOYttioii morale par la commimaaté. 



La communauté, du reste» est une question ïÀen au* 
trement vaste et élevée qu'on ne le suppose d'ordinaire, 
et nous n'en avons posé, pour ainsi dire, jusqu'ici que 
le» prémisses. 

Qu'elle soit la tradition constante et universelle du 
genre humain, depuis le premier jour de son apparition 
sur la terre jusqu'à cette heure ; 

Qu'elle résume en elle l'idéal suprême, le but défi* 
nitif de tous les efforts, de tous les travaux, de toutes 
les aspirations dç l'humanité depuis six mille ans ; 

Qu'elle' soit le principe même constitutif, la forme 
essentielle et fondamentale de l'Église, de l'Etat, et de 
leur union dans la charité universelle, la loi ée leur 
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double déyeloppement, le but qu'ils ne cessent de pour- 
suivre et la condition de leur alliance indissoluble dans 
leur réciproque indépendance ; 

Qu'elle soit la liberté même dans son essence et la 
constitution du progrès organisé et universalisé ; 

Qu'elle soit enfin le dernier mot dts destinées de 
l'homme et de la société et de leur double vie dans l'u- 
nité d'une seule et même loi : 

C'est ce qui n'admet pas l'ombre d'un doute. Eh bien ! 
toul cela n'est rien, moins que rien, auprès du caractère 
qui constitue le fond, l'âme de la communauté. Ce ca- 
ractère fondammental c'est d'opérer la transformation 
morale de l'humanité, sous l'apparence d'une simple 
transformation économique, c'est de créer le milieu, la 
condition de la sanctification des âmes sous le phéno- 
mène visible d'une pure transfiguration de la propriété, 
c'est de produire la vertu par un simple déplacement 
d'intérêt, c'est en un mot de préparer l'homme pour 
toutes les félicités du ciel et de i'éternilé, en paraissant 
ne réaliser que son bien-être dans le temps et sur la 
terre. 

Rien n'est plus facile & comprendra. Au fond, la 

communauté est la réalisation sociale du christianisme 

[ qui passe des mœurs privées dans les mœurs publiques, 

de la vie de quelques hommes dans celle de Thumanité 

tout entière. Ainsi, par exemple, le plus haut degré de 
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perfection delà morale éTangélique, est lé renoncemeiit 
aux biens de ce monde. Or, la communauté Taccomplit 
de fait pour tous. Aujourd'hui les chrétiens les plus 
fervents voudraient pratiquer ce détachem^t; mais 
comment y parvenir complètement, car, ainsi que le re- 
marquent les maîtres de la vie spirituelle, ce n'est que 
le renoncement effectif à toute propriété qui peut réali- 
ser ce détachement parfait. Or, nul ne saurait le faire 
dans la société propriétaire, sans compromettre par là 
même sa propre existence, tous ses devoirs envers sa 
famille et toutes les obligations de sa condition. Dans la 
communauté, au contraire, où tous les intérêts de soi- 
même, de la famille et des enfants sont garantis, ce re* 
noncement devient la base même de l'ordre social, le 
principe de toutes les relations humaines, et il est en- 
touré d'autant d'honneur et de gloire qu'il soulève au- 
jourd'hui d'humiliations et de mépris. 

Le renoncement aux biens de ce monde implique 
comme mobile et comme conséquence le renoncement à 
soi^inême, l'abnégation, le dévouement, le sacriCk^e» qui 
est la forme même de l'amour et la sainteté dans toute 
sa perfection. Or, dans la société propriétaire, le riche, 
ayant la fortune qui donne la considération, les distinc* 
tions, les dignités, les honneurs, le pouvoir, la science^ 
et même en un certain sens la moralité par l'instruction 

et l'éducation qui s'achètent ; le riche« dis-je, se sent n6- 
n. 21 
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cessairement supérieur à ceux qui manquent de tous 
ces avantages* et quel que soit son désir de réprimer ses 
mouvements d'égoisme» de vanité et d'orgueil» il y est 
I conduit pour ainsi dire forcément. Gela est vrai aussi de 
I ceux qui sont moins riches et de tous, la hiérarchie des 
) conditions étant fondée non sur le renoncement, mais 
sur la possession. Dans la commimauté, au contraire, 
où nul ne possède quoi que ce soit, où toutes les condi- 
tions sont égales, où l'éducation et Finstruction sont à 
tous, il n'y a plus qu'une considération possible, une 
grandeur réelle, celle du dévouement et de l'abnégation 
qui, s'employant au service de tous, conquiert seule par 
, ^ la vertu l'estime et l'admiration de tous. 
^ ^ * i . Après le détachement des biens de la terre et l'ab- 
y^^ 1 négation personnelle, ce qui constitue l'essence de la 

^ >,vie chrétienne, c'est la pureté, la sainteté des mœurs. 

* 

\ Or, aujourd'hui où l'ivresse de l'opulence, les raflSne- 
, V.' ' ; ments du luxe, l'abrutissement de la misère, le besoin 

de la fortune, les nécessités de la vanité, les habitudes 

^ * ^^ .^ pHune vie toute de sensualité, la prostitution publique, 

V ,\; '" ^.t' la facilité du vice, l'entraînement de l'^exemple, le mer- 

t „ i*^ * ^* cantilisme d'une société où tout s'achète et se vend, 

^ ' /{^ corps et âmes, où tout enfin corrompt la femme et jette 

l'homme dans la débauche ; aujourd'hui où tant de 
mariages ne sont qu'un marché hideux où les époux, 
. (^ ' ( xi'ay«uit de commun que le nom, cherchent ailleurs leurs 
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plaisirs, où Tabandon, l'insécurité, Tindigence des uns, 
Toisiveté, Tintérét, le désordre des autres, la rivalité de 
tous, font du milieu social comme un enfer d'immoralité, 
l'orgie et les saturnales les plus monstrueuses sont aussi 
inévitables, pour ainsi dire, qu'elles seraient inconnues, 
impossibles dans la communauté où l'austérité des insti- 
tutions, la pureté naturelle de la femme, l'absence de 
toute espèce de moyen matériel de séduction, la sain- 
teté de mariages tous contractés par affection réelle et 
mutuelle, l'égalité des conditions, la satisfaction certaine 
de tous les besoins, la solidarité de tous les intérêts, la 
dignité d'hommes libres et frères, rendraient les mœurs 
aussi pures qu'elles sont excécrables de nos jours. 

La communauté, a-t-on dit, renverse de fond en com- 
ble la société actuelle. Rien n'est plus exact. Mais qu'on 
est loin encore de soupçonner jusqu'à quel point elle 
la détruit radicalement I Ce n'est pas seulement quelque 
chose de complètement différent, c'est l'inverse en tout. 
En effet, la société actuelle a pour base l'intérêt person- v^ 
nel ; la communauté a pour principe le dévouement. La 
société actuelle est fondée sur l'égoîsme qui trouve sa 
satisfaction dans la propriété individuelle de tout genre, 
sur l'orgueil nourri par les distinctions de la naissance, 
de la fortune, des rangs, des dignités, des honneurs, et | 
sur la sensualité surexcitée par tout le raffinement des / 
jouissances ; la communauté, au contraire, repose sur 
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Tabnégation pratiquée par la mise en commun de tous 
les dons, de tous les biens moraux, intellectuels et phy- 
siques, sur Thumilité entretenue par une égalité de con- 
ditions dont la hiérarchie, inverse de la précédente, se 
mesure par la proportion du dévouement et de la charité, 
le plus grand étant celui qui se fait le serviteur de tous, 
et enfin sur la vertu par la modération de plus en plus 
complète des désirs, l'accomplissement du devoir substi- 
tué à Tamour des jouissances, et l'aspiration sans cesse 
plus haute vers les biens spirituels par le détachement 
toujours plus parfait des biens matériels. 

On le voit, ce sont en tout les antipodes, et la commu- 
nauté est sur tous les points radicalement l'opposé de la 
société actuelle. En effet, le christianisme est venu chan- 
ger complètement toutes choses, dans le monde social 
comme dans le monde intellectuel et moral. Pour la 
science païenne, le soleil, avec tous les astres, tournait 
autour de la terre, d'orient en occident ; pour la science 
y^ chrétienne, c'est la terre qui, avec tout le système pla- 
^y^^ nétaire, tourne autour du soleil d'occident en orient: 

■ 

ainsi, dans la communauté chrétienne, c'est l'individu 
qui devient simple rayon du foyer, qui est Dieu et l'hu- 
manité, et gravite dans un orbite dont le but est la com- 
munion des âmes par la comm union des biens, au lieu 
que l'individu soit, comme daiis notre société païenne, 
le centre de tout, auquel tout se japporte. 
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C'est qu'en eflfet la société propriétaire de nos jours 
n'est que le dernier prolongement de la société païenne 
qui s'éteint. Le christianisme a dû nécessairement dé- 
truire d'abord le culte païen pour y substituer la divine 
morale de l'Évangile et la loi d'amour universel. Il lui 
fallut ensuite faire pénétrer cette loi dans les âmes, en 
saturer les masses, les nations entières, avant de pouvoir 
songer à l'établir comme constitution sociale. Cette œu- 
vre préparatoire a exigé dix-huit siècles. Mais elle est 
accomplie aujourd'hui, et la communauté chrétienne, 
la république du Christ, ainsi que l'appelaient nos pères, \ 
réalise, en s'édifiant, la plus haute rénovation morale 
qu'ait vue l'humanité, depuis la primitive communauté 
de Jérusalem qu'elle universalise. 

Par une admirable disposition de sa Providence dont 
on ne saurait jamais trop glorifier et bénir la sagesse, 
Dieu a voulu que, sinon toujours pour l'individu isolé, 
du moins pour l'ensemble, pour tous, le bien même le 
plus matériel ne pût jamais être que le résultat d'un de- 
voir rempli, le bonheur que la conséquence de la vertu, 
et qu'ainsi le seul intérêt réellement bien entendu fût 
l'accomplissement de l'obligation morale. Pris isolément 
l'individu sans doute peut trouver son intérêt ; apparent 
du moment dans la violation de cette loi, en nuisant 
aux autres à son profit exclusif, et il n'en saurait être 
autrement, sans quoi il n'y aurait plus pour l'homme 
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ni liberté* ni mérite, et la vertu ne serait qu'un raffine- 
ment d'égoîsme. Hais cette loi n'en reste pas moins d'une 
évidence mathématique dans son application générali- 
sée. Voilà pourquoi elle est par excellence la loi sociale. 
Voyez en effet. Dans la société propriétaire où chacun 
ne cherche que son intérêt propre, l'intérêt de tous en 
y^ ^souffre d'autant plus, et nul ne peut posséder qu'en dé- 
- possédant autrui, par une contradiction qui est la néga- 
4 tion même du principe invoqué : l'exaltation de l'inté- 

\ , : rét privé a enfanté ce paupérisme universel qui ronge 
^ ^ y^ les populations entières jusqu'à la moelle des os. Dans 
^j\ la communauté, au contraire, chacun assure la satisfac- 

^.^•' i^/r" tion de ses intérêts personnels précisément d'autant 

plus qu'il se dévoue à l'intérêt de tous, le bien-être et 
la richesse universels étant toujours dans la mesure de 
l'abnégation des individus : on en voit assez l'exemple 
dans la prospérité même matérielle des communautés 

monastiques. Dans la société propriétaire où chacun ne 
travaille qu'à satisfaire son égoïsme et sa vanité, tous 
les égoismes, toutes les vanités sont d'autant plus frois- 
sés, blessés, humiliés qu'ils sont surexcités davantage, 
la satisfaction de l'un ne pouvant avoir lieu qu'aux dé- 
pens des autres. Dans la communauté, au contraire, où 
tout est solidaire et où le service rendu est le seul titre 
d'estime, chacun conquiert d'autant plus une dignité 
réelle, une grandeur véritable qu'il fait plus abnégation 
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de lui-même et se constitue par humilité et par dévoue* 
ment le serviteur de tous. Enfin, dans la société proprié- 
taire où chacun poursuit avec frénésie la recherche 
de la fortune et des jouissances, tous sont d'autant plus 
pauvres, accablés de maux, de soucis, de chagrins et 
d'angoisses qu'ils recherchent davantage ce bonheur ex- 
clusif dont nul ne peut jouir qu'en en privant les autres. 

Dans la conmiunauté, au contraire, la solidarité des 
intérêts, la modération des désirs, l'égalité des condi- 
tions, la sécurité absolue du présent et de l'avenir, 
tout fait du bonheur de tous le bonheur de chacun, qui 
en jouit d'autant plus qu'il oublie davantage son propre 
intérêt. Ce n'est là du reste que la réalisation de cette 
parole du Christ : « Cherchez le royaume de Dieu et sa 
justice, et tout le reste vous sera donné par surcroît ». 

Cette divine parole est l'explication de la grande 
loi sociale de la communauté qui fait la félicité de 
tous par l'abnégation de chacun, concilie l'intérêt par 
le devoir, la personnalité par le dévouement, la ten- 
dance matérielle par l'obligation morale, et assure ainsi 
à tous et à chacun tout ce qu'elle parait leur enlever, 
tandis que la société propriétaire et païenne leur enlève, 
au contraire, tout ce qu'elle semble leur assurer. Là 
est aussi le principe de la conciliation des deux ordres, 
de la nature et de la grâce, de la raison et de la foi, 
dans l'union de l'Église et de l'État. 
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La communauté qui, comme nous Tavons assez vu» 
est la tradition constante et universelle du genre humain, 
se produit sous deux faces distinctes qui correspondent 
à la double nature de l'homme, esprit et corps. Règle 
de la vie individuelle de chaque homme, la communauté 
spirituelle, réalisée depuis dix-neuf siècles par l'Eglise, 
est fondée sur le mépris des richesses et de tous les biens 
de la terre, sur le renoncement, l'abnégation, le sacri- 
fice, et répond exclusivement, par là même, aux besoins, 
aux aspirations de l'esprit dont les facultés prennent un 
développement, un essor d'autant plus complet qu'il 
s'affranchit davantage de la dépendance du monde ma- 
tériel. Règle de l'action collective de la société sur cha« 
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cun de ses membres, la commmiauté matérielle, dont 
rÉtat poursuit la réalisation depuis six mille ans, tend 
au contraire au bien-être, à la jouissance, à la richesse 
de tous, et répond ainsi aux besoins du corps. Mais, ne 
cessons de le répéter, Thonmie n'est ni esprit seulement 
ni corps seulement, il est esprit-corps indivisiblement 
et simultanément. La communauté spirituelle seule, 
comme la communauté matérielle seule, ne lui donne 
que la moitié de sa vie, la moitié de ce qui est néces- 
saire à la plénitude de tous les besoins de son esprit 
et de son corps ; il les lui faut donc toutes les deux à la 
fois, toutes les deux dans une unité qui réponde à l'u- 
nité de son être. Là est tout le problême. 

Mais comment le résoudre ? Rien de plus simple, par 
l'union de ces deux communautés, en laissant à l'indi- 
vidu, sous la direction de l'Église, le soin de la com- 
munion des âmes, et à l'État, sous le contrôle de tous, 
le soin de la satisfaction des besoins du corps. L'homme 
est un voyageur en marche vers Dieu, l'éternité, l'in- 
fini. L'Église l'inspire, le dirige, l'oriente, lui montre 
le but, et lui donnant le saint viatique des Âmes, lui 
fournit tous les moyens de l'atteindre. Mais le voyageur 
est obligé de subsister matériellement pendant la route 
qui, quelle courte qu'elle soit relativement à l'éternité, 
occupe encore parfois près de l'espace d'un siècle. Il 
peut, il est vrai, essayer de se placer au-dessus de ces 
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conditions de son existence terrestre, jeter là tout ba- 
gage pour rendre sa marche plus rapide, s'abandonner 
sans réserve à la Providence pour le soin de sa subsis- 
tance et la satisfaction de tous les besoins matériels, 
comptant sur l'hospitalité des autres et la charité des 
passants. C'est là ce qu'ont fait les saints, les ascètes, les 
solitaires, les moines, et particulièrement les religieux 
des ordres mendiants qui, se dépouillant de tous leurs 
biens, et les donnant aux pauvres, renonçaient à tout, 
et, par amour de Dieu et de l'humanité, embrassaient 
la pauvreté absolue. Mais c'est là l'acte exceptionnel, 
héroïque, auquel ne sont appelés que les hommes d'é- 
lite et non la foule, c'est l'abnégation sans bornes pro- 
pre aux saints, ces héros du sacrifice, mais que ne 
saurait imiter celui qui n'est point célibataire, et qui, 
lié par les devoirs de la famille, doit nourrir ses vieux 
parents, sa femme, ses enfants. Ce dernier voyageur, 
attardé par ces sollicitudes, d'ailleurs si légitimes, songe 
au contraire à grossir de plus en plus son bagage, à se 
former une hôtellerie où lui et les siens puissent trou- 
ver toutes leurs aises, puis il en vient le plus souvent à 
oublier le but de son voyage, l'orientation de la route, cesse 
de marcher, et s' étant arrêté, ne pense plus même c[u'il 
est ici-bas pèlerin, veut bâtir sa demeure dans l'espace 
et le temps comme s'il devait éternellement y rester, et 
oublie si complètement sa destinée finale qu'il s'étonne 



à-dire de consommer le plus possible eu produisant le/ j ' f. 
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et s'effraie, comme d'une chose étrange, quand la mort 
moins oublieuse, vient la lui rappeler. Or l'État, la so- 
ciété temporelle n'est instituée précisément que pour 
porter le bagage de ce voyageur, l'héberger, le nourrir, 
le vêtir, et, en satisfaisant tous les besoins de son corps, 
l'affranchir ainsi de tout ce qui pourrait rendre sa mar- 
che moins rapide et moins légère. C'est là son rôle, sa 
mission. Il est l'économe de l'Église, l'hôtelier du genre 
humain, le portefaix du monde des esprits. 

Mais aujourd'hui tout est interverti. Chaque homme 
se propose pour but de devenir riche au plus vite, c'est-/ 

moins possible. L'Etat de son côté prélève sur les ci- 
toyens le plus qu'il peut, c'est-à-dire les condamne à 
travailler d'autant plus en consommant d'autant moins. 
De là une lutte acharnée, une guerre incessante entre 
les citoyens qui renversent les gouvernements par les 
révolutions, et les gouvernements qui assujétissent les 
citoyens par la force armée. De là un duel à mort 
d'honune à homme, de classe à classe, de peuple à peu- . 
pie, chacun ne pouvant posséder qu'en dépossédant les u» 
autres. Cette situation, comme le disait Owen, est mer* 
veilleusement combinée pour arriver à donner à tous la 
plus grande somme de misère matérielle et morale. 

Supposez, au contraire, que, grâce à l'action religieuse 
et morale de l'Église, chaque homme, assuré d'ailleurs 
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de la satisfaction de tous ses besoins réels dans la com- 
munauté, se fasse un devoir, un point d'honneur de tra- 
vailler le plus possible en consommant le moins pos- 
sible, et qu'il soit en effet estimé et honoré suivant la 
mesure de cet excédant de sa production sur sa consom- 
mation. Supposez que l'État, dont les fonctionnaires ne 
reçoivent qu'une part égale à celle des autres, ait pour 
but de multiplier et de perfectionner sans cesse tous les 
moyens de production de manière à arriver à demander 
à chaque citoyen toujours moins de travail en lui assu- 
rant une consommation toujours plus abondante, et que 
ce soit sa dignité, sa grandeur • De là une noble et fé- 
conde émulation entre les citoyens et l'État, les premiers 
s'efforçant de laisser à la communauté un excédant de 
plus en plus considérable sur leur travail, et le second 
faisant à chaque citoyen une part de consommation de 
plus en plus grande avec un travail toujours moindre. 
De là, même rivalité généreuse entre les citoyens, aban- 
donnant sans cesse davantage à la communauté, afin 
que les richesses de chaque génération s'augmentent 
incessamment, et léguant aux fils dans la grande famille 
de l'humanité, le fruit des labeurs et de la tendresse des 
pères. Tel est l'Etat admirablement constitué pour don- 
ner à tous la plus grande somme de bonheur moral, 
intellectuel et physique. 
Qu'est-ce ea définitive ? Une simple éducation à faire. 
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Sous la direction de l'Eglise, dont elle n'est que la doc- 
trine même appliquée» cette éducation devra saisir l'en- 
fant au berceau, accompagner l'homme dans toute sa 
carrière, et, ne le quittant pas même à la tombe, en en- 
velopper jusqu'à sa mémoire. Elle est conforme à toutes 
les nobles aspirations de l'humanité en même temps qu'à 
ses intérêts les plus positifs. Elle est prévoyante et so- 
ciale, vivante et pratique. Elle ne commande à l'homme 
aucun sacrifice extraordinaire, impossible, car si elle 
lui prescrit de travailler le plus possible en consommant 
le moins possible, elle remplace en même temps l'égoïsme 
individuel par la prévoyance sociale, augmentant sans 
cesse la part de consommation de chacun en diminuant 
sa quantité de travail. Elle met réciproquement l'intérêt 
de chacun sous la protection de tous et l'intérêt de tous 
sous la protection de chacun, principe essentiel de toute 
société véritable. Elle se fonde sur l'émulation d'un 
dévouement intelligent qui élève et féconde, au lieu de 
reposer sur un égoisme aveugle qui avilit et tue. Elle 
fait ainsi de l'organisation économique la condition 
même du progrès moral et spirituel : elle édifie et sanc- 
tifie les âmes par les moyens même qui assurent le plus 
grand bien-être des corps. 

Là est toute la théorie de la communauté. Elle n'est 
pas seulement éminemment morale» elle est encore 
profondément chrétienne. C'est l'Evangile lui-même fait 
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constitution sociale ; c'est la loi d'amour universel de- 
Tenue institution économique ; c'est la charité s'incar- 
nant dans la vie de l'individu et de la société pour en 
être l'âme et la sève ; c'est Dieu se manifestant dans 
l'humanité. 

Au lieu de cela que voyons-nous aujourd'hui ? Le 
régime propriétaire place sans cesse l'honmie entre le 
besoin et le devoir, l'égoïsme et la charité, l'intérêt et 
l'abnégation, et dans la nécessité de sacrifier le second 
au premier. Quelques natures fortes, quelques Ames 
vraiment saintes, quelques esprits noblement enthou- 
siastes, peuvent sortir parfois vainqueurs de cette lutte 
horrible, en sacrifiant tout à l'idéal divin qui les trans- 
porte. Encore tombent-ils souvent, épuisés d'efibrts et 
de découragement, et souriant d'un sourire amer et 
presque sceptique à cette société qui les tue, à ce Ho- 
loch auquel on les immole, à ce « Mammon d'iniquité > 
que foudroie l'Évangile. La foule passe à côté d'eux 
sans les voir, et Dieu seul sait le poids d'injustices et 
d'angoisses qu'a pu porter leur âme sans se rompre. 
Us ont vu mourir autour d'eux dans la détresse et le 
désespoir tout ce que leur cœur aimait d'amour saint, 
mère, père, épouse, sœurs, frères, enfants au berceau, 
amis bien-aimés ; ils ont suivi à Thôpital, à l'agonie, 
à la fosse commune ces êtres aimés d'une inexprimable 
tendresse et ont vu jusqu'à la croix de bois de leur 
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sépulcre disparaître au souffle du temps ou de l'orage. 
Ils ont usé les dalles du temple de leurs genoux et de 
leurs larmes, fatigué ses échos de leurs cris et de leurs 
sanglots, et Dieu semblait muet comme la tombe qui avait 
emporté le plus pur de leur cœur. Criant leur douleur, 
leur plainte éternelle, leur inexprimable angoisse à^tous 
les horizons du ciel, à tous les rivages du monde, ils ago- 
nisaient lentement dans un martyre ignoré de chaque 
heure, au milieu des rires et des joyeuses saturnales de / 
Topulent, et nul n'entendait leur voix et aucun écho ne | - 
répondait à leurs pleurs. Seuls, isolés, ils demandaient 
à Dieu de mourir ; puis, se reprenant héroïquement à 
vivre pour vouer leur malheur immense à quelque gran- 
de cause, ils se faisaient contre la propriété égoïste les 
apôtres de l'éternel idéal, et pauvres défendaient les 
pauvres ; alors la^ociété les flétrissant du nom de fous , / r ^<' ^' 
ou de scélérats, les rivait à ses piloris, à ses bagnes, 
sans daigner même ouvrir leurs erreurs pour en retirer 
au fond la vérité qui en était les entrailles... Ils sont 
morts, obscurs, méprisés, exécrés, les lèvres sur celles 
du Christ adoré, et répétant avec lui la parole de su- 
prême clémence : « Pardonnez-leur, mon Père, car ils 
ne savent ce qu'ils font ». 

Ils sont morts, mais à côté de ces fous sublimes dont 
le nom n'est connu que de Dieu, il y a la foule vulgaire 
qui sait bien que tout ce qu'on donne aux grands 
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déyouements est perdu pour l'acquisition de la fortune» 
que tout ce qu'on accorde à l'abnégation» au sacrifice, 
à la charité, est enlevé à l'égoïsme, au bien-être, à la 
satisfaction des besoins terrestres, que tout intérêt sa- 
crifié ne profite qu'aux autres. Vivant dans cet abject mi- 
lieu, respirant cette atnH)sphère empoisonnée, emportés 
par cet affreux courant, et pressés d'ailleurs par les sol- 
licitudes de chaque jour et les devoirs de la famille, ceux- 
là se font complices afin de ne pas être dupes. Pour 
donner une direction toute opposée à leur vie, que faut- 
il ? La transformation sociale dont nous venons d'es- 
quisser le tableau. 
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Il coiMiMiw i MtU iMm. 



Du reste» qu*on ne s'y méprenne pas, il n'y a plus 

à choisir entre le régime de la propriété et celui de la 

. > . . t ■ . , . . . ■ . 

communauté, mais simplement entre la communauté i ^^ 
païenne par le despotisme absolu de l'État et la coqunu- 

nauté chrétienne par l'essor illimité de la liberté. Répé* 

. • . • . . . . • 

tons-le, la communauté n'est plus à faire, elle est faite» 
c'est un fait accompli irrévocablement et sans retour ; 
elle est déjà fondée pour jamais dans la triple associa- 
tion ouvrière qui a envahi la France, l'Allemagne, l'Àn- 
gleterre, l'Europe, le monde entier, le domine, l'entraîne, 

le précipite a son but, et qui, en s'universalisant, réalise 

il I. j' . • • . ' • -' • ... I 

aussi irrésistiblement la communauté universelle que la 

conclusion sort des prémisses, l'adulte de l'enfant, la 

conséquence de son principe. 

II. 22 
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Est-il donc nécessaire de renvoyer le lecteur au long 
exposé qui précède ? À-t-il assez tu les faits s'entasser 
sur les faits, les preuves s'accumuler sur les preuves ? 
La clarté du jour en existera-t-eile moins parce qu'un 
aveugle la niera ? La communauté n'est-elle pas écrite 
partout en lettres vivantes ? Depuis dix-neuf siècles con- 
sécutifs, le christianisme fait-il autre chose que d'en pré- 
parer la réalisation, non-seulement en en prêchant la 
doctrine, mais surtout en la pratiquant dans ses innom- 
brables communautés monastiques qui, perpétuées de- 
puis dix-huit cents ans sans interruption, se sont multi- 
pliées de nos jours d'une manière si prodigieuse ? Les 
communions chrétiennes séparées de l'Eglise mère ont 
été plus loin encore en faisant de la communauté des 
biens une obligation rigoureuse à tous les hommes, à 
toutes les sociétés. Les écoles philosophiques ne se sont 
pas môme bornées là et en ont poursuivi la réalisation 
par toutes les voies. Chaque siècle s'en est rapproché 
davantage ; et de Babœuf à Louis Blanc, de 1789 à 1848 
et à cette heure, les révolutions n'ont jamais eu d'autre 
but définitif. 

Par l'historique, si rapide et si incomplet d'ailleiurs, 
qu'en a tracé ce livre, on a déjà pu voir que le com- 
munisme, comme on le nomme de nos jours, n'est rien 
moins qu'un fait passager, un incident du développe- 
ment social, mais bien le but constant du christianisme 
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depuis dix-neuf siècles, la tendance à la fois providen- 
tielle et nécessaire de rhumanité tout entière, le fait 
permanent, universel de l'histoire. Chaque défaite l'a 
rendu plus puissant, plus fécond, plus pratique et Ta 
rapproché de plus en plus de son type original conservé 
dans le catholicisme. Le communisme par l'État seul, ^ - 

par la contrainte et par la force, c'était plus qu'une. ^/ '^ '^ 
erreur, c'était presque un crime : aussi Babœuf et ses ; '^ 
complices succombent-ils afin de lui ouvrir une voie 
plus large par la liberté. Le communisme purement ra- 
tionaliste d'Owen était une erreur encore : il prenait 
son centre non dans la nature vraie et parfaite de l'homme 
telle que l'a faite le Créateur, mais dans la nature ac- 
tuelle viciée et corrompue par la chute originelle sans 
être régénérée par la rédemption. Aussi Owen et ses 
adhérents échouèrent-ils, mais toutefois en léguant à 
leurs successeurs une idée profondément vraie et de la 
plus haute importance, savoir la communauté dans la 
liberté et par la liberté. 

Le communisme français contemporain, depuis sa 
propagation par Buonarotti jusqu'à Cabet avait en partie 
gardé le vice de ses devanciers, en faisant consister la ' 
communauté dans une forme exclusive, dans une or- 
ganisation particulière que chaque école imaginait à son 
gré et selon ses idées propres. C'était là encore une 
grave erreur, la communauté n'étant, au contraire, qu'un 
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thème ouvert, un principe général une base sociale qui 
revêt la forme que comportent l'esprit, les mœurs, le 
caractère, les dispositions et l'ensemble des idées et des 
faits du milieu social existant au moment où elle s'éta- 
blit, forme première s'améliorant et se perfectionnant 
sans cesse par la transformation même de ce milieu, 
selon les tendances qu'y fait prévaloir une aspiration 
toujours plus haute à la communion des âmes par la 
communion des biens. Enfin le communisme, violem- 
ment séparé, dès le XYP siècle, du christianisme, son 
foyer vivant, y est revenu peu à peu depuis trente ans, 
s*est fait chrétien et catholique, et l'initiative de TÉglise, 
en le marquant pour jamais de ce sceau indélébile, l'a 
vu entrer dans sa dernière période par l'association 
fr coopérative qui, en s' universalisant, en accomplit la 
réalisation définitive. Depuis 1852 surtout, les systèmes 
préconçus se sont effacés, les sectes et les écoles ont 
perdu leur puissance, et le communisme, anonyme» 
sans chefs, sans bannière visible, sans formes propres, 
a acquis une puissance d'autant plus irrésistible, une 
grandeur, une portée d'autant plus immense qu'il s'est 
dépouillé de l'erreur qui entravait sa marche, et qu'au 
lieu d'être un système particulier, il est devenu, dans 
cette obscure métamorphose, un principe universel em- 
brassant tout, n'excluant rien. Pour lui, comme pour 
toutes les grandes choses, comme pour le Christ au Cal- 
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vaire, son triomphe suprême est sorti de son anéantis- 
sement apparent. 

Telle est aujourd'hui la situation. Le communisme 
impliquant désormais à la fois le concours simultané 
de la société et de la liberté, complétant le principe de 
Babœuf par celui d'Owen, n'excluant aucune forme et 
se prêtant à toutes celles qui s'approprient le mieux au 
milieu social, est entré ainsi dans une phase qui rend 
toute objection ridicule, tout doute impossible. En s'ou- 
yrant cette voie nouvelle et en rentrant dans la grande 
conception catholique et ne faisant plus qu'une avec 
elle, il est en même temps passé dans tous les faits, 
dans toutes les nécessités d'un état social qui n'a plus 
d'autre issue, et qui, depuis quinze ans surtout le pré- 
cipite avec une effrayante rapidité vers son complet 
dénoùment par un système d'escompte universel de 
l'avenir qui rend impossible, à la premiers crise, toute 
liquidation publique et privée. 

Du reste, ce mouvement tout-puissant et irrésistible 
vers la communauté est représenté non plus par un 
parti, mais par les masses populaires, désormais en pos- 
session du pouvoir et de la souveraineté par le suffrage 
universel qu'a consacré et rendu indéracinable un 
exrcice de dix-huit années consécutives. En effet, il ne 
faut pas se dissimuler qu'en Allemagne, en Angleterre, 
en Italie, dans presque toute l'Europe, mais particuliè- 






346 HISTOIRE 

rement en France» la masse du peuple est beaucoup 
plus communiste encore aujourd'hui qu'elle ne Tétait 
en 1848. L'idée de la communauté des biens, la seule 
parfaitement saisissable pour les foules, a pénétré d'au* 
tant plus profondément dans leurs entrailles qu'aucune 
autre n'est restée debout, et que, propagée d'une ma- 
nière plus intime, elle est devenue l'âme même des na- 
tions, le dernier mot de la Révolution, de la démocratie 
et du socialisme dont les progrès incessants ont tout 
envahi. 

On sait assez quelle était dès 1 848 la puissance du 
communisme qui a tenu en échec toutes les forces so- 
ciales et qui n'a pu être en apparence momentanément 
refoulé que par la coalition de tous les partis, par une 
dictature militaire sans précédent et une répression sans 
exemple. Les journées de Juin sont encore assez près 
de nous pour qu'on s'en souvienne. Or, qu'est-il arrivé 
depuis ? Comme tout mouvement répercuté à l'intérieur 
et dont l'action s'étend d'autant plus qu'elle est sourde, 
obscure, latente, pacifique, sans contrôle possible, le 
communisme s'est partout infiltré et propagé avec tous 
les avantages incalculables d'une doctrine persécutée. 
Il était un parti circonscrit, il est devenu une tendance 
universelle ; il était un système étroit, il est devenu un 
esprit vivant : et nous avons vu tout à l'heure quelle 
grandeur et quelle force lui donne cette transformation 
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qui l'a fait entrer dans une période nouvelle. Il était 
une secte, il est devenu peuple. 

Grossi de tous les affluents des opinions qui s'étei- 
gnent, des partis qui se dissolvent, c'est au fond aujour- 
d'hui l'unique aspiration, l'idéal suprême de tous ceux 
qui souf&ent, de tous ceux qui sentent profondément 
les abus, les misères, les crimes de notre état social et 
économique sans issue et sans solution possible en 
dehors de lui : or, ceux-là comprennent la presque tota- 
lité des hommes. Les passions comme les besoins en 
sou£Erance du corps et de l'âme, les pensées les plus 
hautes et les plus saintes comme les calculs les plus 
égoïstes, les déceptions de la vie privée comme celles 
des anciens partis, les rêves de l'avenir comme les trar .. 
ditions du passé, la foi des ascètes comme la raison des 
philosophes, tout y a cherché un refuge, un abri, un 
port de salut. Sous le voile qui le dérobe à tous les 
regards, le communisme est ainsi devenu comme le 
concile œcuménique de tous les déshérités de ce monde, 
le panthéon des divinités modernes. Sans doute on dort, • 
on danse insouciant sur ce volcan dont la lave ne bout 
' qu'aux entrailles de la terre. Mais l'heure de l'inévitable 
éruption en est-elle moins proche ? On dansait aussi la 
veille du déluge. Ce déluge, il est vrai, porte le salut 
de l'humanité future, car il porte l'arche,, qui est la > 
communauté chrétienne par là liberté. 
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Les hommes qu'efiraie cet avènement certaiD de la 
communauté» déjà réalisée d'ailleurs par rassociation 
coopérative, mettent leur espoir dans les gouvernements, 
dans la puissance de TËtat. Mais comprennent-ils bien 
la tendance même du pouvoir? La France, et à sa suite 

, la plupart des grandes nations de l'Europe ont établi 
une centralisation dont romnipotence, de plus en plus 
envahissante, commande tout, domine tout, et s'étend 

r directement ou indirectement à tout. Or, cette coaceo- 
tration en un seul foyer de tous les pouvoirs et de toutes 
les ressources de la nation, cette action toute-puissante, 
universelle, incessante d'une administration unique sur 
toîis les points à la fois^ cette réunion dans les mf^^ 
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de TElat de tous les leviers da rautorité, de toutes les 
forcçs de la société» avec d'innombrables armées de 
fonctionnaires, cette centralisation, dis-je» a été nommée 
avec raison « le communisme par TÉtat y>, et elle n'est 
pas autre chose, en effet. 

Dès Louis XIV, elle arriva à proclamer que tous les 
bi^is appartiennent au pouvoir qui seu} en a la pro- 
priété et le souverain domaine. La révolution, faisant 
passer ce communisme commencé des mains de la mo- 
narchie à celles du peuple, centupla, par la destruction 
de toutes les corporations partielles, ce mouvement 
d'absorption qui aboutit dès lors à la tentative préma- 
turée de Babœuf. Ce qui n'empêcha pas le premier 
empire d'accroître encore l'omnipotence de la centrali* 
sation, conservée par la restauration, étendue de nou- 
veau sous Louis-Philippe et poussée à ses dernières 
limites par le second empire. Or, daus son livre intitulé : 
De la décadence de la France, M. Raudot, bien qu'im- 
placable ennemi du communisme, remarquait déjà, il y 
a plus d'une quinzaine d'années, que celte centralisa- 
tion était précisément ce qui donnait au communisme 
« la puissance de s'imposer à la France ». Que dirait-il 
aujourd'hui ? Il consacre un chapitre tout entier à mon- 
trer que « la centralisation a engendré et propagé les 
idé^ communistes » . 

L'idée, dit-il, de supprimer toute prqf>riété partir* 
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culière, de mettre tout en commun, de partager en 
frères, était passée dans la tête de plus d'un philosophe, 
de plus d'un rhéteur des siècles passés ; mais jamais 
une grande et puissante société n'avait pu craindre 
d'être bouleversée de fond en comhie par de pareilles 
pensées... Comment se fait^l que ces idées aient phs 
en France asse^d'extension et de puissance pour faire 
craindre les plus grands malheurs ? 

« Depuis cinquante ans, les générations françaises 
sont imbues de cette idée que la centralisation est admi- 
rable, que les particuliers, les communes, les départe- 
ments, ont un besoin indispensable de la tutelle de 
l'État... 

< Malgré cette tutelle conlinueHe, on voit cependant 
encore bien des malheureux, bien peu de bonheur 
pour les masses ; alors on s'imagine que cela vient de 
ce que l'État ne fait pas encore assez, ne dirige pas en-* 
core assez les choses ; on le charge de plus en plus de 
faire la charité, de donner de l'ouvrage aux ouvriers ; 
on augmente sans cesse les fonds communs à distribuer 
.aux communes, aux établissements de bienfaisance, aux 
<^ ;.' départements ; on veut qu'il apprenne aux agriculteurs 

à cultiver, qu'il fasse la colonisation agricole ; on s*ac- 
coutume de plus en plus à le regarder comme le dieu 
de la machine ; on finit par considérer la liberté de l'in* 
divido qui peut en faire un mauvais usage,' la propriété 
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particulière doot on peut user fort mal, comme un 
trouble au jeu des rouages, et à cette uniformité que 
rÉtat seul peut prescrire et assurer. Pourquoi TÉtat, qui 
choisit ses armées de fonctionnaires, qui fait toutes les 
affaires administratives, qui est déjà fabricant et mar- 
chand de tabac, imprimeur, constructeur de vaisseaux, 
fabricant d'armes, de machines et de voitures, tailleur, 
bottier, sellier, meunier, boulanger pour l'armée et la 
marine, directeur de messageries sur les chemins de 
fer, entrepreneur de transports par mer, propriétaire 
exploitant des bains d'eaux thermales, professeur de 
belles-lettres, de beaux-arts, de chant et de danse, insti- 
tuteur, banquier du peuple par les caisses d'épargne, 
banquier des départements, des conununes et des éta- 
blissements publics, dont il reçoit et exploite les fonds, 
ne serait-il pas encore chargé d'établir une harmonie 
absolue» de faire marcher la société entière ? Pourquoi 
ne serait-il pas le seul propriétaire, distribuant à cha- 
cun sa part de la fortune publique, équitablement et \ 
selon ses besoins? Il faut que tout soit mis en commun. 
«... Ces idées n'auraient trouvé nulle part les moyens 
de passer de la rêverie & l'exécution. Mais avec la puis- 
sance de cette centralisation, il n'est pas d'idée qui ne 
puisse espérer d'être mise à exécution si ses adeptes 
peuv^t s'emparer, un jour de combat, de cette machine 
qui broie toutes les résistances. 
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« Le commuoisme, né de la centralisation, s'agran- 
dit par Tespoir que la centralisation lui a préparé lés 
voies, façonné les hommes, et lui donnera la puissance 
de s'imposer à la France ». 

On le voit, cette puissance de TËtat dans laquelle les 
adversaires de la communauté croient trouver leur sa- 
lut, est, au contraire, le moyen formidable par lequel 
elle passera d'une manière complète et définitive de la 
théorie à sa réalisation universelle, la machine gigan- 
tesque et broyant toutes les résistances qui lui a pré- 
r paré les voies, façonné les hommes et lui donne la 
\; puissance de s'imposer à la France. Seulement M. 
Raudot a pris l'effet pour la cause et réciproquement. 
Ce n'est pas le conununisme qui est né de la centralisa- 
tion, mais bien la centralisation qui est née du commu- 
nisme dont elle est l'application commencée et s'ache- 
vant chaque jour davantage. Ce n'est pas non plus en 
supprimant cette concentration de l'État qu'on rendra 
les hommes libres, mais bien en la poussant jusqu'au 
conununisme absolu des chozet et en laissant à l'Église 
seule le gouvernement libre des personne$ unies dans une 
communau té égalitair e et fraternelle . 

Déjà la centralisation monarchique de Louis XIV, 
c(H&me la centralisation républicaine de la révolution, 
onA^ proclamé que toutes les propriétés appartiennent 
au soiiverain, qui est aujourd'hui le peuple. Le prin- 



DE LA COMMUNAUTÉ DES BIENS. 353 

cipe est posé, il n'y a plus qu'à en déduire les consé- 
quences, comme firent les Égaux, Cabet et les autres. 

Du reste, la propriété privée ne saurait échapper 
longtemps à l'étreinte de fer de cette omnipotence de 
la centralisation. Que dis-je ? Le communisme par 
l'État, déjà en pleine voie de réalisation, n'a plus qu'un 
pas à faire pour absorber tout. D'abord la propriété dès 
ce moment possédée en commun est énorme, presque 
incalculable, et s'étend chaque jour davantage. Ainsi, 
pour ne parler que de la France, il y a déjà vingt ans 
qu'on évaluait son domaine public à dix milliards : les 
bois seuls avaient en 1846, une étendue de un million 
trois cent mille hectares, et donnaient un produit de 
trente -trois millions. 

Que de choses restées en communauté ! De vastes 
terres nationales dans chaque pays ; de vastes terrains 
communaux dans chaque commune ; les rades, ports, 
plages, fleuves, rivières, cours d'eau, étangs, marais, 
canaux, routes, chemins, passages, lieux publics, bois, 
promenades, places, rues, fortifications, monuments et 
bâtiments publics, palais, églises, temples, muséums, 
musées, écoles, bibliothèques, archives, conservatoires, 
chapelles, instituts, collèges, lycées, hôpitaux, hospices, 
crèches, salles d'asile, lavoirs, fontaines, marchés, 
postes aux lettres, télégraphies électriques, etc. etc. 
Toutes les villes, tous les bourgs, tous les villages, ne 
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sont-ils pas autant de communautés, appelées pour 
1 cette raison commune$ ? Qui oserait, qui pourrait calcu- 
ler, môme approximativement, la yaleur colossale de tous 
ces biens déjà mis en communauté ? La propriété com- 
munale seule est estimée à plus de trois milliards, et les 
terrains appartenant aux communes, occupent encore 
aujourd'hui la onzième partie de la superficie totale du 
territoire, soit près de cinq millions d*hectares valant un 
milliard sept cent millions. Les immeubles appartenant 
aux hôpitaux et hospices montent encore à une somme 
de plus de quatre cents millions, et en 1 853, les recettes 
des établissements hospitaliers, atteignaient presque 
quatre-vingt-six millions. Qu'on juge par là du reste t 

L'État, qui centralise en lui tous ces biens, qu*est-il 
autre chose lui-même, avec ses attributions infinies et 
ses dépendances sans limites, que la grande commu- 
nauté sociale, non encore achevée, mais en pleine voie 
de l'être ? Qu'on évalue, s'il est possible, la somme de 
tous ces biens, déjà en communautés et Ton verra que 
ce qui reste en apparence à la propriété purement privée 
est bien peu de chose. Nous disons c< en apparence », 
car, dans ce qui reste une grande masse encore est déjà 
aussi sous le régime de la communauté. Ainsi, par 
exemple, les biens immenses et sans cesse croissants des 
innombrables communautés religieuses, qui s'étendentet 
se multiplient si prodigieusement, sont encore des biens 
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en conununauté. Suivant les calculs les plus modérés, 
ils s'élèveraient au moins à cent trente millions, com- 
prendraient dix-sept mille hectares de terre, et réuni- 
raient cent vingt mille religieux vivant en communauté 
absolue. Il est bien entendu que nous ne parlons tou* 
jours que de la France. 

Ce qui reste est-il du moins purement propriété par- 
ticulière ? Non certes, il s'en faut du tout au tout. Ainsi, * 
ime partie très considérable des fortunes privées est en 
actions et obligations des chemins de fer. Or, dans un 
temps fixé, ces chemins de fer font retour à l'État qui, 
du reste, a des moyens faciles de les reprendre, même 
amiablement, bien avant cette époque. Toutes ces for* 
tunes individuelles vont donc bientôt être absorbées 
dans la grande communauté sociale. 

Le reste enfin est-il à la disposition complètement 
libre des particuliers ? Non, il s'en faut de beaucoup. En 
effet, la plus grande partie, qui consiste en pensions, 
salaires et rentes sur l'État, les départements, les villes, 
les communes, est un capital aliéné, un simple droit de 
revenu. Or, calculez, si vous le pouvez, le chiffre inouï 
de toutes ces dettes réunies, et vous arrivez à un total 
fabuleux. De simples villes ont un budget de cent cin- 

a 

quante millions, comme Paris, de quarante-huit, comme 
Marseille en 1862, de vingt-quatre, comme Lyon en 
1 861 , de treize, comme Rouen, de cinq, comme Bordeaux 



356 HISTOIRE 

OU de huit, comme Lille qui, pour Tagrandissemeiit seul 
de son enceinte, a dépensé vingt millions. Nous ne par- 
lons pas de leurs emprunts. Mais qui ne voit que cette 
somme incalculable des dettes de TÉtat, des départe- 
ments, des villes et des communes, n'est autre chose 
que la majeure partie des fortunes privées dont le fonds 
est déjà mis en communauté ? Qui ne comprend que 
' cette dette ne pouvant jamais être remboursée, quoi 
qu*on fasse, le capital est dès lors pour toujours acquis 
à la communauté sociale ? La rente reste^due. Mais que 
faut*il pour l'éteindre ? Une simple conversion progres- 
sive des rentes, une simple loi de finance qui la déclare 
éteinte, soit à la mort du détenteur, soit de toute autre 
manière. Quoi de plus facile I 

Depuis une vingtaine d'années, cette propriété faite eh 
partie commune, a pris, parle système universalisé des 
emprunts incessants, une extension prodigieuse, et a 
déjà englobé presque toutes les fortunes individuelles. 
iH^e parlons pas, si vous le voulez, de la masse d'autres 
propriétés par actions financières et industrielles, c'est- 
à-dire déjà mises aussi en une sorte de communauté. 
Ne parlons ni des emprunts privés, ni du chiflfre in- 
croyable des dettes hypothécaires, chirographaires et 
autres qui , en rendant la propriété individuelle si flot- 
tante, l'ont détruite jusque dans sa base. Mais ce n'est 
pas tout encore. La communauté sociale déjà maîtresse 
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de la majeure partie des biens, prélève en outre annuel- 
lement, par rimpôt général, départemental et communal, 
une somme de trois à quatre milliards sur ce qui reste 
aux particuliers et peut augmenter indéfiniment ce pré- 
lèvement. 

On le voit, la communauté est en partie réalisée par 
l'État comme par l'association coopérative ; il faut peu 
de chose pour l'achever. Auprès de la masse colossale 
de biens déjà partiellement ou complètement mis en 
commun, ce qui reste exclusivement entre les mains 
des particuliers ne vaut pour ainsi dire pas la peine 
d'être mentionné. Avec une réalisation si puissante et 
si étendue de la communauté et de telles ressources de 
l'universaliser, l'État n'a plus guère que le choix des 
moyens, aussi nombreux qu'irrésistibles. 
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Tout prépirè pour U rèaliiatioa dèllBitiTo de II oomninté. 

ÎM maehinoi. L'aimée. 



Un fait énorme, gigantesque, et qui est sans contre* 
dit le fait capital de ce siècle, est Tenu dminer à cette 
situation déjà si grave une bien autre portée, c'est le 
développement prodigieux et toujours croissant des 
machines. En France, sans y comprendre les locomoti- 
ves et les bâtiments à vapeur, elles font le travail de 
'^l plus de quatre milUàns d'hommes, et à Paris seulement 
celui de cent mille. En Angleterre elles représentent le 
travail de vingt millions d'hommes, et en Europe celui de 
cent cinquante millions. Bientôt elles exécuteront à elles 
seules plus de travaux que toute la population réunie. 
Où s'arrêtera leur incalculable multiplication 7 Nul ne 
peut le prévoir ; mais à coup sûr c'est la plus grande 
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réTohilioQ écraomique qui ait jaBMiis été aocemplie sur 
la terre. 

Âussd bouleyerse-t-elle toutes les conditions de la 
production et de la répartition, et en changeant à cet 
égard tous les rapports sociaux antérieurs, impose*t-elle 
désormais forcément le travail en commun. Quelques 
détenteurs de machines peuvent produire à eux seuls 
autant que toute la population d'un royaume. Celui qui 
les possède et les fait fonctionner n'est plus un homme 
comme les autres, luttant avec ses semblables à armes 
égales, sur le terrain du travail humain et d'une con- 
currence loyale, c'est une sorte de géant armé de toutes 
pièces, un Briarée aux millions de bras écrasant d'un 
souffle ceux qui n'en ont que deux. Ce Briarée, avec 
des capitaux par millions et ses machines faisant le 
travail de mille ouvriers en une heure, est*il dans des 
conditions égales avec la pauvre dentellière des Céven- 
nes, qui gagne trois sous par jour ? Ndn, toutes les 
conditions de l'industrie sont complètement changées.' 

D'un autre côté, l'ouvrier, déplacé, mutilé, supprimé, 
et réduit au rôle d'un levier, d'un piston, d'un ressort, 
n'est plus un homme, mais une machine et la plus 
misérable de toutes. 41 prend nécessairement en dégoût 
sa profession, qui était autrefois un art, exerçant toute 
son intelligence, toutes ses aptitudes, et qui n'est plus 
que le complément d'une mécanique. H se fait matière, 
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ci jure haine et guerre 
jiàis tout à coup uû éclair 
^el passe sur sa face livide, et 
^/xnède, s'écrie dans, sou délire : 
^^ Après s'être révolté contre les ma- 
•^^^foir brisées, il a compris qu'exploitées, 
^^M de quelques détenteurs à qui elles donnent 
^/'^^/ortunes, mais au profit de tous dans la 
/^^^^atéf elles seraient ses libératrices, et, prolé- 
'^^'^odernes, prendraient sur elles ses horribles mi- 
\L d'aujourd'hui. Il s'est dit que ces machines, qui 
Aéià font le travail de centaines de millions d'ouvriers 
^tquit sous la communauté se multiplieraient indéfini- 
ment, pourraient exécuter presque tous les travaux, 
surtout les plus rudes et les plus répugnants, et ren- 
draient ce régime immédiatement et parfaitement réali- 
sable. Il a salué dans ces modernes esclaves, les éman- 
cipateurs de l'humanité, lui créant les loisirs nécessaires 
à la culture de son esprit, à l'édification de son Ame, à 
la sanctification de son cœur. Il a entrevu que par elles 
il retrouverait toute la grandeur de ses éternelles et 
célestes destinées. C'est pour lui toute une révélation. 

Après avoir envahi partout le. travail industriel et 
manufacturier, les machines envahissent tout le travail 
agricole. Elles défrichent, défoncent, labourent, her- 
sent, bêchent, sarclent, sèment, fauchent, moissonnent, 
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"".Qt les grains, exécutent mille et mille autres tra- 

et tout cela, si Ton veut, à la fois par une simple 

)ile qui fait fonctionner simultanément toutes 

. machines. Déjà presque aucune opération agricole 

n'échappe à leur action. Que sera-ce quand la commu- 

nauté permettra d'en universaliser l'application etl'em- ^-"^ '^ > 
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ploi méthodiques, comme le demande M. Ramon de la 
Sagra qui, après avoir démontré les effets désastreux \ \^/\ 
produits par le fractionnement du territoire et de la 
culture, veut que l'État se déclare propriétaire de tout 

le sol, « qu'il le fasse cultiver scientifiquement et qu'il 
donne à chacun sa part des produits » ! 

Ce n'était pas encore assez d'avoir envahi l'agricul- 
ture comme l'industrie, les machines exécutent jus- 
qu'aux plus humbles travaux de la femme, aux moindres 
soins du ménage et aux détails du foyer domestique. 
Oue de millions d'ouvrières remplace déjà la machine 
à coudre ! Il n'est pas jusqu'au balayage et aux plus 
petites opérations de la cuisine que n'accomplissent, ■ 
avec leur exactitude mathématique , ces infatigables 
serviteurs de l'homme. Que la division des intérêts 
fasse place à leur solidarité par l'avènement complet de 
la communauté, et l'emploi conunun des machines s'nni* 
versaiisant aussitôt au profit de tous, elles exécuteront 
presque seules la totalité des travaux industriels, agri- 
coles, domestiques et de tout genre. L'homme n'aura 
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plus pour ainsi dire qu*à les construire et pour cela 
même se servira encore d'une foule de machines dimi- 
nuant de plus en plus son travail matériel. Déjà de son 
temps, Franklin démontrait que si chaque homme tra- 
vaillait trois heures seulement par jour à un travail 
vraiment productif, tous seraient dans la plus grande 
abondance de toutes choses. Que serait-ce donc aujour- 
d'hui avec l'application universalisée des machines? 
L'homme presque affranchi de tout travail physique, 
n'aurait plus guère qu'à se livrer à des travaux intel- 
lectuels, à^es œuvres morales, à la sanctification de 
sa vie. C'est ce qu'exprimait, sous une forme originale, 
un livre publié par un mécanicien anglais, M. Etzier, et 
intitulé : Le Paradis mû à la portée de tout le monde par 
la puissance de la mécanique et les forces de la naiure. 
Ainsi le développement inouï et toujours croissant 
des machines conduit fatalement à la communauté, en 
même temps que l'universalisation de leur emploi rend 
4^ette communauté complètement réalisable, non-seu- 
lement en détruisant jusqu'à la dernière objection 
possible, mais en faisant de son établissement même la 
condition indispmsable du plus immense bienfait social 
qu'on ait jamais apporté au monde. Communistes par 
leur origine, par la nature même de leur action et par 
toutes leurs conséquences économiques, ces puissances 
gigantesques sont l'engin matériel de la comaumauté, 
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conime le catholicisme en est Tâme. EUes en créent Tiris- 
trament comme la centralisation en produit l'organisme. 
Dn reste, tout conspire à ce but, et pour mieux le 
prourer, citons l'institution qui, en paraissant n'avoir 
d'autre tâche que de combattre la conmiunauté, l'éta- 
blit directement. Qui le croirait I chaque année l'État 
choisit les cent miUe jeunes gens les plus forts, les plus 
sains, pour leur faire faire l'apprentissage pratique de 
la yie de communauté, et les y accoutumer dès l'âge de 
la majorité, afin d'être bien sûr que chaque génération 
sera communiste, non-seulement enthéwie, mais aussi 
en fait. Il les loge en commun, les nourrit en commun, 
les habille, les chausse, les pare d'une manière unifwme 
et égaiitaire. Pour qu'ils aient le temps de se romjMre à 
oe régime de la communauté, il les y garde au moins 
sept années coDsécutiTes, faisant tout pour que la plu- 
part continuent à y rester indéfiniment, afin d'avoir 
un noyau depuis longtemps f<»rmé à ce régime. Il y re* 
tient ainsi cinq à six cent mille hommes, souvent plus, 
fleur de la jeunesse et force de la population. C'est un 
excellent mc^en sans doute de perpétuer pratiquement 
la tradition de la communauté. Malheureusement cette 
coBHBunauté, au lieu d'employé ses forces inmienses 
au ^avail, à la production des richesses et du ïÀen- 
être, ne s'en sert que pour la destruction des hoaunes 
et des dioses. J'ai nommé l'armée. 
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On a calculé qu'en Europe seulement les armées de 
terre et de mer, enleyaient à la production» pour les 
vouer à cette œuvre de destruction, quatre nUlUans huit 
cent mille hommes , un soldat sur cinqu9nte*sept ha- 
bitants, produisant une perte annuelle de travail de plus 
d'un milUard, et une dépense de près de trois ; que la 
valeur des propriétés diverses affectées aux services 
militaires, atteignait presque vingt milliards, les dettes 
causées par la guerre , près de soixante milliards et 
les dépenses annuelles dans ce but, sept milliards. En 
Amérique, la dette créée par la dernière guerre des 
États-Unis dépasse dix milliards. Or, ces dépenses 
effroyables , ces pertes colossales disparaîtraient sans 
retour, du jour où la communauté, s'universalisant par 
le gouvernement de l'Église, et chaque état devenant 
ainsi une des {Nrovinces de cette conununauté univer- 
selle, la guerre serait à jamais impossible. Il suffirait 
alors de donner à l'armée un but de production au 
lieu de destruction, pour qu'elle constitue en chaque 
nation le noyau même de la communauté, en rendant 
à la société un capital de cent milliards et le travail 
de quatre millions d'hommes. 

Remarquez bien que nous n'avons pris que deux 
exeiBples, les machines et l'armée. Que serait-ce si nous 
parlions du reste ? Mais par ce que nous avons dit seule- 
ment, on peut déjà juger à quel point tout est mûr et 
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savamment préparé pour la réalisation inévitable de la 
communauté. D'ailleurs le pouvoir a désormais pour 
base le suffrage universel, et ce suffrage, exercé par 
une majorité qui ne possède pas, devenant communiste 
à la première crise et concluant à la communauté des 
biens, trouvera dans cette centralisation gigantesc[ue et 
toujours croissante, « qui lui a préparé les voies et fa- 
çonné les hommes , une machine broyant toutes les 
résistances et lui donnant la puissance de s'imposer à 
la France », un instrument tout fait, un communisme 
déjà réalisé, qui, embrassant tout, commandant à tout, 
n'aura plus besoin, pour compléter son œuvre, que 
d'une simple loi sur les successions. 
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U serait aussi dangereux que superflu de le dissimuler, 
il n'y a plus à choisir. L'aTènement définitif de la com- 
munauté des biens» déjà commencé d'ailleurs par le 
mouyement coopératif, est bien plus inévitable aujour- 
d'hui que ne l'était en 1789 la révolution française, et 
/ en 1848 l'établissement du suffrage universel. Toute la 
\ question se borne à savoir si l'on veut que, païenne et 
violente, elle se constitue par la seule force de l'Etat, ou 
s'édifie, chrétienne et paisible par le concours simultané 
\ de l'Église et de la société temporelle, c'est-à-dire que, 
dans la (Nremière hypothèse, elle éclate en catastrq>hes 
effit>yables, en tourmentes indescriptibles et sans fin, 
ou que, dfiis la seconde, elle s^organise normalement. 
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padfiquemeDt, progressivement, par la toute-puissanee 
même des idées et des faits. Cette transformation 
suprême n'a par elle-même rien de plus redoutable 
qu'une foule de révolutions profondes, que nous avons 
successivement traversées pour nous y conduire. Au 
contraire, elle vient clore pour jamais Tère des révolu- 
tions, car elle en est le dernier terme ; et si Ton s*y prête 
au lieu d'y résister, elle peut, sous la main de TÉglise, 
s'ofiérer sans secousse. 

En définitive, de quoi s'agît-il ? Nous l'avons dit, 
d'une simple loi sur les successions. H n'en faut pas 
davantage pour réaliser complètement la communauté 
des biens. Or, cette question n'est pas à naître ; il y a 
déjA trois quarts de siècle qu'elle était agitée sous toutes 
ses faces par la révolution française, et qu'dle était ré- 
solue dans le sens de l'abolition de tout héritage, par 
les deux hommes en qui se personnifie cette révolution. 

Le 2 avril 1794, Mirabeau disait à l'assemblée natio- 
nale : « Dès que l'homme a recueilli le fruit de son tra* 
vail, le fcmds sur lequel il a déployé son industrie < 
retourne au domaine général et redevient commun à $mu \ ^ - ' 
/es hommes... Il me semble qu'il n'y a pas moins de dif- 
férence entre le droit qu'a tout hmnme de disposer à son 
gré de tout ce qu'il possède de son vivant, et celui d*en 
disposer après sa mort, qu'il n'y en a entre la vie el la 
mort même. Cet abtme ouvert par la nature sous les 
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Il serait aussi dangereux que superflu de le dissimuler, 
il n'y a plus à choisir. L'aTènement définitif de la com- 
munauté des biens, déjà commencé d'ailleurs par le 
mouvement coopératif, est bien plus inévitable aujour- 
d'hui que ne l'était en 4789 la révolution française, et 
en 1848 rétablissement du suffrage universel. Toute la 
question se borne i savoir si l'on veut que, païenne et 
violente, elle se constitue par la seule force de l'Etat, ou 
s'édifie, chrétienne et paisible par le concours simultané 
[ de l'Église et de la société temporelle, c'est-à-dire que, 
dans la première hypothèse, elle éclate en catastrophes 
^froyables, en tourmentes indescriptibles et sans fin, 
ou que, dans la seconde, elle sVganise normalement. 
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paeifiquement, progressivement, par la toute-puissance 
même des idées et des faits. Cette transformation 
suprême n'a par elle-même rien de plus redoutable 
qu'une foule de révolutions profondes, que nous avons 
successivement traversées pour nous y conduire. Au 
contraire, elle vient clore pour jamais Tère des révolu- 
tions, car elle en est le dernier terme ; et si Ton s*y prête 
au lieu d'y résister, elle peut, sous la main de l'Église, 
s'ofiérer sans secousse. 

En définitive, de quoi s'agit-il ? Nous Tavons dit, 
d'une simple loi sur les successions. D n'en faut pas 
davantage pour réaliser complètement la communauté 
des biens. Or, cette question n'est pas à niâtre ; il y a 
déjà trois quarts de siècle qu'elle était agitée sous toutes 
ses faces par la révolution française, et qu'^e était ré- 
solue dans le sens de l'abolition de tout héritage, par 
les deux hommes en qui se personnifie cette révolution. 

Le S avril 1794, Mirabeau disait à l'assemblée natio- 
nale : « Dès que l'homme a recueilli le fruit de son tra* 
vail, le fonds sur lequel il a déployé son industrie 
retourne au dommne général et redevient commun à tma t ^ ^ ' 
les hommes... Il me semble qu'il n'y a pas moins de dif- 
férence entre le droit qu'a tout h<»nme de disposer à son 
gré de tout ce qu'il possède de son vivant, et celui d*en 
disposer après sa mort, qu'il n'y en a entre la vie et la 
mort même, Cet abtme ouvert par la nature sous ks 
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Il serait aussi dangereux que superflu de le dissimuler, 
il n'y a plus à choisir. L'ayènement définitif de la com- 
munauté des biens, déjà commencé d'ailleurs par le 
mouvement coopératif, est bien plus inévitable aujour- 
d'hui que ne Tétait en 1789 la révolution française, et 
en 1848 rétablissement du suffrage universel. Toute la 
question se borne à savoir si l'on veut que, païenne et 
violente, elle se constitue par la seule force de l'Etat, ou 
s'édifie, chrétienne et paisible par le concours simultané 
1 de l'Eglise et de la société temporelle, c'est-à^ire que, 
dans la fnremière hypothèse, elle éclate en catastrophes 
eflroyables, en tourmentes indescriptibles et sans fin, 
ou que, dans la seconde, elle sWganise normalement. 
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pacifiquement, progressivement, par la toute-puissance 
même des idées et des faits* Cette transformation 
suprême n'a par elle-même rien de plus redoutable 
qu'une foule de révolutions profondes, que nous avons 

successivement traversées pour nous y conduire. Au 
contraire, elle vient clore pour jamais Tère des révolu- 
tions, car elle en est le dernier terme ; et si Ton s'y prête 
au lieu d'y résister, elle peut, sous la main de l'Église, 
s'obérer sans secousse. 

En définitive, de quoi s'agit-il 7 Nous l'avons dit, 
d'une simple loi sur les successions. Il n'en faut pas 
davantage pour réaliser complètement la communauté 
des biens. Or, cette question n'est pas à naitre ; il y a 
déjÀ trois quarts de siècle qu'elle était agitée sous toutes 
ses faces par la révoluticm française, et qu'dle était ré- 
solue dans le sens de l'abolition de tout héritage, par 
les deux hommes en qui se personnifie cette révolution. 

Le 2 avril 1794, Mirabeau disait à l'assemblée natio- 
nale : « Dès que l'homme a recueilli le fruit de son tra* 
vail, le fonds sur lequel il a déployé son industrie <."- ; 
retourne au domaine général et redevient commun à fata l ^ 



I*- 



les hommes... Il me semble qu'il n'y a pas moins de 
férence entre le droit qu'a tout homme de disposer à son 
gré de tout ce qu'il possède de son vivant, et celui d*en 
disposer après sa mort, qu'il n'y en a entre la vie ^ la 
mort même, Cet abtme ouvert par la nature sous les 
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XVI 

Akolitioi di irtit de noceMiei. Des propriétaires tetiels. 
Décret coasUtatif de k coBBioiaiité. 



11 serait aussi dangereux que superflu de le dissimuler, 
il n'y a plus à choisir. L'avènement définitif de la com- 
munauté des biens, déjà commencé d'ailleurs par le 
mouvement coopératif, est bien plus inévitable aujour- 
d'hui que ne l'était en 1769 la révolution française, el 
en 1848 rétablissement du suffrage universel. Toute la 
question se borne à savoir si Ton veut que, puenne et 
violente, elle se constitue par la seule force de l'État, ou 
s'édifie, chrétienne et paisible par le concours simultané 
I de rÉglise et de la société temporelle, c'est-à-dire que, 
dans la {nremière hypothèse, elle éclate en catastrqihes 
effroyables, en tourmentes indescriptibles et sans fin, 
ou que, dans la seconde, elle s'organise normalement, 
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padfiquemeDt, progressivement, par la toute-puissance 
même des idées et des faits. Cette transformation 
suprême n'a par elle-même rien de plus redoutable 
qu'une foule de révolutions profondes, que nous avons 
successivement traversées pour nous y conduire. Au 
contraire, elle vient clore pour jamais l'ère des révolu- 
tions, car elle en est le dernier terme ; et si Ton s*y prête 
au lieu d'y résister, elle peut, sous la main de l'Église, 
s'obérer sans secousse. 

En définitive, de quoi s'agit-il ? Nous l'avons dit, 
d'une simple loi sur les successions. Il n'en faut pas 
davantage pour réaliser complètement la communauté 
des biens. Or, cette question n'est pas à naitre ; il y a 
déjà trois quarts de siècle qu'elle était agitée sous toutes 
ses faces par la révolution française, et qu'dle était ré- 
sohie dans le sens de l'abolition de tout héritage, par 
les deux hommes en qui se personnifie cette révolution. 

Le 2 avril 1791 , Mirabeau disait à l'assemblée natio- 
nale : « Dès que l'homme a recueilli le fruit de son tra- 
vail, le fonds sur lequel il a déployé son industrie <. 
retourne au domaine général et redevient commun à t&u$ 1 ^ 
/ei hommes... Il me semble qu'il n'y a pas moins de dif- 
férence entre le droit qu'a tout homme de disposer à son 
gré de tout ce qu'il possède de son vivant, et celui d*en 
disposer après sa mort, qu'il n'y en a entre la vie et la 
mort même, Cet abtme ouvert par la nature sous les 
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XVI 

Akolitioi di irtit da saceesiioi. Des propiiitaires «etieli. 
Bicrtt coiititiUf de b eomanattè. 



11 serait aussi dangereux que superflu de le 
il n'y a plus k choisir. L'ayènement définitif de la com- 
munauté des biens, déjà commencé d'ailleurs par le 
mouvement coopératif, est bien plus inévitable aujour- 
d'hui que ne l'était en 1789 la révolution française, et 
en 1848 rétablissement du suffrage universel. Toute la 
question se borne à savoir si l'on veut que, païenne et 
violente, elle se constitue par la seule force de l'État, ou 
s'édifie, chrétienne et paisible par le concours simultané 
de l'Eglise et de la société temporelle, c'est-à-dire que, 
dans la {M*emière hypothèse, elle éclate en catastrophes 
effroyables, en tourmentes indescriptibles et sans fin, 
DU que, d«i8 la seconde, elle s'oi^anise normalement. 
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padfiquement, progressivement, par la toute-puissance 
même des idées et des faits. Cette transformation 
suprême n'a par elle-même rien de plus redoutable 
qu'une foule de révolutions profondes, que nous avons 
successivement traversées pour nous y conduire. Au 
contraire, elle vient clore pour jamais Tère des révolu- 
tions, car elle en est le dernier terme ; et si Ton s'y prête 
au lieu d'y résister, elle peut, sous la main de rÉgHse, 
s'obérer sans secousse. 

En définitive, de quoi s'agit-il ? Nous l'avons dit, 
d'une simple loi sur les successions. Il n'en faut pas 
davantage pour réaliser complètement la communauté 
des biens. Or, cette question n'est pas à naitre ; il y a 
déjÀ trois quarts de siècle qu'elle était agitée sous toutes 
ses faces par la révolution française, et qu'dle était ré- 
s(due dans le sens de l'abolition de tout héritage, par 
les deux hommes en qui se personnifie cette révolution. 

Le 2 avril 1791 , Mirabeau disait à l'assemblée natio- 
nale : « Dès que l'homme a recueilli le fruit de son tra- 
vail, le fonds sur lequel il a déployé son industrie v 
retourfèô au domaine général et redevient commun à faut 1 ^ ^ ' ' 
la hommes... Il me semble qu'il n'y a pas moins de dif- 
férence entre le droit qu'a tout homme de disposer à son 
gré de tout ce qu'il possède de son vivant, et celui d*en 
disposer après sa mort, qu'il n'y en a entre la vie ^ la 
mort même, Cet abtme ouvert par la nature sous les 
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. pas de l'homme engloutit égafement ses droits avec hii, 
t/ de manière qu à cet égard, être mort ou n'avoir jamais 
vécu, c'est la même chose. Quand la mort vient à nous 
frapper de destruction, comment les rapports attachés 
à notre existence pourraient-ils encore nous survivre ? 
Le supposer, c'est une illusion véritable, c'est trans- 
mettre au néant les qualités de l'être réel ». 

Dans la séance du 5 avril 1791, sur la même ques- 
tion, Robespierre disait : « L'homme peut-il disposer 
cy- de cette terre qu'il a cultivée, lorsqu'il est lui-même 

^ V-' ^ >' réduit en poussière? Non, la propriété de l'homme 
, ^. ( après sa mort, doit retourner au domaine public de 

\^ '^ la société *. 

Abolition du droit de succession et d'héritage, retour 
à la communauté de toutes les propriétés à la mort de 
leurs détenteurs : telle était déjà, il y a soixante-quinze 
ans, la conclusion même des législateurs qui partaient 
du droit de propriété. 6e principe, depuis popularisé 
partout, était hautement et publiquement proclamé, il y 
a plus de trente ans, par les Saiot-Simoniens qui sup- 
primaient toute espèce d'hérédité. Constamment propagé 
par le socialisme et la démocratie, il est passé dans tous 
les esprits, principalement au sein des masses qui lui 
doaneraient évidemment la majorité dans le vote uni- 
versel qui le décréterait. Bien plus, ceux même qui 
paraissent le combattre sont forcés de reconnaître que 
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le seul fait de Timpôt constitue pour l'Etat lu propriété ■ f u ' ' ^ 
éminente, le souverain domaine de tous les biens, néga* 
tion radicale de ce droit de succession. Ainsi, même dans 
un ouvrage spécialement consacré à la réfutation du 
communisme (1 ), M. le marquis de Jouffroy fait cet aveu* 
« Dans tous les Etats , dit-il, où l'impôt foncier est éta- 
bli, le droit de propriété envisagé d'une manière absolue, 
a passé à l'État... Les possesseurs du sol ne sont en ce 
cas que des fermiers ou censitaires du sol... Cet état de 
choses est le même, que le gouvemement soit despoti- 
que, féodal ou républicain : partout c'est l'Etat qui re- 
présente le droit d'origine, le droit entier, le droit de 
premier occupant » . 

Ainsi, de l'aveu même de ses adversaires, la commu- 
nauté, comme principe et comme droit, date de tous 
les temps et s'étend à tous les lieux où l'impôt foncier 
fut établi, c'est-à-dire qu'elle est à peu près de partout 
et toujours. Aussi ses ennemi» n'en font plus guère 
maintenant qu'une question de force, et à cet égard il% 
se bercent des plus étranges illusions. Certains d'avoir 
contre eux la population des villes, ils espèrent du moins 
sur celle des campagnes. Mais voyons qu'elle est en 
réalité la situation. 

On évalue pompeusement en France, le nombre des 
propriétaires, à plus de sept millions, en y comprenant 

(1^ DicHormairê des errmrs socif^Sf p. 7Î0, art. propriété. 
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bien «atendu les femaies et les eniants aa bereeau : 
ceuK^làt ditHm, ne se laisseront pas ééponiUer de leurs 
faiens« C'est sar eette innombrable année que l'on 
compte pour empêcher r^ablissGment complet et d^ 
nitif de la communauté. Mais c'est une erreur grossière 
pour quiconque a tu de près les hommes et les choses, 
ly abord la plupart de ces prétendus propriétaires ne le 
sont que de nom, un grand nombre sont classés parmi 
les indigents, et parmi eux il y en a près d'un million 
dont rûnpôt n'eicède pas cinq centimes en principal. 
r Singuliers propriétaires, qui n'ont rien à perdre, mais 
/ \ tout à gagner au régime de la communauté I U y en a 
d'autres dont la propriété n'est guère moins grotesque. 
Ainsi, par exemple, nous ayons vu un noyer qui, n'ayant 
pu être partagé, appartenait à la fois & douze proprié- 
taires différents, tous cotés, enregistrés, imposés comme 
des propriétaires à cent mille litres de rente^ Ces pro- 
priétaires d'un douzième de noyer qui déjà faisaient du 
communisme à douze, étaient certes bien disposés à en 
Isire atec tous . 

Sans doute tous ne sont pas réduits à ce douzième 
de noyer, mais la plupart de ces prétendus propriétaires, 
cadastrés, cotés et enregistrés, ne possèdent qu'une 
cabane, une chaumière, une chétive maisonnette, un 
jardin de quelques pas, un lofnn de t^re, le tout d'une 
valeur plus qu'insignifiante entrés souvent grevé de 
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dettes et d'hypothèques. D'après une statistique déjà 
aneieiiue de Luttin de GhAteauvieux, pfhs de quatre 
millions de proindétaires n'ataient chacun en moyenne 
que trois hectares enriron, ce qui ne peut nounv la f* 
plus pauvre famille. Voilà donc la majorité des proprié* 
taire que le régime de la communauté enrichirait dès 
l'abord, au lieu de les appaurrir. Depuis, la propriété 
de quelque importance s'est encore concentrée en un 
plus petit nombre de mains. La campagne a, comme la 
Ttlle, ses nombreux prolétaires et sa plèbe, bien autre- 
ment innombrable, dont la possession est aussi pré-* 
Caire que dérisoire. Sur une population agricole de 
Tingt-un millions d'hommes, il n'y a en résumé que 
sept millions de cultivateurs propriétaires contre quatre 
millions de fermiers et métayers, et dix millions de 
jotunaliers, domestiques, manouvriers, bergers, valets 
de ferme, jardiniers, faucheurs, bûcherons, etc, ne 
possédant rien ou presque rien. Voilà donc la grande, 
l'immense majorité de la population rurale, les deux 
tiers au moins qui, vivant dans la pauvreté avec un 
travail écrasant et sans relâche, ont tout intérêt à un 
régime nouveau. Comment ne seraient-ils pasratralnés 
par la population des villes qui, sur deux millions et 
demi qui possèdent, compte huit à neuf millions qui ne 
possèdent rien ou à peu près. 
Quant à la minorité de la population rurale qui a une 
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propriété suffisante, elle y tient sans doute. Mais qu'une 
loi, sous une forme habile et dans des circonstances 
propices, vienne, à la mort seulement, prélever une part 
de plus en plus forte sur les héritages, part capitale sur 
les successions collatérales et plus ménagée sur les 
héritiers directs, le paysan, habitué à subir la loi sans 
murmure et privé d'ailleurs de tout moyen de lui résis- 
ter, s'y soumettra bientôt. Combinez cette mesure avec 
une foule d'autres d'une application facile, progressive 
et ayant le même but. Faites plus, intéressez à ces lois 
les non-possesseurs, la plèbe, la commune tout entière, 
en constituant ces parts d'héritage prélevées par l'État 
en patrimoine conmiunal, appartenant à tous ceux qui 
accepteront la communauté, en en faisant un bien 
indivis, inaliénable, exploité en commun, et bientôt 
ce fonds commun, en établissant peu à peu la commu- 
nauté partout, aura englobé toutes les propriétés indi- 
viduelles. Vous le voyez, l'obstacle est nul, la résistance 
impossible, et tout nous conduit nécessairement, iné- 
vitablement à la communauté universelle. 

Allons plus loin. Sans rien préjuger de la forme la 
mieux appropriée aux circonstances de temps, de lieux 
et de personnes, quelle résistance sérieuse rencontre- 
rait dans le peuple , même parmi les campagnes, un 
décret promulguant la communauté elle-même, par des 
dispositions analogues à celles-ci, que nous donnons, 
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bien entendu, uniquement comme exemple» et qui se 
modifieraient selon les besoins ? 

Article 1^'. La communauté sociale se compose dès 
ce moment de tous les biens, immobiliers, mobiliers ou 
autres, de quelque nature qu'ils soient, appartenant à 
TEtat, aux départements, aux villes, aux communes, 
aux corps enseignants, uniTersilés, Sorbonne, Instituts, 
Académies, Facultés, collèges, écoles» hôpitaux, hospi- 
ces, maisons de convalescents, salles d'asile, crèches, 
ouvroirs, établissements de bienfaisance de tout genre, 
maisons centrales, prisons, etc, en un mot tout ce qui 
n'appartient pas à la propriété privée. Tous ces biens, 
déclarés à jamais indivisibles et inaliénables, consti- 
tuent le premier fonds de la communauté nationale. 

Art. 2. La société, sans détourner, quant à présent, 
aucun de ces biens de leur destination actuelle, se ré- 
serve de leur donner un emploi mieux réglé et plus 
utile pour tous. 

Art. 3. Tous les biens, immeubles, meubles ou autres, 
appartenant à TÉglise, aux ordres monastiques, aux 
congrégations religieuses^ etc., font partie de la commu- 
nauté universelle, par suite même de l'adhésion de 
rÉglise qui prend le gouvernement général de cette 
communauté simultanément avec l'État. Les citoyens 
sans prétendre rien changer à la destination présente 
des biens ecclésiastiques, que du libre consentement de 
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l'Eglise, s'entendront avec elle pour étendre et univer- 
saliser les bienfaits moraux et matériels de leur action. 

Art. i. Tous les biens de la communauté» de quelque 
nature qu'ils soient, sont naturellement exempts de tout 
impôt, ou redevance quelconque, comme étant ceux de 
la société tout entière. 

Art. 5. Au décès de chaque citoyen, chacune des 
communes où sont ses biens, héritera proportionnelle- 
ment dans la succession d'une part de , à la con- 
dition expresse d'en employer la valeur à organiser et 
à étendre dans son sein la communauté, selon la me- 
sure de ses ressources. 

Art. 6. Chaque commune, en effets procédera immé- 
diatement, sur ses biens communaux et sur tous ceux 
qui pourront être mis à sa disposition, à l'organisation 
progressive du travail et de la vie en commun, auxquels 
sont appelés tous ceux qui veulent adopter ce régime, 
mais en procédant à cette œuvre avec la plus grande 
intelligence et par les moyens les plus parfaits, sous la 
direction morale de l'Église et le contrôle matériel de 
l'Etat. 

Art. 7. Tous ceux qui adopteront ce régime de la 
communauté vivront, avec leurs familles, leurs femmes 
et leurs enfants, des produits du travail commun, jusqu'À 
concurrence de ce qui leur est nécessaire, le reste for- 
mant un fonds de réserve destiné à subvenir aux besoins 
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imprévus, à fournir aux échanges de commune à com- 
mune, afin de répartir tous les produits utiles également 
entre toutes, et surtout à étendre sans cesse le domaine 
de la communauté, ses moyens d'action et de travail. 

Ils seront en outre exempts de toute espèce de rede- 
vance ou d'impôt, et jouiront gratuitement de tous les 
services publics, de tous les produits émanés de l'Etat 
' et de l'usage de tout ce qui lui appartient. 

Art. 8. Tous les enfants trouvés ou orphelins, dès 
qu'ils seront en âge de travailler, seront répartis dans 
les diverses communautés déjà établies. 

Art. 9. La suppression de la mendicité et de l'indi- 
gence sera effeduée par les mêmes moyens. 

Art. 10. Des décrets postérieurs régleront les dispo- 
sitions qui doivent transformer progressivement, paci- 
fiquement et sans secousse dans le même but, l'enseigne-* 
ment, l'administration, la justice, le régime pénitentiaire, 
l'armée, en un mot toutes les institutions sociales. 
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Dans la cratate qee Fétablisseaient oomplet et défini- 
tif de la communauté rencontrât quelque obstacle im- 
préTtt» la propriété a eu Vineroyable prévoyance de loi 
Ibrmer par avance» pour les briser, deux armées formi- 
dables. Parlons d*abord de la première. Elle est assez 
respectable» car elle se compose» en Europe seulement» 
de dix millions d*hommes. Nous voulons parler de 
Tannée des indigents. Hais» pour qu'on ne puisse 
nous soupçonner d'exagération» citons d'abord des chif- 
fres authentiques» officiels. 

En France» le nombre des indigents élait en 1847» selon M. da 

Waitevilie de 1,586»340 

Dans la Grande-Bretagne» le nombre des pauTres in- 

AlUEPORTBR. . . 1,586)340 
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Report. . . 1,586,^40 
scrits snr les registres de la charité ôffleielle, secodrus 
dans les workhoases ou assistés à domicile, était : 
Dans TAngleterre et le pays de Galles, en 

En Ecosse, en 1857, de ... , 99,363 1 '"''"*'' *>®^^*^ 

En Irlande, en 1849, de . . . 620,747 

En Autriche, d'après des calculs qui remontent à une 

quinzaine d'années, le nombre des indigents était déjà 

alors de •. . 1,320,000 

En Belgique, les indigents secourus à domicile en 

1846, s'élevaient au chiffre de 699,857 

Dans les Pays-Bas, h même année, à 560,000 

En Espagne, en 1836, à 450,000 

En Prusse, on évaluait leur nombre au chiffre évidem- 
ment trop faible de 425,932 

En Danemui^, à environ 180,000 

En Suisse, dès 1846, à 171,000 

En Portugal, la même année, à 141,000 

Total. . . 7,114,9*4 

Plus de sept millions d'hommes réduits aux dernières 
limites de Tindigence dans une partie seulement de 
l'Europe qui ne comprend ni la Russie, ni la Pologne» 
ni la Suède et la Norwège, ni rÀlIemagne, ni Fltalie, ni 
les Principautés danubiennes, ni tous les autres pays 
européens soumis à la Turquie I Ce n'est donc pas trop 
d*en évaluer le nombre à plus de dix millions pour 
rÈurope entière. Dix millions d'indigents I Et de com- 
bien ce nombre s'est-il encore accru depuis Tépoque 
déjà ancienne de ces statistiques ? Voîl& l'armée de la 
misère, préparée par la propriété elle-même pour bri- 
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ser tout obstacle qui prétendrait arrêter rétablissement 

• • • 

définitif de la communauté. 

La propriété ne s'est pas contentée de recruter d'a- 
vance à la communauté cette armée formidable, par un 
raffinement de prévoyance, elle Ta disposée de manière 
que les pays les plus riches sont précisément ceux qui 
ont le plus grand nombre d'indigents. En Angleterre il 
y en a on sur six habitants ; dans les Pays-Bas un sur 
sept; en Suisse un sur dix ; à Paris un sur seize. En 1 861 , 
cette dernière ville en comptait, à elle seule, cent deux 
mille. Encore ne sont-ce ici que les indigents secourus 
par les bureaux de bienfaisance I Que serait-ce si nous 
parlions des autres, des enfants trouvés dont le nombre 
en 1837 était en France de cent trente mille et dont la 
moyenne de la vie ne dépasse pas quatre ans, des six 
cent mille individus recueillis dans les établissements 
hospitaliers, en un mot de tous les pauvres secourus 
ou non ? 

Non contente de créer la misère, la mendicité et le 
vagabondage, la société propriétaire, renversant les pa- 
roles du Christ qui dit : « Bienheureux lés pauvres, 
malheur à vous riches » I a fait de cette misère un 

I 

/ crime et l'a punie de tous les supplices imaginables. 

j Quoi de plus effroyable que cette lugubre histoire ! En 
Egypte, celui qui ne pouvait pas justifier de ses moyens 
d'existence était puni de mort. Dans l'ancienne Rome, le 
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vasrabond et le mendiant étaient condamnés aux mines. 
En France, sous le roi Jean, une ordonnance de 1358 
prescrit aux mendiants valides de sortir de Paris sous 
trois jours, sous peine de quatre jours de prison au pain 
et àTeau, en cas de récidive d'être mis au pilori, et pour 
la troisième fois d'être marqués au front d'un fer chaud 
et bannis. En 1458, une ordonnance de Louis XII, ac- 
corde aux baillis, sénéchaux et juges royaux, juridiction 
sur les vagabonds, nonobstant opposition ou appel, sauf 
le cas où ils seront condamnés à mort ou à la torture. 
En 153il, le parlement ordonne que les mendiants seront 
enchaînés deux à deux, et employés au curage des 
égouts de Paris, avec la peine du fouet pour ceux qui 
simuleraient des infirmités. En 153i, François P' con- 
damne les vagabonds au supplice de la roue. En 1535, 
une loi enjoint aux mendiants de quitter Paris sous peine 
d'être pendus. En 1 687, sous Louis XIV, une déclaration 
du 28 janvier condamne les mendiants et les vagabonds, 
savoir : les hommes aux galères, et les femmes au fouet, 
à la marque et au bannissement. En 1700, Ta déclaration 
du 15 juillet contient un règlement qui interdit de de- 
mander l'aumône, sous peine, pour les hommes, d'être 
fustigés la première fois et la seconde condamnés à cinq 
ans de galère, et pour les femmes d'être enfermées un 
mois dans les hôpitaux, et en cas de récidive fustigées 
et mises au carcan. En 17S0, sous la régence, une or- 
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domiaiice du 46 niars punit les vagabonds et les men- 
diants de la transportation aux colonies. En 1724, une 
déclaration datée de Chantilly les condamne à trois 
mois de prison, à être marqués d'un M au bras, et la 
troisième fois à cinq ans de galère au moins pour les 
hommes, et. pour les femmes à être enfermées dans les 
hôpitaux cinq années au moins, et à perpétuité s'il y a 
lieu. En Angleterre, on &t mieux encore, pour diminuer 
un peu le nombre des pauvres; sous Edouard VI, on en 
I massacra et on en pendit cent mille et on les jeta à 



On le voit, dans tous temps et dans tous les lieux, la 
société propriétaire a puni de tous les supplices imagi- 
nables le pauvre assez hardi pour avoir la prétention de 
((^ vivre, ne fût-ce que d'aumdnes. Elle a employé contre 
lui la chaîne, le fouet, la prison, la marque, le pilori, 
le carcan, les mines, les galères, le bannissement, la dé- 
portation, la torture, la peine de mort, le gibet, la roue. 
« Qu'ont produit ces rigueurs, dit M. Emile deGirardin? 
Le paupérisme s'en est accru en raison directe des pro- 
grès de l'industrie, en raison du développement des 
richesses sociales ». 

Telle est la loi même du régime propriétaire. Notez 
que nous ne parlons d'aucun des autres résultats de ce 
régime, ni de ces myriades de voleurs dont le nombre 
s'est élevé en France de neuf mille à cinquante mille ; 
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de recélears, fraudeurs» escrocs» suspects, etc.; de proe* 
tiluées qui en Angleterre et dans le pays de GaUes dont 
officiellement trente*deux mille dont cinq mille au-des- 
sous de seize ans ; de protecteurs de prostituées» de cri* 
minels de tout genre dont Ténumération serait inter- 
minable ; de fous dont le chiffre en cinq ans .s'est éleTé 
de vingt-six mille à quarante mille ; ni de tant de lèpres 
hideuses dont l'effroyable tableau ferait reculer de dé- 
goût» d'épouvante et d'horreur. Non» poussons l'indul-* 
gence jusqu'à ne soulever aucun de ces voiles qui 
cachent un abime sans fond de misères physiques et 
morales» un véritable enfer. Bornons-nous à demander 
aux riches ce qu'ils diraient si la communauté employait 
pour s'établir ou se maintenir» les moyens dont eux- 1 \^ 
mêmes ont usé contre les indigents» et ce qu'ils pense* \ 
raient de cette communauté si elle eût créé cette gan* 
grène sociale dont la société propriétaire nous offre 
l'épouvantable spectacle. 

Aussi» pour soutenir encore ce régime» calculez» s'il 
est possible» ce qu'il faut d'hommes» soldats» geôliers» 
exécuteurs» agents de police» gendarmes» douaniers et 
fonctionnaires de toute sorte ; de moyens formidables» 
échafaud, bagnes, prisons» forteresses» enceintes» armes, 
munitions, canons et mitraille ; ce qu'il faut d'argent 
improductif» outre un capital de cinq à six milliards 
consacré annuellement en secours publics ou privés 
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donnance du 1 6 mars punit les vagabonds et les men- 
diants de la transportation aux colonies. En 1 724, une 
déclaration datée de Chantilly les condamne à trois 
mois de prison, à être marqués d*un M au bras, et la 
troisième fois à cinq ans de galère au moins pour les 
hommes, et pour les femmes à être enfermées dans les 
hôpitaux cinq années au moins, et à perpétuité s*il y a 
lieu. En Angleterre, on fît mieux encore, pour diminuer 
un peu le nombre des pauvres; sous Edouard VI, on en 
/ massacra et on en pendit cent mille et on les jeta à 
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On le voit, dans tous temps et dans tous les lieux, la 
société propriétaire a puni de tous les supplices imagi- 
nables le pauvre assez hardi pour avoir la prétention de 
(^ vivre, ne fût-ce que d'aumônes. Elle a employé contre 
lui la chaîne, le fouet, la prison, la marque, le pilori, 
le carcan, les mines, les galères, le bannissement, la dé-* 
portation, la torture, la peine de mort, le gibet, la roue. 
« Qu'ont produit ces rigueurs, dit M. Emile deGirardin? 
Le paupérisme s'en est accru en raison directe des pro* 
grès de l'industrie, en raison du développement des 
richesses sociales ». 

Telle est la loi même du régime propriétaire. Notez 
que nous ne parlons d'aucun des autres résultats de ce 
régime, ni de ces myriades de voleurs dont le nombre 
s'est élevé en France de neuf mille à cinquante mille ; 
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de receleurs, fraudeurs, escrocs, suspecte, etc.; de près* 
tiluées qui en Angleterre et dans le pays de GaUes ëobt 
officiellement trente-deux mille dont cinq mille au-des- 
sous de seize ans ; de protecteurs de prostituées» de cri* 
minels de tout genre dont l'énumération serait inter* 
minable ; de fous dont le chiffre en cinq ans s'est élevé 
de vingt-sii mille à quarante mille ; ni de tant de lèpres 
hideuses dont l'effroyable tableau ferait reculer de dé* 
goût, d'épouvante et d'horreur. Non, poussons l'indul- 
gence jusqu'à ne soulever aucun de ces voiles qui 
cachent un abime sans fond de misères physiques et 
morales, un véritable enfer. Bornons-nous à demander 
aux riches ce qu'ils diraient si la communauté employait 
pour s'établir ou se maintenir, les moyens dont eux- 
mêmes ont usé contre les indigents, et ce qu'ils pense- \ 
raient de cette communauté si elle eût créé cette gan- 
grène sociale dont la société propriétaire nous ofire 
l'épouvantable spectacle. 

Aussi, pour soutenir encore ce régime, calculez, s'il 
est possible, ce qu'il faut d'hommes, soldats, geôliers, 
exécuteurs, agents de police, gendarmes, douaniers et 
fonctionnaires de toute sorte ; de moyens formidables, 
échafaud, bagnes, prisons, forteresses, enceintes, armes, 
munitions, canons et mitraille ; ce qu'il faut d'argent 
improductif, outre un capital de cinq à six milliards 
consacré annuellement en secours publics ou privés 
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donnance du 4 6 mars punit les vagabonds et les men- 
diants de la transportation aux colonies. En 17214, une 
déclaration datée de Chantilly les condamne à trois 
mois de prison, à être marqués d*un M au bras, et la 
troisième fois à cinq ans de galère au moins pour les 
hommes, et pour les femmes à être enfermées dans les 
hôpitaux cinq années au moins, et à perpétuité s'il y a 
lieu. En Angleterre, on &t mieux encore, pour diminuer 
un peu le nombre des pauvres; sous Edouard VI, on en 
massacra et on en pendit cent mille et on les jeta à 



iV^ V la mer. 



On le voit, dans tous temps et dans tous les lieux, la 
société propriétaire a puni de tous les supplices imagi- 
nables le pauvre assez hardi pour avoir la prétention de 
j(l^ vivre, ne fût-ce que d'aumdnes. Elle a employé contre 
lui la chaîne, le fouet, la prison, la marque, le pilori, 
le carcan, les mines, les galères, le bannissement, la dé« 
portation, la torture, la peine de mort, le gibet, la roue. 
< Qu'ont produit ces rigueurs, dit M. Emile deGirardin? 
Le paupérisme s'en est accru en raison directe des pro* 
grès de l'industrie, en raison du développement des 
richesses sociales ». 

Telle est la loi même du régime propriétaire. Notes 
que nous ne parlons d'aucun des autres résultats de ce 
régime, ni de ces myriades de voleurs dont le nombre 
s'est élevé en France de neuf mille à cinquante mille ; 
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de receleurs, fraudeurs, escrocs, suspecte, etc.; de proa* 
tiluées qui en Angleterre et dans le pays de Galles ioni 
officiellement trente-deux mille dont cinq mille au-des- 
sous de seize ans ; de protecteurs de prostituées, de cri- 
minels de tout genre dont Ténumération serait inter* 
minable ; de fous dont le chiffre en cinq ans .s'est éleyé 
de vingt-six mille à quarante mille ; ni de tant de lèpres 
hideuses dont l'effroyable tableau ferait reculer de dé- 
goût, d'épouvante et d'horreur. Non, poussons l'indul-* 
gence jusqu'à ne soulever aucun de ces voiles qui 
cachent un abîme sans fond de misères physiques et 
morales, un véritable enfer. Bornons-nous à demander 
aux riches ce qu'ils diraient si la communauté employait 
pour s'établir ou se maintenir, les moyens dont eux- 1 \ 
mêmes ont usé contre les indigents, et ce qu'ils pense* \ 
raient de cette communauté si elle eût créé cette gan- 
grène sociale dont la société propriétaire nous offre 
l'épouvantable spectacle. 

Aussi, pour soutenir encore ce régime, calculez, s'il 
est possible, ce qu'il faut d'hommes, soldats, geôliers, 
exécuteurs, agents de police, gendarmes, douaniers et 
fonctionnaires de toute sorte ; de moyens formidables, 
échafaud, bagnes, prisons, forteresses, enceintes, armes, 
munitions, canons et mitraille ; ce qu'il faut d'argent 
improductif, outre un capital de cinq à six milliards 
consacré annuellement en secours publics ou privés 
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donnance du 4 6 mars punit les vagabonds et les men- 
diants delà transportation aux colonies. En 17214, une 
déclaration datée de Chantilly les condamne à trois 
mois de prison, à être marqués d'un M au bras, et la 
troisième fois à cinq ans de galère au moins pour les 
hommes, et pour les femmes à être enfermées dans les 
hôpitaux cinq années au moins, et à perpétuité s'il y a 
lieu. En Angleterre, on fit mieux encore, pour diminuer 
un peu le nombre des pauvres; sous Edouard VI, on en 
massacra et on en pendit cent mille et on les jeta à 
f<^ [ la mer. 

On le voit, dans tous temps et dans tous les lieux, la 
société propriétaire a puni de tous les supplices imagi- 
nables le pauvre assez hardi pour avoir la prétention de 
/(1 vivre, ne fût-ce que d'aumdnes. Elle a employé contre 
lui la chaîne, le fouet, la prison, la marque, le pilori, 
le carcan, les mines, les galères, le bannissement, la dé- 
portation, la torture, la peine de mort, le gibet, la roue. 
< Qu'ont produit ces rigueurs, dit M. Emile deGirardin? 
Le paupérisme s'en est accru en raison directe des pro* 
grès de l'industrie, en raison du développement des 
richesses sociales ». 

Telle est la loi même du régime propriétaire. Notes 
que nous ne parlons d'aucun des autres résultats de ce 
régime, ni de ces myriades de voleurs dont le nombre 
s'est élevé en France de neuf mille à cinquante mille ; 
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de receleurs, fraudeurs, escrocs, suspects, etc.; de proe- 
tiluées qui en Angleterre et dans le pays de Galles ioni 
officiellement trente-deux mtile dont cinq mille au-des- 
sous de seize ans ; de protecteurs de prostituées, de cth 
minels de tout genre dont Ténumération serait inter- 
minable ; de fous dont le chiffre en cinq ans s'est éleyé 
de vingt-six mille à quarante mille ; ni de tant de lèpres 
hideuses dont Teffiroyable tableau ferait reculer de dé- 
goût, d'épouvante et d'horreur. Non, poussons Tindul*- 
gence jusqu'à ne soulever aucun de ces voiles qui 
cachent un abîme sans fond de misères physiques et 
morales, un véritable enfer. Bornons-nous à demander 
aux riches ce qu'ils diraient si la communauté employait 
pour s'établir ou se maintenir, les moyens dont eux- 1 \ /v' 
mêmes ont usé contre les indigents, et ce qu'ils pense- \ , ^ ' ' 
raient de cette communauté si elle eût créé cette gan- 
grène sociale dont la société propriétaire nous offre 
l'épouvantable spectacle. 

Aussi, pour soutenir encore ce régime, calculez, s'il 
est possible, ce qu'il faut d'hommes, soldats, geôliers, 
exécuteurs, agents de police, gendarmes, douaniers et 
fonctionnaires de toute sorte ; de moyens formidables, 
échafaud, bagnes, prisons, forteresses, enceintes, armes, 
munitions, canons et mitraille ; ce qu'il faut d'argent 
improductif, outre un capital de cinq à six milliards 
consacré annuellement en secours publics ou privés 
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que M. Wolowski nomme « le régime protecteur de la 
misère ». 

Il y a longtemps déjà que Lamartine disait (1) : « La 
classe nombreuse des prolétaires, qui, aujourd'hui li- 
vrée à elle-même par l'individualisme, est dans un con- 
dition pire qu'elle n'a jamais été, a reconquis des droits 
stériles, sans avoir le nécessaire et remuera la société 
^*^ , jusqu'à ce que le socialisme ait succédé à l'odieux indi* 
\ ^>^* vidualisme » . Or, le socialisme, dans son dernier mot et 

V son but définitif c'est la communauté des biens, et si 

V^ quelques résistances prétendaient arrêter Tavènement 

de cette communauté, l'armée de la misère est là pour 

les briser. 

(1) Voyage en Orient, 
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XVIII 



Bevendication de la communaité catholique ou universelle. 



La seconde armée préparée pour assurer inévitable- 
ment la réalisation universelle et définitive de la com- 
munauté, est moins nombreuse que la précédente ,car 
en Franceelle ne compte qu'un peu plus de deux cent 
mille hommes. Mais elle possède une organisation si 
prodigieusement puissante et une force morale tellement 
surhumaine qu'elle vaut, à elle seule, mille fois plus 
que toutes les armées réunies de la terre. Elle enseigne 
et pratique la communauté des biens depuis près de 
deux mille ans sans interruption. Elle en a créé le type 
parfait et elle a couvert le sol du monde entier des 
applications partielles de cette communauté mojdèle. 
Elle a fait de ce principe une religion ; et nous avons 
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assez vu, dans toute la première partie de ce livre, quels 
étaient à cet égard ses croyances, ses précédents, son 
histoire. Cette année, en effet, c'est le clergé. 

Hais comme il ne procédait à cette réalisation que 
par l'assentiment volontaire et la libre persuasion, le 
régime propriétaire a voulu le mettre dans l'absolue 
nécessité d'en poursuivre l'application à la société tem- 
porelle tout entière. Pour y parvenir, voici comment il 
s'y prit. Dans son excessif respect pour la propriété 
inviolable d^autrui, il vola celle de l'Église, non pas en 
certain lieu et à certaine heure, mais sur tous les points 
du globe et à tous les siècles, non pas une fois, mais 
mille, dépouillant incessamment le clergé au fur et k 
mestire que, par les voies les plus saintes et les plus 
légitimes, il s'enrichissait de nouveau. En agissant ainsi 
il se proposait un double but : celui de forcer le clergé 
î^sa position même, à faJre du communisme, et celui de 
6bilstituer h la communauté future, lorsque FÉglise èla 
Itérait le pouvoir social, un droit positif de revendication 
sur tous les biens spoliés qui finirent par comprendre 
presque toutes les richesses sociales, biens qui, sous- 
traits violemment et illégitimement à la conununauté 
primitive, doivent naturellement y faire retour, surtout 
lorsque cette communauté, devenant universelle, assure 
avec l'existence de tous, celle des détenteurs actuels 
^ Aèi lèrs lïe soal plus ré^ement dépossédés, ittalb 
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sâipitmeiit réintégrés dans k jouissance de la pro- 
priélé commune, condition première de l'Eglise, du genre 
humain et des nations. 

Ce double but est atteint. Depuis soixante-quinze ans 
surtout, rÉglise ayant été successiTement dépouillée de 
toutes ses propriétés, de tous ses biens, en Europe et 
dans le monde entier, on lui conteste maintenant même 
le salaire de TÉtat, dérisoire indemnité de cette spolia- 
tion, et, sous prétexte de séparation, on la menace de 
supprimer le budget des cultes qui seul nourrit encore 
le clergé. Celui-^i pour ne pas mourir de faim en exerçant 
les fonctions de son divin ministère, se trouve donc dans 
la nécessité de revendiquer, avec tous ses droits, et au 
profit de tous, l'antique et sainte communauté fondée 
par l'Eglise. 

Ce n'est pas d'ailleurs seulement une simple question 
d'impérieuse nécessité pour lui, mais encore une ques- 
tion de droit et de justice pour la société tout entière. 
Ea efifet, la communauté efiective et réalisée ne date 
pas d'hier, et comme nous l'avons montré dans toute la 
première partie de ce travail, spécialement au chapitre 
Xlil, elle a été constituée par l'Eglise dès la descente 
du Saintr-Esprit, et la communauté primitive deJéru^ 
salem s'est perpétuée jusqu'à cette heure daas les corn- 
rounaulés monastiques. Ces biens ecclésiastiques étaient 
n»9i q^ nous l'avons vu, le patrimoine de Dieu, la 
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chose religieuse et saero-sainte qui» n'appartenant à 
personne» est de droit divin et humain le fonds de tous. 
Or, depuis dix-huit siècles» on a incessamment spolié 
ces richesses au profit de la propriété privée. C'est elle 
qui se les est partagées ; c'est elle qui les détient. Â elle 
donc de les restituer» la justice l'exige ; et» selon l'expres- 
sion même de TEcriture sainte la revendication est 
^j| éternelle. 

On ne saurait se faire une juste idée de l'étendue de 
cette spoliation. Elle commença avec le christianisme» 
continua sous les empereurs romains» s'universalisa lors 
de rinondation des barbares, et se perpétua depuis 
lors dans tous les lieux» sous toutes les formes» dans 
tous les temps et jusqu'à ce jour. Qui pourrait en retracer 
l'histoire ? Qui essaierait d'énumérer les sommes incal- 
culables de richesses» la valeur inouïe des biens dont 
fut ainsi dépouillée» dix-neuf siècles durant, la commu- 
nauté chrétienne? Mais même sans remonter bien haut, 
et en nous bornant aux temps modernes» quelle spolia- 
tion continue et universelle 1 À l'époque de la prétendue 
Réforme, on s'empara des propriétés» des biens de la 
communauté catholique dans presque toute l'Europe ; 
dans l'Allemagne entière ; en Danemark où ils passèrent 
aux mains de Frédéric I®' et Christiern II ; en Suède où 
ils tombèrent en celles de Gustave Wasa ; en Prusse» 
en Suisse» en Autriche» en Hollande» et à peu près par 
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tout. En Angleterre, Henri VIII s'appropria les revenus 
de six cent quaranle-cinq couvents, quatre-vingt-dix 
collèges, cent dix bôpilaux et deux mille trois cent soi- 
xante-quatorze fondations pieuses, qu'il supprima (1). 
Ces richesses incalculables furent perdues pour la com- 
munauté, pour tous. 

Mais passons sur cette interminable série de spoliations 
dont rénumération serait impossible, et arrivons k nos 
jours. Depuis Clovis jusqu'à Pbilippe-Auguste, depuis 
saint Louis jusqu'à la Révolution française, l'Église 
n'avait cessé de fournir aux souverains, sur les biens de 
la communauté catholique, d'innombrables ressources» 
et en 1675, par exemple, l'Assemblée du clergé avait 
spontanément fait don à l'État d'une somme de quatre 
millions cinq cent mille livres. N'importe, il fallait s em- 
parer de tout. D'abord l'assemblée nationale supprima 
les dîmes. Ce n'était nullement dégrever les contribua- 
bles d'un impôt, mais simplement enlever à la commu- 
nauté chrétienne un revenu de plus de cent millions 
pour en faire don gratuit aux propriétaires. C'est ce que 
Sieyes lui-même, qui certes n'est pas suspect, démon- 
tra alors parfaitement par cet argument sans réplique. 
« Il n'y a pas de terre, dit-il, qui, depuis l'établissement 
de la dime, n'ait été plusieurs fois vendue et revendue. 
On achète une terre, moins les redevances dont elle est 

(1) Richard Bakec, p. 41. 
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grevée : ainsi la dime n'appartient à aucun des proprié- 
taires actuels ; aucun d'eux ne doit donc s'en emparer. 
On veut rôler aux ecclésiastiques : est-ce pour le service 
public ? Non» c'est parce que le propriétaire voudrait / 
bien ne plus la payer. Mais je ne vois pas qu'il faille 
faire présent de plus de soixante-dix millions de rente 
aux propriétaires fonciers ». Ce n'était pas soixante- 
dix, mais bien cent trente- trois millions de rente qu'on 
enlevait à la grande communauté chrétienne (1), comme 
le fait remarquer H. Droz, dans son Histoire de Louit 
XVI [i). Ensuite on supprima toutes les communautés 
religieuses en prenant leurs biens dont les seuls reve- 
nus fonciers atteignaient annuellement cent vingt mil- 
lions» représentant un capital de près de deux milliards 
et demi ; on s'empara de tous les biens du clergé, des 
séminaires, des fabriques, des fondations paroissiales, 
en un mot de tous les biens de l'Eglise, outre ceux du 
domaine national, des apanages, des communes, des 
collèges et établissements d'étude, des hôpitaux, mai- 
sons de charité et autres établissements de bienfaisance 
qui constituaient également une des branches de la com* 
munauté sociale et chrétienne. Cet ensemble de biens 
représentait dès lors en capital une valeur colossale, 
puisqu'à elle seule la propriété ecclésiastique y figure 
déjà pour six milliards, et cette valeur serait aujourd'hui 

(1) Hiitoùre financière de la France, par Bailly. — (»; Tome ii, p. 486. 
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décuplée. Qu'on juge par cette unique spoliation de 
rétendue de toutes les autres I 
Or, ce qui se fit alors en France s'accomplit successi- 
'- yement partout, en Belgique, en Espagne, en Portugal, 
en Pologne, en Italie, en Amérique, au Brésil , au Me- 
xique, dans les républiques du Sud, en un mot dans 
tous les pays du monde. En Russie et en Pologne, les 
czars et czarines s'emparèrent de tous les biens des 

catholiques, et» après 1831, Nicolas supprima d'un seul 
coup deux cents couvents polonais. En 1 835, la reine 
Christine en anéantit en Espagne une foule considérable 
d'un trait de plume. En Portugal, trois cents furent dé- 
truits sous la seule régence de dom Pedro. En cinq ans 
seulement, entre 1830 et 1835, trois mille monastères 
disparurent du sol de l'Europe. En ce moment même 
la Russie Tient de s'approprier tous les biens de l'Église 
en Pologne et le gouyernement de Florence achève de 
prendre tous ceux de l'Église an Italie, qui montent à 
nn capital de quatre à ciaq milliards. 

En résumé, c'est par centaines de milliards qu'il faut 
compter les sommes ainsi enlevées à la communauté 
ehrétieiine. S«ps doute il est impossible d'en calculer 
méflie approximativement la valeur. M^ds c'est bien cer- 
tainement la majeure, l'immense partie de tous les bieq^ 
aujourd'hui possédés, à la fin du XYIP siècle, le 
clergé de la CastiUe possédait encore à lui seul, la cin- 
IL Î5 
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quième partie du soK En 1472, en Ecosse, sous le roi 
Jacques Sluart III, plus de la moitié des biens du 
royaume apparlenail à TÉglise. Suivant Boulainvilliers, 
c< dans le VIP siècle, les églises absorbaient presque 
toutes les richesses.... Le seul évêché de Troyes valait 
beaucoup mieux que tout le duché entier ». 

Cette spoliation universelle de la propriété de la com- 
munauté catholique est le grand crime, Timmense at- 
tentat contre l'humanité, qui appelle une revendication 
éternelle. En effet, de deux choses l'une : ou l'on recon- 
naît le droit de propriété, ou on le nie. Si on le nie, on 
proclame par là même la communauté des biens. Si on 
le reconnaît, qu'y a-t-il de plus saint, de plus inviolable 
que la propriété ecclésiastique fondée par le travail des 
moines, des évoques et du clergé, par les offrandes 
pieuses des fidèles, par les legs religieux et la dernière 
volonté des mourants ? Chez tous les peuples, même 
païens, cette propriété fut regardée comme sacrée. En 
Egypte, celle des prêtres fut seule exceptée de la mesure 
qui obHgea les Égyptiens à vendre leurs terres au roi 
pour ne pas mourir de faim dans la grande famine dont 
parle rÉcriture (1). En Grèce, la ligue amphiclyonique 
prétait un serment redoutable qui se termine ainsi: 
a Si des impies enlèvent les offrandes du temple d'A- 
pollon, nous jurons d'employer nos pieds, nos bras, 

(1) Genèse, ch. nvii. ▼. S3. 
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notre Yoix, toutes nos forces, contre eux et contre leurs 
complices (1) ». 

En Taio» prenaot un seul fait entre mille» on prétendra 
que la révolution a voulu remettre aux mains de tous ce 
qui dans les mains d'une classe était devenu une source 
d'abus. Hais alors il fallait maintenir la communauté 
au lieu de la briser ; respecter la propriété de Dieu et 
des pauvres au lieu de s'en emparer; laisser ce patri- 
moine conunun, indivis et inaliénable, en en réglax^t 
mieux le service et l'emploi, au lieu de l'anéantir en le 
donnant pour une vache, un morceau de papier, moins 
que rien ; il fallait le mettre, en effet, entre les mains de 
tous, en le proclanuint commun à tous, au lieu de le di- 
lapider misérablement au gré des cupidités de la pro- 
priété individuelle. Hais l'eût-on même laissé en com- 
munauté comme biens de l'État que c'eût toujours été 
un vol à l'Église qu'on proscrivait en même temps, et un 
pas effroyable en arrière, un véritable crime, puisque 
c'était briser la communauté universelle qui embras- 
sait le monde entier et la scinder en communautés na- 
tionales. 

Telle est l'immense revendication que lègue à la com- 
munauté contre le régime propriétaire le droit de l'É- 
glise devenue pouvoir social de cette universelle com- 
munauté. Si vous attribuez à l'État le droit de s'appro- 

(1) Fansaii, I, z» 8. 
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]itter ce» biens, tous Im donnez par là ménre celui de 
s'approprier les vôtres. Si vous ne lui reconnaissez pas, 
Vous proclamez par là seul le droit de la communauté 
cbrétienne de revendiquer la restitution de ces biens 
dont la valeur est à peu près celle de toutes les pno- 
priétés individuelles, Iln*y a point de droit contre le 
droit, de prescription sociale contre la justice sociale. 
Ot*, dans Timpossibilité évidente de restitutions particu- 
li'èreB, la communauté universalisée opère précisément 
une restitution, collective comme la spoliation, oti nul 
ne peut être dépouillé au profit d'un antre, et où la 
jû^ et préalable indemnité résulte du fait méttie delà 
eomtmtfttiBiuté des biens qui, garantissant à chacun h 
^^isfection de tokïs ses besoins, permet une expropria- 
tion pour cause non-seulement de nécessité publique, 
imafs encore ^ justice sociale, conciliant ainsi le devoir 
«t te droit dans l'intérêt de tous. Voilà comment, en fait, 
bistôViquement, juridiquement, et au point de vue de 
de ta propriété comme àcehii de la justice, la société 
nouvelle gôttvemée par TÉglise et VÉtat, est fondée à 
proclamer et à réaliser la communauté pour tons. La 
(}tt«sticrn eM désormais définitivement tranchée. 
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Hais de quelle mai^ère et sous quelle fonn« s^*acl|è* 
Yi^ra daus l'aYenir la réalisation complète dç la çpnunur 
nauté ? C'est ce que nous n'essaierons p^s ipéne de 
gresseoiir. Simple narrateur, exclusiyemçnt renfermé 
dans l'exposition des idées et des faits, nous n'eç tire- 
rons pas les conséquences, et laisserons sa^emept à la 
société elle-même le soin d'approprier cette réalisa- 
tion à ses besoins, ses idées, ses tendances, et aux mille 
et mille circonstances de temps, de lieux, de persom^es 
et d'événements qui marquent les phases ^e chaque 
siècle et donnent à chacun de ses progrès la forme qu'il 
comporte. Néanmoins, comme l'avenir n'est jamais 
qu'une déduction du passé, nous pouvons y jeter quel- 
que linwère» en résumant sommairement ici les {>rin- 
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cipes fondamentaux qui ressortent du dé?eloppement 
^ chrétien des théories de la communauté. 
^^"^ Le premier, proclamé de tout temps par TEglise, et 
aussi par les Anabaptistes, les autres sectes commu- 
nistes et ceux qu'on appela en Angleterre les hommes 
\ de la cinquième monarchie, développé par Campanella 
dans la Cilé du Soleil, par Guillaume Postel dans son 
livre De Orbis concordiez et par une foule d'autres, c'est 
que la communauté ne doit être que le règne universel 
de Dieu, la République du Christ, et que par conséquent 
la loi de l'Évangile en est la loi sociale, la Charte cens- 
titulive. 

Le second principe, qui découle du précédent, est 
que toute la loi sociale se résume dans la charité, l'a- 
mour universel, qui est la base, la règle et le but de 
toutes les institutions de la communauté. C'est ce 
qu'après l'Église, tous les communistes ne cessent de 
rappeler, Morelly, sous le nom de « tendresse sociale », 
Owen, sous celui de « bienveillance universelle et réci- 
proque », Cabct, sous celui de oc fraternité », tous, sous 
celui de charité et d'amour. 

Le troisième principe qui fait l'objet entier du livre 
De Orbis concordiâ et d'autres écrits communistes, c'est 
que l'unité sociale du genre humain doit avoir pour 
base l'unité religieuse, ramenant toutes les croyances à 
une seule, le christianisme qui au fond les contient 



• r 



DE LA COMMUNAUTÉ DES BIENS. 395 






toutes et les synthétise. Guillaume Postel a commencé à , 

essayer celte grande œuvre d'unification, principale- 

ment dans ]e chapitre III de son ouvrage {Pcr$ua$ionum , ) 

communium canones). Mais depuis elle a été poursuivie ( '< ^ 

bien plus avant par M. C. F. Chevé. dans son Idéal (1)» ■ ' 

et par l'abbé Le Noir dans son Dictionnaire des droiude 

la raison dans la foi^ notamment aux Conclusions pour 

Vunion des Églises. 

Le quatrième principe que nous avons vu si souvent 
développé par l'initiative de l'Église et par lescommu-» 
nistes, c'est l'union de Tordre spirituel et de l'ordre 
temporel, de l'Église et de l'État, du droit divin et du 
droit humain, de l'unité et de la liberté, dans une no- 
tion et une action communes : l'Église gouvernant par 
la liberté les êtres moraux ou les personnes dans la 
coDomunauté universelle ^ dont chaque nation est une 
province ; et TEtat régissant les êtres matériels ou les 
choses dans chaque communauté nationale^ simple di- 
vision de la communauté totale. 

Le cinquième principe posé par l'Église, Campanella. 
et tous les communistes modernes, est celui de la per-^ 
fectibilité indéfinie en tous genres dans l'immuable / 

unité du degme, toujours progressif dans ses applica- j j < ^ ' 
tions et ses manifestations, parce qu'il est toujours le 
même dans son essence. 



(1) Vojes eb. ». da cette tiwième^pirtie 
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Le sikième, déyeloppé par Thomas Moras et lea 
eommunistes modernes et de tout temps apfAiqué par 
les communautés monastiques, c'est Funion des travaux 
du corps et de ceux de l'esprit, de la yie active rt de 
la vie contemplative. 

Le septième, proclamé entre autres par Horelly et 
poussé jxisqu'à ses dernières limites par l'école pha- 
lanstérienne, est la division des fonctions et la réparti* 
tien du travail selon les aptitudes, les facultés, les 
dispositions et la libre spontanéité de chacun. 

Le huitième, précisé spécialement par Campanella et 
les Saint-Simoniens, répond à la fois au principe de la 
Trinité divine ou de la distinction des personnes en 
IHeu et au principe des trois facultés fondamentales de 
l'homme, sentiment, intelligence et activité : c'est la di- 
vision de toutes les fonctions sociales en trois classes : 
— Cuhe du beau, ayant pour but le développement du 
sentiment, la manifestation de la charité, de l'amour 
saint ; — culte du vrai, développant l'intelligence hu- 
itaine par l'étude, la propagation et le perfectionnement 
des sciences ; — culte du bien et de l'utile par toutes les 
œuvres de l'activité humaine, tendant au bien-être de 
tous. La première de ces classes comprend tous les 
beaux-arts, les lettres, la poésie, la musique, l'architec- 
ture, la peinture, la sculpture, la gravure, le théfttre, etc. 
La seconde renferme toutes les sci^ices; A k tt^isième 
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sie rattachent tous les travaux j^ysiques» agricoles, in- 
dustriels, manufacturiers, etc. De là, dans Tunité de 
la communauté trois ordres distincts : les artistes, les 
savants et les travailleurs manuels. 

Le neuvième principe est la théorie même de la vraie 
propriété, ou plutôt de l'appropriation dans la commu- 
nauté libre, égalitaire et fraternelle où tout se repartit 
« de chacun selon ses forces, à chacun selon ses be^ 
soins ». Expliquons-en la donnée fondamentale à son 
poiftt de vue religieux et moral. 

A cette heure, et dans le régime actuel, la propriété 
n*est plus en elle-même que le fait brutal d'un aveugle 
égoïsme, « le droit d'user et d'abuser », selon la défini- 
tion même du code. Ceux qui possèdent ne possèdent ^^"^ 
que pour jouir de leurs biens selon leur bon plaisir. 
Cela est commode sans doute pour les passions et les 
vices de l'homme, mais en dehors de toute morale, et 
gros surtout de tempêtes et d'effroyables cataclysmes 
pour les sociétés qui ont consacré ce. monstrueux indi- 
vidualisme. Comme le communisme, l'Église rejette cotte 
doctrine infâme ou plutôt cette absence de toute doc- 
trine ; car tout droit implique à ses yeux un devoir, une 
obligation morale correspondante. Pour elle, ainsi que 
nous l'avons déj^ vu (l** partie, ch. xixj, toutes les 
choses terrestres ne sont que des moyens prêtés par 
Dieu à l'homme, pour l'accomplissement de sa mission 
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ici-bas. Or, cette mission a pour but l'édification du 
règne de Dieu , et du Christ, par la sanctification des 
Ames et le développement de toutes leurs facultés dans 
la charité, la justice et la vérité. C'est ce but qui seul 
doit régler la répartition et l'emploi des moyens qui 
s'y adaptent, et concourent à sa réalisation. Ainsi la 
première règle chrétienne de la distribution et de 
l'emploi de tout objet terrestre quelconque, est de le 
consacrer à une destination morale. Cette règle s'appli- 
que h tout, à l'âme comme au corps, aux biens de l'esprit 
comme à ceux de la matière, à l'usage de la Yolonté et 
de la liberté comme h celui de l'organisme et des sens, 
aux travaux de l'art et de la science comme à ceux de 
l'industrie et de l'agriculture. Tout doit tendre vers sa 
plus haute et sa plus complète destination morale, 
voilà le principe universel posé par le christianisme et 
^ dont la communauté doit être l'application sociale. 

De ce principe découlent d'innombrables conséquen- 
ces dont voici la principale. Dieu seul est le but de tout 
ce qui est et de tout ce qui peut être, comme il en est le 
principe et la loi. L'homme n'étant donc point à lui-même 
le but de sa vie, ne peut se servir de son âme, de son 
corps, et partant de tous les biens terrestres pour sa 
propre jouissance, pour sa propre satisfaction person- 
nelle, mais uniquement pour l'accomplissement du plan 
divin et providentiel, qui est la sanctification réciproque 
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et universelle des âmes, l'édification de rhumanité 
dans le règne de la vérité, de la justice et de Tamour, 
par le développement de plus en plus libre et de plus 
en plus parfait de toutes ses facultés. C'est la négation 
radicale de Tégoïsme, de la sensualité, de l'orgueil et 
de tous les vices, fléaux du genre humain et source 
de toutes ses misères morales, intellectuelles et phy- 
siques. 

Placée à cette hauteur, la question de la communauté 
n'est plus qu'une application du but providentiel et divin 
sur la terre, uoe déduction rigoureuse de la loi morale, 
de rÉvangile, embrassant tout dans son universelle 
solution. Or, pour que tous les hommes accomplissent 
le mieux possible l'œuvre de celte sainte et grande 
mission, il faut que chacun d'eux puisse disposer de 
tout ce qui est nécessaire à la vie de son âme et de 
son corps, à la satisfaction de ses biens moraux, intellec- 
tuels et physiques, au développement libre, complet et 
incessant de toutes ses facultés et à l'exécution de son 
travail selon sa capacité et ses aptitudes. Telle est la 
loi qui, dans la communauté doit régler tout, produc- 
tion, répartition, consommation, en donnant, dans une 
harmonie de plus en plus parfaite, « de chacun selon ses 
forces à chacun selon ses besoins », et faisant du sacri- 
fice de chacun la surabondance de tous. 
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Lftené et tranil. — l1ii4iTf4v. U fanttte 



En poursuivant Tétude des principes communistes 
modernes, depuis Owen et surtout depuis l'initiative 
contemporaine de l'Église, on voit qu'ils se résument 
dans une théorie complète de la liberté. Déjà Thomas 
Horus entre autres la représentait, dans son Livre d'or, 
comme une suite de cercles concentriques et solidaires, 
s*enchalnant et se reliant entre eux, depuis l'individu 
jusqu'à la nation, jusqu'au genre humain. 

Le premier de ces cercles représente l'individu. Il est 

s" comme l'élément primordial, la molécule atomistique 

\^^ * . i qui entre dans la formation des corps. C'est le point de 

iSj ;j'>' départ d'où sort toute l'organisation sociale. Or, dans 

la communauté, chaque individu doit jouir de la liberté 



DE LA COMMUNAUTÉ DES BIENS. 401 

la plus complète. Yoilà le principe. Biais le même droit 
appartenant à tous, la liberté de Tun ne peut porter at- 
teinte à celle de Vautre dans sa personne, sa vie, son 
honneur et Texercice d'aucune de ses facultés. Yoilà la 
règle de Texercice de la liberté» qui est la règle même 
de la justice et de Tégalité que Lactance appelle pour 
cette raison équabilité ou équilibre» entente, harmonie . 
des libertés de tous entre elles. 

Dès lors tout ce que la morale défend est proscrit, 
non-seulement comme opposé à cette morale, mais 
comme contraire par là même à la liberté. Voilà la 
loi. 

Prenons un exemple. L'homme est libre, parfaitement 
libre de ne point travailler. Mais, s'il ne produit rien,f ; ( 
il n'est pas libre de consommer le fruit du travail d'au-1 < * 
trui, car alors c'est un vol. Voili comment le vol peut 
subsister dans la communauté. Voilà la raison [de ce 
commandement de Dieu : a Tu mangeras ton pain à 
la sueur de ton front (1 ) » . L'ancienne loi consacra ce 
précepte divin, en montrant qu'il découle de notre na- 
ture elle-même : « L'homme, dit-elle, est né pour tra- , 
vailler comme l'oiseau pour voler (2) ». L'Évangile vint 
sanctionner et développer cette partie de la loi de Dieu 

comme toutes les autres. Saint Paul, qui lui-même vivait \ \ 

I ^ 
en fohriquant des tentes, recommande sans cesse aux ' 
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(1) Genèse, c. m, v. 19. — (2) Job. \ 
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\^ / fidèles et leur ordonne au nom de l'Evangile, « de tra- 
^ vaillerde leurs propres mains (I) ». Et pourquoi ? Pour 
que personne ne mange le fruit du travail d*autrui. Aussi 
ajoule-l-il, en cilanl son propre exemple. « Nous n'avons 
mangé gratuitement le paift de personne ; mais nous 
avons travaillé jour et nuit avec peine et fatigue pour 
n'être à charge à aucun de vous (2) ». Dans quel but 
Ta-l-il fait? « C'est, dit-il, que nous avons voulu nous 
donner nous-méme pour modèle, afin que vous nous 
imitassiez (3) ». Apprenant qu'il y en a parmi les fidèles 
H « qui, ne travaillent point », il a leur prescrit et les con- 
V jure par le Seigneur Jésus-Christ de manger leur pain 
en travaillant (4) ». Il ordonne qu'on cesse tout corn- 
/^ -N ^ merce avec ceux qui n'obéiront point à ce commande- 
e ment, et résume enfin toute la lui de l'Évangile à ce 
y*' sujet dans celte grande maxime : « Celui qui ne veut 

^ point travailler ne doit point manger » . Le pape saint 

Clément de Rome dit, à son tour, comme nous l'avons 
déjà vu : « Ceux qui ne travaillent pas n'ont pas le droit 
^ de s'asseoir à la table commune (5) ». Telle est la pre- 
mière loi de la communauté, parce que c'est U loi 
même de la justice et de la liberté. 

Dans la Thébaïde, ce sublime et primitif idéal de la 
communauté, les solitaires se livraient au travail avec 

(1) Epit. aux Thessalonictens. — (S) U Thesn, c. m, y. 8.— (8)Id., c. m» ▼• •. 
— (4) Id.» c, m, V, 11, IS. — (5) Constit. Apostol., i, 7. 
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une ferveur incroyable, ce Ils travaillaient de leurs 
mains, dit le premier historien de saint Pacome» non- 
seulemenl pour gagner leur vie, mais aussi pour avoir 
quelque moyen d'assister les pauvres (I) ». Saint Jé- 
rôme, dans ses Lettres à Rtêsticus^ Tbéodoret, dans sa 
Vie de saint Théodore, abbé, et tous les historiens de 
ces âges héroïques nous tracent les tableaux les plus 
saisissants de la prodigieuse activité de ces ascètes dont 
le nom même signifie travailleurs, et saint Benoit dit | ^ ^ ^' 






dans sa Règle (2) : « Ceux-là sont vraiment moines, qui ^ '* ^ 
vivent du travail de leurs mains. 1 ^ «.m "^"^ 

Ces ascètes ne ^ contentaient pas de pratiquer admi- 
rablement le précepte de saint Paul, ils voulaient en- 
core que personne ne pût s'y soustraire. Citons-en pour 
exemple le fait suivant rapporté par Rufin, dans les 
Vies des Pères du désert. « Un solitaire étranger étant 
venu trouver l'abbé Sylvain , qui demeurait sur la 
montagne deSina, et voyant les frères qui travaillaient, 
il leur dit : « Pourquoi travaillez-vous ainsi pour une 
nourriture périssable ? Marie (3) n'a-i-elle pas choisi la 
meilleure part ? » Le saint vieillard, ayant su cela, dit à 
Zacharie, son disciple : « Donnez un livre à ce frère 
pour l'entretenir, et mettez-le dans une cellule où il 
n'y a rien à manger ». L'heure de none étant venue, ce 

(1) Denys le petit, VU de saint Pacome, ch. m. — (3) Ch. xtviii. — (3) Marié 
«st, dans le langage évaagélique, la periODoification de la contemplalion lelî- 
gieuse et Marthe la penonnification da travail. 
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solitaire étranger regardait si Fabbé ne le fesmt point 
appeler pour aller manger ; et lorsqu'elle fut passée, îl 
le vint trouver et lui dit : (c Mon père, les frères n'ont- 
ils point mangé aujourd'hui ? — Oui, lui répandit ce 
saint homme. — Et d'où vient donc, ajoute oe solitaire, 
que vous ne m'avez pas fait appeler ? — D'autant, lui 
répartit le saint, que vous qui êtes un honune tout spîii- 
b tuel, qui avez choisi la meilleure part, et qui passez les 

journées entières à lire, n'avez pas besoin de cette nour- 
riture périssable ; au lieu que nous, qui sonunes char- 
nels, nous ne pouvons nous passer de manger, ce qui 
nous oblige à travailler ». Ces paroles ayant fait Yoir à 
ce solitaire quelle était sa faute, il en eut regret, et dit 
;^ à Sylvain : « Pardonnez-moi, je vous prie, mon père ». 
Sur quoi Sylvain lui répondit : « Je suis bien aise que 
.< IL TOUS connaissiez que Marie ne saurait se passer de 

M 

Z^'' Marthe, et qu'ainsi Marthe a part aux louanges qu'on 

"^^ .^ donne à Marie ». 

Or, la conmiunauté se borne à suivre l'exemple de 
l'abbé Sylvain. Elle n'inflige aucune peine, mais, lais- 
sant chacun libre, elle empêche que l'abus de laliberté 
de l'un porte atteinte à celle de l'autre, et fait simple- 
ment sentir par le fait même la conséquence de la vio- 
lation de cette loi d'égalité. Aujourd'hui des millions 
d'hommes ne demandant que du travail, mais n'en 
trouvant point, sont condamnés aux angoisses de la 
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faim. Voilà riniquité* Dans la communauté» la leçon de JL 
Toisif ne saurait frapper que celui qui se refuse volon- 
tairement au travail, lequel ne peut manquer à personne. 
Voilà la justice. Sous ce régime tous sont ascètes ou 
travailleurs ; et chacun, en produisant pour lui, produit 
pour tous, car l'énorme plus value donnée à son travail, 
que multiplient géométriquement l'action sociale et les 
forces collectives, fournit largement à tous les besoins 
des malades, des infirmes, des enfants, des vieillards, 
de tous ceux en un mot qui sont hors d'état de travail- 
1er. Avec la plus simple comptabilité établie pour chaque 
individu, il est facile de connaître exactement, par 
doit et avoir, sa situation économique vis-à-vis de la 
communauté, et d'arrêter au besoin son crédit de con- 
sommation sur elle, dès qu'il en abuse. 

Au reste si déjà du temps de Franklin, on calculait 
que trois heures de travail suffisaient dès lors pour 
satisfaire à tous les besoins, que serait-ce maintenant si 
l'on considère seulement que le premier résultat de la 
communauté sera de quadrupler la production en uni- 

V 

versalisant l'application des machines, en utilisant toutes 
les forces productrices, et en rendant au travail réel 
plus de six millions d'hommes en France (1 ) , aujourd'hui ^ 
ou oisifs, ou livrés à des occupations destructives ou 
improductives ? 

(1) Voy. Le dernier mot du tocialisfne, par un catholique, p. 190. 
IL ' 26 
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La communauté seule constitue la famille, comme 
l'individu, dans Texercice et le développement de tous 
ses droits, de toutes ses facultés et dans la satisfaction 
de tous ses besoins moraux, intellectuels et physiques. 
La famille, en effet, n'existe réellement et dans toute sa 
plénitude que quand le mariage n'est plus un marché, 
^ un trafic, et quand ses membres ne sont plus désunis, 
séparés par l'intérêt, la misère, la difficulté de vivre, 
les conditions d'un travail aléatoire, écrasant, d'un pro- 
duit souvent insufjisant , impossible dans le chômage, 
la maladie, l'infirmité, la vieillesse. Or, dans la com- 
munauté, où nul ne possède rien en propre, le mariage 
ne peut jamais être qu'une intime affection des cœurs, 
une fusion de deux âmes en une, et la vie paisible de 
la famille^ unie dans toutes les sécurités du présent et 
les joies de lavenir, voit la complète satisfaction de ses 
besoins à jamais garantie, soit par le travail sans chô- 
mage possible pour les valides, soit sans travail pour 
les vieillards, les enfants, les malades et les infirmes. 

La famille, second cercle, second élément embryon- 
naire de la communauté, possède comme corps toutes les 
libertés, tous les droits inhérents à l'individu, plus ceux 
qui découlent de la nature même de la famille : égalité 
sociale des époux, puissance des père et mère sur leurs 
enfants, respect et obéissance de ces derniers, inviola- 
bilité et indissolubilité du lien conjugal, harmonie hié- 
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rarchique de tous ses membres, etc. Chaque famille 
élève ou fait élever ses enfants où elle veut, comme elle 
veut, selon ses croyances et d'après les méthodes qu'elle 
préfère. La communauté n'impose qu'une chose , le 
respect de la loi sociale. Or, celte loi sociale n'est autre 
que la loi évangélique elle-même, loi de liberté et d'a- 
mour universel, quir prescrit à chacun de faire aux au- 
tres tout ce qu'il voudrait qu'ils lui fissent, qui proclame 
tous les hommes frères, égaux et libres, ayant tous une 
origine et une destinée communes, étant tous appelés 
au développement de toutes leurs facultés pour l'accom- 
plissement du bien de la vérité, de la justice et la sanc- 
tification des âmes. 

C'est aussi la loi de nature. Car, dit le cardinal 
Gerdil (1), « tous les hommes .participent à la même 
nature, et à la même origine. Cette égalité est inalté- 
rable. Tous les hommes apportent, en naissant, un droit 
égal à leur subsistance, à la conservation de leur vie, 
et de leurs membres, au libre usage des facultés dont 
la nature les a poifrvus, conformément à leur destina- 
tion. Les hommes ne naissent ni maîtres, ni esclaves, 
ni nobles, ni roturiers, ni plus riches, ni plus pauvres ; 
puisque la nature n'a fait aucun partage et qu'elle offre 
à tous €71 commun ses productions et ses richesses. » 

(1) Discours philosophiques sur l^hommCf etc., édit. de 1769, p. 32, 33' 
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U commiiiie. las centres iadnstriels. L'État et TtsHse. 



Dans celte communauté chrétienne, régie à la fois 
par VÉglise et TÉtat, la commune est complètement libre 
dans sa sphère, comme l'individu et la famille chacun 
dans la leur. Elle se gouverne librement elle-même 
par le suffrage, l'élection, le concours ou l'ancienneté. 
Seulement la prévoyance sociale ne l'abandonne pas, 
comme aujourd'hui, à elle-même et à son désastreux 
isolement. De même que, dans la commune, tous les 
individus et toutes les familles sont solidaires, de même 
dans l'Etat et dans l'Église, toutes les communes aussi 
sont solidaires entre elles. 

Au lieu du cadastre actuel, simple mesure d'impôt, 
une étude spéciale et approfondie des terres, de leur 
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nature» de leur exposition, de leurs ressources et des 
moyens les plus proches et les plus directs de leur amé- 
lioration, permettra de connaître exactement quelles 
sont les cultures qui leur conviennent le mieux, les 
méthodes les plus perfectionnées à y appliquer, et d'en 
organiser scientifiquement l'exploitation et la produc* 
tion. Une étude non moins approfondie des fleuves, 
rivières, cours d'eaux, étangs, moyens d'irrigation et de 
transport , puits artésiens, montagnes, bois, etc., en 
un mot de toutes les ressources existantes ou possibles 
dans chaque localité, complétera cette connaissance 
exacte du sol, indispensable à toute bonne culture. Une 
école d'agriculture pratique, annexée par exemple à 
l'école de la commune» mettra tous les cultivateurs à 
même d'appliquer les meilleurs procédés. Enfin un 
bulletin agricole et industriel, envoyé à toutes les corn* 
munes par les grands centres régionaux, fournira tous 
les renseignements statistiques , météréologiques et au- 
tres les plus propres à bien diriger la production, la 
répartition, le travail. 

Au lieu d'être émietté en parcelles microscopiques et 
détachées, qui rendent l'exploitation si onéreuse, si 
stérile et parfois impossible, le sol débarrassé de toutes 
clôtures, bornes, servitudes, passages, obstacles, et percé 
de routes directes, se prêtera parfaitement à tous les 
avantages du travail collectif et de la grande culture. 
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Des locomobiles mettant simultanément en mouvement 
les machines appliquées à tous les genres de trayaux 
agricoles, un très petit nombre de bras suffira pour 
accomplir ces travaux avec la promptitude et la régula- 
rité de la mécanique. 

Chaque commune deviendra bientôt une grande ferme 
modèle. Sans vouloir parler des magasins» granges, 
écuries, ateliers, pressoirs et fours communaux, sans 
rappeler le phalanstère de Fourrier, le palais social de 
Calland, la cité communiste de Vidal, ni les projets ana- 
logues, il est évident que peu à peu on arrivera à pré- 
férer à risolement, l'habitation commune avec ses iné- 
puisables ressources, ses innombrables agréments, ses 
commodités de tous genres, éclairage, chauffage et ser- 
vice communs, réunions , cercles , salons littéraires , 
assemblées, fêtes et banquets, outre son économie de 
moitié. Inutile d'ajouter que, dans l'édifice communal, 
quel qu'il soit, chaque individu, chaque famille a son 
chez soi, son foyer domestique, sanctuaire inviolable, 
qui se combine avec tous les avantages immenses de la 
vie en commun, n'excluant en rien la vie privée. 

Étroitement reliés aux travaux de l'agriculture, ceux 
de l'industrie s'organiseront scientifiquement et métho- 
diquement aussi par grands centres et régions appro- 
priés à leur nature, aux ressources qui leur sont néces- 
saires et aux besoins qu'ils doivent satisfaire. Depuis 
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quelque temps déjà les diverses industries tendent à se 
disséminer sur toute la surface du territoire, et à se 
fixer sur les points où chacune trouve plus facilement 
ses matières premières, ses moteurs, cours d'eaux ou 
autres, son combustible, etc. La communauté , en fai- 
sant disparaître les monstrueuses agglomérations des 
grandes villes et la concentration sur elles seules des 
travailleurs et des principales voies de communication, 
régularisera ce mouvement décentralisateur, et replacera 
l'industrie dans ses conditions normales, en en coordon- 
nant toutes les branches éparses, la faisant fonctionner 
au profit de tous et lui rendant l'âme, la vie, l'air pur, 
le soleil et la liberté. 

Le centre de la société, ce qu'on nomme aujourd'hui 
son gouvernement, se décomposera, comme nous l'a- 
vons vu, en un double pouvoir, l'État et l'Église. Le 
premier, répondant à chacune des nationalités dis- 
tinctes, représente leur autonomie, leur indépendance 
particulière au sein de la communauté universelle. Le 
second, répondant à cette grande idée de l'unité de 
l'Europe et du genre humain qui résume les tendances 
modernes, relie entre elles toutes ces nationalités comme 
autant de provinces de la fédération européenne, ou 
plutôt de la république chrétienne destinée à embrasser 
progressivement le monde entier. Sous la direction de 
ce dernier pouvoir, concile œcuménique des nations, 
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s'établirait peu à peu, entre tous les peuples, l'unité de 
mœurs, d'éducation, de justice, de loi, puis de langue, 
enfin l'unité sociale sous toutes ses faces. En même 
temps, sous le contrôle de l'État, gardien des traditions 
patriotiques et nationales, l'organisation matérielle et 
économique revêtirait les formes appropriées au génie 
de chaque peuple, à ses aspirations, ses précédents, 
son histoire. C'est la variété dans l'unité. On peut s'en 
former quelque idée déjà par les divers États de la con- 
fédération germanique, et mieux encore par ceux de 
l'Union américaine ou des États-Unis. 

Du reste, en déroulant ainsi, seulement dans leurs 
grandes lignes et leurs hautes cimes, les conséquences 

• 

de la communauté chrétienne universelle par l'Eglise 
et l'État, nous ne préjugeons rien des détails, des voies 
et moyens d'application, œuvre propre de chaque siècle, 
de chaque heure qui lui donne son empreinte. Nous 
n'oflfrons qu'un exemple, une image pour en représenter 
la pensée, qui naturellement prendra mille et mille 
formes diverses que nul ne saurait tracer d'avance. Nous 
bornant à poser le principe , nous laissons à chaque 
génération le soin de le développer et de le réaliser 
selon son génie, sous l'inspiration de l'Esprit de Dieu. 
C'est cet Esprit de vérité et d'amour dont de Maistre 
prophétise <c une nouvelle effusion, troisième explosion 
de la toute-puissante bonté en faveur du genre humain, 
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révélation de la révélation », qui , selon un catholique 
communiste de nos jours, doit constituer la communion 
universelle des âmes, sous le »gne sensible de la com- 
munion universelle des biens, et accomplir la rénova- 
tion religieuse du genre humain, en spiritualisant jusqu'à 
Fange, Thomme sanctifié jusqu'à Dieu et en universa- 
lisant la communauté spirituelle, et dont il décrit les 
prodiges avec les textes même de rÉcriture sainte et sous 
une forme apocalyptique que rien ne peut rendre (1). 
Mais nous ne saurions, sans sortir de notre cadre, le 
suivre dans ces régions mystiques, et nous nous borne- 
rons à clore ce livre, en disant avec lui (2) : 

a Les temps sont accomplis... C'est là le règne uni- 
ce versel de Dieu, dont il est écrit : 

< Tous les peuples, jusqu'aux extrémités de la terre, 
ce se ressouviendront du Seigneur et se convertiront à 
(c lui ; et toutes les familles des nations se prosterneront 
a devant lui et l'adoreront. Car voici le règne de Dieu, 
« et il aura l'empire absolu des nations (3) y>. 

(( Et il régnera depuis une mer jusqu'à l'autre, et 
ff depuis le fleuve jusqu'aux extrémités de la terre (4) ». 

a II n'y aura qu'un seul troupeau et un seul pas- 
ce teur (5) ». 



(1) Voy. Règne de l'Esprit pur ou la Jénualem mmveUe. — (3) Id. p. 54, 
43, 44. — (3) Psaume 31, v. 38, 39. — (4) Psaume 71, ▼. 8. — (5) Evang. de 
saint Jeaa, e. x, v. 16. 
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< Et le Seigneur sera roi de toute la terre qui, en ce 
« jour, n'aura plus qu'un seul Dieu, adoré sous un 
« seul nom(1)». 

(I) Zacharie, c. xiv, v. 9. 



CONCLUSION. 



Conception catboliqne do la dêsappropriation 
et de la communauté absolues. 



Nous disions en commençant cp travail : Notre siècle 
est lâche intellectuellement parce qu'il l'est moralement. 
Aussi l'avons-nous traité comme tel. Nous avons ménagé 
la lumière à ses yeux affaiblis, comme on ménage l'ali- 
ment au malade, les fatigues du chemin au vieillard, 
les révélations de la pensée à l'enfant, mesurant à chacun 
selon ses forces. Nous n'avons esquissé qu'une ombre à 
peine des théories du catholicisme sur la propriété. Si 
nous en avions déroulé dans toute leur ampleur les pro- 
fondeurs vertigineuses, le radicalisme absolu, les mys- 
tères divins, on nous eût renvoyé sans doute comme 



V 



.^ 






vA 



I ■<. 



44 6 HISTOIRE 

Hérode renvoya le Christ, avec la robe blanche des in- 
sensés, car c'est toujours le même cri du paganisme : 
Stullitia crucU ! Folie de la croix, bafouée depuis dix- 
neuf siècles par Thumanité qu'elle sauve. 

Mais nous trahirions la vérité, nous faillirions à notre 
tâche et mutilerions notre œuvre si, au moment de clore 
ce livre, nous n'entrouvrions pas au moins quelques-uns 

des horizons, des perspectives infinis de cette grande 
pensée révélée, soulevant un coin du voile qui cache 
aux profanes les suprêmes majestés de cette négation 
absolue de la propriété. Elle n'est qu'une applica- 
tion à l'ordre temporel de la conception théologique 
et religieuse du christianisme, embrassant l'univer- 
salité des êtres et des choses, et dont voici le résumé 
succinct. 

Il n'y a qu'un bien réel, c'est Dieu. Ce bien suprême, 
universel, incréé, indivis et inaliénable, est absolu, né- 
cessaire, infini. Tous les biens créés en sont de leur 
nature même l'opposé, puisqu'ils sont relatifs, contin- 
gents et finis. La possession du souverain bien, seul réel, 
implique donc le renoncement à tous les biens créés, 
qui en sont l'inverse, et on n'acquiert le premier qu'en 
se dépouillant des seconds. Cette désappropriation com- 
plète et radicale est la condition indispensable de la 
possession du bien suprême, c'est-à-dire de Dieu. 

Hais le souverain bien, incommunicable dans son 
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essence, se donne en commun tout à chacun et à tous, 
car il n'est en propre à personne qu'à Dieu. De là la 
communion de tous en lui.- Chaque homme y participe 
selon la mesure de sa désappropriation libre et Tolon* 
taire, qui constitue celle de son amour, de sa sainteté, 
de sa vertu, de son intelligence et de son activité. Ce 
degré de participation est ce qui fait toutes nos qualités 
morales ou intellectuelles. Ces qualités, «ces dons de 
l'âme, de l'esprit et du cœur ne sont donc point notre 
propriété personnelle, mais au contraire l'efiet delà 
désappropriation qui les acquiert, les conserve et les 
perfectionne par la communion à Dieu, dans le travail, 
l'étude, l'humilité, la vertu, la prière, le culte, toutes 
formes du sacrifice et de l'abnégation de soi-même. Se 
les approprier, les considérer comme son bien person- 
nel, c'est un crime, un outrage à Dieu, un vol qu'on 
lui fait ; et ce crime, nous le commettons non-seulement 
quand nous en tirons orgueil ou vanité, mais encore 
toutes les fois que nous voulons mettre à profit pour 
nous seuls ce don qui doit rester inviolablement le pa- 
trimoine commun de l'humanité. Voilà la propriété dans 
sa source originelle, dans son élément moral et intel- 
lectuel, outrage à Dieu, vol fait à la communauté de ce 
bien universel, profanation et sacrilège. Loin de nous 
conférer aucun droit d'appropriation, notre participation 
à ce bien nous impose au contraire le devoir d'imiter 
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Dieu, en nous donnant comme lui tout à tous, en mettant 
gratuitement tous ces dons gratuits au service de nos 
frères, en les leur communiquant sans réserve et sous 
toutes les formes possibles, afin qu'ils restent ainsi 
communs entre tous, selon leur destination providen- 
tielle. Voilà la communauté dans son principe fonda- 
mental, qui embrasse tout. 

Le Christ ne dit pas seulement : « Quiconque d'entre 
vous ne renonce point à tout ce qu'il possède ne peut 
être mon disciple (1) » ; ce qui implique déjà la complète 
dépossession morale et intellectuelle, comme l'entière 
dépossession physique ; mais il ajoute : « Si quelqu'un 
veut venir après moi, qu'il renonce à lui-même, abneget 
$emetipsum (2) ». C'est la communauté absolue, non- 
seulement de tous les biens moraux, intellectuels et 
physiques, mais encore de l'homme qui, après avoir 
renoncé à tout ce qu'il possède, doit encore se renoncer 
soi-même. Abneget semetipsum I II se nie, en tant 
qu'être créé et fini, pour s'unir, dans l'amour divin, à 
l'Être incréé et infini, qui est l'unique réalité essen- 
tielle. Il nie sa liberté bornée pour s'unir, dans l'intelli- 
gence suprême, à la liberté sans bornes de Dieu. Il nie 
sa volonté contingente pour s'unir, dans l'extase d'une 
étemelle adoration, à la volonté nécessaire et toute- 



(1) Saint Luc, c. xnr, v. 33. ^(3) Saint Matth., c. xvi, v. 34; saint Uàic, 
c. tin, V. 84; saint Luc, c. ix, v. 33. 
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puissante de Celui qui est tout en tous. Il nie sa per- 
sonnalité relative pour s'unir, dans Fimmense océan 
de toute vie, à la personnalité absolue. Merveilleuse 
transformation de lui-même dans le souverain bien par 
la désappropriation intégrale I 

Qu'a-t41 perdu î Rien. Qu'a-t-il gagné î Tout. Par cet 
acte, le plus libre et le plus personnel qu'un homme 
puisse accomplir, il n'a abdiqué la manifestation tem- 
poraire de sa personnalité que pour en retrouver en 
Dieu le principe éternel. C'est afin d'acquérir la pléni- 
tude illimitée de cette personnalité et de sa liberté qu'il 
doit renoncer à lui-même et à tout ce qu'il possède. 
L'homme, en effet, n'est libre d'une liberté complète, 
c'est-à-dire sans bornes, que lorsqu'il s'af&anchit de 
tous les liens du créé, de toutes les conditions limita- 
tives de la matière, de l'espace et du temps, pour « de- 
venir participant de la nature divine » et de sa liberté 
infinie, selon l'expression même de saint Pierre. Il 
n'acquiert sa personnalité entière, c'est-à-dire éternelle 
et sans terme, qu'en l'unissant à la personnalité ab- 
solue de Dieu par cette participation à la vie en soi. 

Voilà jusqu'où doit aller l'abdication de toute pro- 
priété intellectuelle, morale et matérielle, pour con- 
sonmier la communauté ou conununion de lous les 
honmies entre eux et avec Dieu, dans le temps et dans 
l'éternité. Tel est l'idéal du catholicisme. Communauté 
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des biens comme expression de la communauté des 
ftmes ; communauté himiaine comme manifestation de 
la communauté divine dans le Christ et par le Christ. A 
cette hauteur, la communauté est la religion elle-même, 
à la fois culte et économie sociale, dogme et constitution 
politique, morale et loi civile. 

A Dieu la propriété et le souverain domaine de tout, 
parce qu'il a tout créé et que tout subsiste en lui, par 
lui et pour lui. A tous les hommes, la commune parti- 
cipation à tout, chacun étant l'instrument de Tapplica- 
tion et du développement de cette communauté. L'homme 
ne doit exercer ses facultés que pour Taccomplissement 
de cette loi, qui est la volonté de Dieu et la loi même de 
la vie. S'il dispose de lui-même dans un intérêt, dans 
un but purement personnel, il attente aux droits du 
Créateur, usurpe son souverain domaine et se met à sa 

■ 

place. S'il se propose simplement la satisfaction de son 
égoîsme, de son orgueil, de sa vanité, de son ambition 
ou de sa sensualité par les jouissances et les plaisirs, il 
ravit le bien de tous et se fait Dieu lui-même. C'est 
ainsi que tout acte immoral ou criminel se résume en 
\ ' un acte de propriété, et tout acte juste et saint en un 
X acte de communauté. 

Si nous devons nous déposséder non-seulement de 
tout, mais encore de nous-mêmes, que sera-ce des biens 
matériels ? Propriété de Dieu, qui les a créés, ils nous 
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appartiennent certes bien moins encore que notre per<* 
sonnalité et nos qualités morales et intellectuelles, puis- 
qu'ils soni extérieurs à nous, en dehors de notre être, 
et que, simples voyageurs sur la terre, la mort nous 
en dépouille. Celui qui est le plus inhérent à nous, 
c'est notre corps, notre organisme physique : or, loin 
d'en avoir la propriété, nous l'avons reçu, sans le sa- 
voir et le vouloir, de la nature à laquelle il est em- 
prunté, qui le répare incessamment, et au sein de 
laquelle il retourna bientôt tout entier, pour y former 
d'autres êtres. Dieu ne nous en a accordé que l'usage, 
et encore temporairement, puisqu'il nous le retire par 
la mort, et déjà presque chaque jour, par le sommeil. 
Si nous n'avons pas même la propriété de ce corps, 
destinée à une dissolution totale, par une partielle 
dissolution quotidienne, comment donc pourrions- 
nous prétendre à celle des biens extérieurs, simples 
moyens de satisfaire les besoins de cet organisme pas- 
sager ? 

La communauté est donc la loi physique de notre 
corps, la loi morale de notre Ame et la loi intellectuelle 
de notre esprit, comme elle est la loi religieuse du catho- 
licisme. Il n'y a rien en dehors d'elle : partout, en tout 
et toujours, elle embrasse l'universalité des êtres. Telle 
est la sublime conception de TÉglise qui l'exprime sous 
le signe sensible ou sacrement de TEuchiaristie : com- 
n. 27 
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munioù de tous en tout par la communion de tous et de 

tout en Dieu. 

V De même que le signe sensible de celle universelle 

y y \ communion est Phostie, le symbole du moyen qui y 

\ V conduit ou du renoncement à tout et à soi-même, est la 

croix. Car la croix signifie le dépouillement absolu de 

toute espèce de propriété, pour les choses extérieures 

et visibles comme pour les intérieures et les invisibles, 

au fond de Tâme, de l'esprit, du cœur et de la volonté 

comme sous tous les aspects et toutes les manifestations 

de notre être. Voilà « la folie de la croix », stultitia 

crucis. 
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II . 



Les denx cites 



Le catholicisme ne s*est pas borné à révéler à Thu- 
manité la conception universelle que nous venons de 
résumer, il a entrepris une tâche bien autrement vaste 
et difficile encore, celle de réaliser dans la société elle- 
même cette coipmunauté de tous en tout, de tous et de 
tout en Dieu. 

Or, remarquez-le, dans cette sublime conception, Dieu 
n'est pas seulement Tunique bien réel, mais on ne peut 
entrer en participation de ce souverain bien qu'autant 
que, par une désappropriation complète, on renonce à 
tout ce qu'on possède, et surtout à soi-même. De la sorte 
il n'y a plus rien que Dieu seul, Dieu seul en tout, par- 
tout, toujours. Dieu seul tout en chacun et en tous. Tel 
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est le dernier mot de cette doctrine révélée dont VÉglise 
poursuit, depuis deux mille ans bientôt, la réalisation 
sociale. 

A cette théorie catholique, la société propriétaire, 
issue du paganisme, oppose la théorie absolument in- 
verse. Pour elle, il n'y a rien que Thomme, Thomme en 
^ tout, partout, toujours, Thomme principe moyen et fin 
de tout. Aussi cette société est-elle le royaume de Satan, 
qui le proclame ainsi lui-môme dans l'Ëvangile : a La 
puissance et la gloire de tous les royaumes du monde 
m'ont été livrées, et je les donne à qui il me plaît {\) ». 
Satan est « le prince de ce monde », selon l'expression 
même de Jésus-Christ, et « le dieu de ce siècle » selon 
la parole de saint Paul. c< Car, dit saint Hilaire, tout 
honneur du siècle appartient au domaine de Satan ». 
C'est lui qui régit cette société propriétaire qui hait 
Jésus-Christ et ses disciples parce qu'ils ne sont point 
des siens et rendent témoignage contre elle (2). Aussi 
ce monde satanique « ne peut recevoir l'esprit de vé- 
rité (3). Tout ce qui est grand, élevé, honorable à ses 
yeux est une abomination devant Dieu (4). L'aimer c'est 
haïr Dieu (5). Car tout ce qui est en ce monde est con- 
cupiscence et orgueil (6). Il est crucifié pour le disciple 

(1) Saint Luc, c. iv, v. 6. — (2) Saint Jean, c. vu, v. 7, c. xvii, v. 14, 16, c.xv, 
V. 17, 18, elc. — (3) Saint Jean, c. xiv, v. 17. — (4) Saint Paul. — (5) Ëp. de 
saint Jacques, c. iv, v, 4; saint Jean, c. xvi, v. 33. — (6) I** Ëp. de saint Jean, 
c. II, Y. 15-17. 
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du Christ, et le disciple du Christ est crucifié pour 
lui (1) ». Entre son esprit et Tespril du Christ, i! y a an- 
tagonisme absolu (2), Ce sont deux ennenûs éternelle- 
ment irréconciliables , et on n'appartient à Tune de 
ces cités qu'en travaillant de toutes ses forces à anéantir 
l'autre, a Car quelle union peut-il y avoir entre la jus- 
tice et l'iniquité? Quelle société entre la lumière et les 
ténèbres ? Quel accord entre le Christ et Bélial (3) » ? 

Mais, poursuit l'Écriture sainte, ce monde satanique 
de la propriété sera vaincu par le Christ (4), et « le 
prince de ce monde sera jeté dehors (5). Alors les 
royaumes de ce monde seront à Notre Seigneur et à son 
Christ, et il régnera dans les siècles des siècles et nous 
régnerons avec lui sur la terre (6) ». ;■ .. • ' * 

Ce sont ces deux cités dont parlent sans cesse la Bi- \ ^ ^' 1 
ble, en particulier les prophètes et l'Apocalypse, les 
Pères et les docteurs de l'Église, et dont saint Augustin 
retrace le duel incessant dans son livre de la Cité de 
Dieu. Déjà nous avons expliqué la nature de chacune 
de ces deux sociétés opposées, par une analogie em- 
pruntée aux systèmes astronomiques. Dans Tantiquité, 
l'astronomie païenne se figurait la terre immobile au 
centre du monde, et le ciel avec tous les astres, tournant 

(1) Gai. c. VI, V. 14. — {%) 1 Cor., c, ii, v. 12. — (3) II Cor., c. vi, v. U-17. — 
(4) Saint Jean. c. xvi, v. 33. ~ (5) Saint Jean, c. xii, v. 81, c. xvi, v. 11, etc. 
— (6) Apocalypse, c. vu, v. 15, 17, c. xvii, v. 14, c. xix, v. 16, c. i, v. 5, 6, c. v, 
y, 10, Timothée, etc. 
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autour d'elle, comme des serviteurs et des esclaves 
occupés à servir leur maître. Dans rastronomie chré- 
tienne, fondée par un cardinal et un chanoine» de Cusa 
et Copernic, tous les univers, au contraire » ne sont 
qu'un rayonnement de l'infini, et la terre, planète obs- 
cure, tourne, avec toutes les planètes de notre système, 
autour du soleil, immobile par rapport à elle. Ainsi, 
dans le royaume de Satan ou de la propriété, chaque 
homme se fait centre du monde entier, et, rapportant 
tout à lui, ne voit dans les autres êtres que des servi- 
teurs, des esclaves, des instruments de ses intérêts, de * 
ses plaisirs et de sa gloire ; car il se considère conune 
étant à lui-même son créateur et son dieu. Dans le 
royaume du Christ ou de la communauté, l'homme, à 
l'inverse, voyant tout dans l'infini ou Dieu, rapporte 
tout à ce centre inunuable et suprême, se regarde comme 
appelé uniquement à réfléchir et à manifester le rayon- 
nement de quelques-unes de ses perfections, et ne cesse 
de graviter, lui et tout ce qui s'y rattache, vers ce divin 
soleil des âmes, pour s'en rapprocher toujours davantage 
et y puiser plus largement l'amour, l'intelligence et la vie. 
Tel est le royaume dont Jésus-Christ lui-même di- 
sait à Pilate : « Il n'est pas maintenant d'ici 3> ; mais 
c'est pour le réaliser que « je suis né et venu dans le 
monde (1) ». Telle est « la Cité future », qu'après saint 

(1) Saint Jean, c. xviii, v. 36, 37. 
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Paul et saint Augustin, l'Église appelle de tous ses 
TQBux, et dont elle prépare ravènement universel et dé- 
finitif. 

Cet avènement, réservé à notre époque, ne sera pas 
seulement la plus immense des révolutions qui aient 
jamais été accomplies dans Thumanité, mais ce sera la 
révolution unique, intégrale dont toutes les autres ne 
furent que des préparatifs et des incidents. En effet, 
c'est une révolution complète, absolue, embrassant 
toutes choses sous tous leurs aspects, la religion comme 
la société, la morale comme l'économie politique, la 
théologie comme la philosophie, l'art comme la science 
et l'industrie, en un mot l'ordre entier des idées et des 
croyances comme celui de l'histoire et des faits. Ce sera 
une sorte de second avènement du christianisme, ou le 
a Règne social du Christ », ainsi qu'on l'a déjà 
nommé. 

C'est que la logique de l'Eglise est précisément l'in- 
verse de toutes les logiques humaines. Celles-ci procè- 
dent par analyse : en tout elles scindent et divisent. La 
logique de l'Église procède, au contraire, par synthèse : 
en tout elle unit et voit tout dans l'unité. Aussi les rai- 
sonnements purement humains, introduisant partout la 
multiplicité, créent autant de questions diverses qu'il y a 
d'objets, par exemple, question économique, question 
morale, question sociale, question théologique. L'Eglise, 
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à Topposé» ramenant tout à l'unité, fait de tous les 
problèmes un seul et même problème, sous des faces 
distinctes mais indivisibles, à la fois et en même temps 
théologique, social, moral, économique, etc. On com- 
prend maintenant pourquoi il n'a pas fallu moins de dix- 
neuf siècles au christianisme pour arriver & cette révo- 
lution universelle et définitive de la propriété qui im- 
plique la même révolution dans tous les ordres possibles. 
ç , Cette révolution sera Véternelle réhabilitation des 
V.^ \ malheureux, des humbles et des simples. 

De toutes les grandeurs mises par Dieu au front de 
l'homme, la plus auguste est celle de la pauvreté et de 
lïnfortunc. En les contemplant, on est saisi d'un senti- 
ment profond de vénération ; on sent qu'elles ont quel- 
que chose de sacré, et l'on devine que Tètre qui en 
porte l'auréole, est à la fois comme le prêtre, l'autel et 
la victime d'un sacrifice qui s'unit à celui du divin mar- 
tyr de la croix. Les païens eux-mêmes avaient compris 
le caractère sacré de la souffrance; et la révolution 
française le proclamait lorsqu'elle jetait, par la bouche, 
de Saint-Just, ce cri si éminemment chrétien : « Les 
malheureux sont les puissances de la terre ». Or, la 
communauté est le sacerdoce de cette majesté du 
malheur. 

Elle est aussi le gouvernement des humbles, des pe- 
tits et des simples. Elle confond l'orgueil des grands et 
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des savants : car elle n'est la conception la plus élevée 
et la plus profonde que précisément parce qu'elle est la 
plus simple et la plus humble. Sa petitesse apparente 
est ce qui constitue sa grandeur. Elle est le règne du 
Simple par excellence, c'est-à-dire de Dieu, simple dans 
scm essence qui échappe à toute analyse, simple dans 
son infinité, qui est l'opposé de toute grandeur visi- 
ble, simple dans sa Pensée, qui est unique, comme sa 
Parole, à l'inverse de la science humaine, toujours mul- 
tiple dans ses idées et ses discours. La communauté 
simplifie, avec la société, le cœur, l'âme et l'esprit de 
l'homme qu'elle rend semblable au petit enfant de l'É- 
vangile, parce qu'à l'exemple de Dieu, elle ramène toute 
multiplicité à la réalité unique et infinie, qui comprend 
tout ce qui est et tout ce qui peut être. Cette réalité 
c'est Dieu seul, rien que Dieu, Dieu seul tout en tous 
et en tout, partout et toujours. 
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Le bonheur par le sacrifice. 



Oui, sans doute, cette communauté, cité de Dieu et 
du Christ, que l'Église vient substituer à la propriété, 
royaume de Satan, confond la raison humaine par l'inex- 
primable audace des principes qu'elle pose et qu'elle 
doit développer et appliquer jusqu'à la consommation 
des siècles. Mais si, d'abord éblouis par cette lumière 
trop éclatante pour nos yeux affaiblis, nous en sondons 
les mystérieuses profondeurs, nous reconnaissons bientôt 
que notre ignorance seule nous trompait en nous faisant 
prendre le contre-pied de la vérité. Rien n'est plus évi- 
dent, comme on va le voir. 

En proclamant qu'il n'y a qu'un seul bien réel. Dieu, 
et que pour acquérir et posséder ce bien infini, il faut 
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se dépouiller de tous les biens de nature inverse, c'est- 
à-dire finis, relatifs et créés, la conception catholique 
de la désappropriation et de la communauté absolues 
ne fait que résumer la substance de l'Évangile dont tous 
les préceptes sont radicalement l'opposé des maximes de 
la société actuelle. 

En effet, cette société regarde les riches comme heu- 
reux et les pauvres comme malheureux. L'Evangile dit, 
au contraire : « Malheur à vous riches (1 ) 1 Bienheureux 
les pauvres (2) » I La société propriétaire considère 
comme heureux ceux qui sont rassasiés, qui rient et 
dont les hommes disent du bien, et comme malheureux 
ceux qui ont faim, qui pleurent, qui sont haïs, persé- 
cutés, calomniés, maudits. L'Évangile, au contraire, 
dit : c( Malheur à vous qui êtes rassasiés ! Malheur à 
vous qui riez maintenant I Malheur quand les hommes 
diront du bien de vous (3) I Heureux vous qui mainte- 
nant avez faim ! Heureux vous qui pleurez maintenant! 
Vous serez heureux lorsque les hommes vous haïront, 
vous persécuteront, et diront faussement toute sorte de 
mal contre vous, à cause de moi. Réjouissez-vous en ce 
jour-là et tressaillez de joie (4) ». En un mot, le monde 
actuel place le bonheur dans l'absence de la souffrance 



(1) Saiot Luc, c. vi, v. 24. — (2) Saint Matthieu, c. v, v. 3 ; saint Luc, c. vr, 
V. 20.— (3, Saint Luc, c. vi, v. 25, 26. — (1) Saint Luc, c. vi, v. 21-23 ; saint 
Matth., c. V, V. 4, 10-12. 



' > V 



\ 



^ 



iSSi HISTOIRE 

et dans la jouissance de soi même et de tous les biens 
terrestres. L'Évangile, au contraire, met la félicité dans 
la souffrance ou plutôt dans la croix, dans le sacrifice 
volontaire, toujours pénible à Tbomme, dans le renon- 
cement à soi-même, afin d*acquérir le souverain bien. 
<K Pour posséder le tout, il faut renoncer à tout, perdre 
tout esprit de propriété, se donner tout entier, s'élever 
au-dessus de tout ce qui est créé, se quitter parfaitement 
soi-même (1), » 

Qu'est-ce dire î Dieu nous a-t-il donc créés pour souf- 
frir ? Tout au contraire, il nous a créés pour jouir delà 
félicité suprême, par la participation au souverain bien, 
fc'est-à-dire à sa propre vie. Tel fut l'homme au sortir 
de ses mains. Mais il s'est détaché du seul bien réel pour 
s'attacher à lui-même et aux créatures, biens faux, illu- 
soires» périssables, comme tout ce qui est fini et créé, 
et qui ne peuvent satisfaire les aspirations infinies de 
son âme. Or. pour se relever de cette chute originelle, 
que continue le péché» il faut nécessairement qu'il re- 
monte à l'amour du souverain bien, en se détachant de 
lui-même et de tout ce qui passe. Dans son état ac- 
tuel, ce sacrifice est une douleur sans doute, mais une 
douleur passagère qui se transforme bientôt en une 
joie inénarrable et éternelle. Ainsi le trawil, l'étude, 
l'abnégation, le détachement de soi-même et des créa- 

(1) Imitation, livre m, ch. xxin, zxxi, xxvii, etc. 
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tures, en un mot tout acte de vertu co6te d'abord» mais 
peu à peu il défient une source intarissable de douceur 
et de paix, et en nous rendant maîtres de nous-mêmes et 
de nos passions, nous fait les souverains du monde. Ce 
sacrifice apparent n'est donc point en réalité un sacri- 
fice, car s'il implique un effort pénible, une souffrance 
momentanée, qui le rend méritoire, il a pour résultât 
un état de bonheur qui est le commencement de notre 
participation au bien suprême et infini. 

Admirable disposition de la Providence I L'Évangile, 
en paraissant ne nous imposer que des souffrances et 
des croix, nous comble en définitive de joies inêxpri* 
mables et apporte à la terre toutes les félicités du ciel, 
tandis que les maximes du monde, en semblant ne nous 
prescrire que le bien-être et la jouissance, aboutissent 
en fait à cette somme effroyable, indicible de misères 
morales, intellectuelles et physiques qui dévorent l'hu- 
manité, à tous les maux de Tenfer. Rien du reste n*est 
plus facile à comprendre. La doctrine évangélique de 
l^abnégation ou du dévouement fait de chaque homme 
le serviteur de Thumanité tout entière : celle du {daisîr 
ou de l'intérêt propre en fait l'ennemi mortel du genre 
humain. De la première sortent toutes les vertus, toutes 
les grandeurs, tous les héroismes ; de la seconde, tous 
les vices, tous les fléaux, tous les crimes. 

Le sacrifice, d'ailleurs, non-seulement cesse d'être 
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une souf&ance» mais est payé au centuple» suivant la 
promesse de rÉvangile, du moment oh la cooununauté 
en établit la réciprocité entre tous. Je rencmce à ce que 
je possède ; mais tous faisant de même, je me trouve, 
en définitive, avoir centuplé mes biens, puisque j'ai Tu- 
sage de tous ceux de la communauté. Je fais abnégation 
de moi-même envers mes frères ; mais la loi sociale 
leur prescrit la même abnégation envers moi, qui me 
rend au centuple le prix de mon dévouement. Cette 
réciprocité, il est vrai, restant toujours libre et volon- 
taire, ne m'est jamais complètement assurée sur la 
terre, et cela suffit pour que mon acte garde tout son 
mérite. C'est là la condition nécessaire de la verta : 
l'enlever, ce serait enlever Dieu , qui seul est notre ré- 
compense infinie. 

La communauté accomplit le précepte évangélique, 
car elle implique non-seulement le renoncement à tout 
ce qu'on possède, mais encore le renoncement à soi- 
même. En eflfet, si nul ne possède aucune propriété, 
nul non plus ne travaille pour lui, puisque tous les 
produits sont mis en commun : voilà la loi de charité. 
Mais, en même temps, la société donne à chacun tout 
ce qui est nécessaiEé à la satisfaction des besoins de 
l'âme et du corps : voilà la loi de justice. Ainsi s'unis- 
sent et se concilient ces deux lois. 

La communauté n'implique pas seulement l'abnéga- 
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tion de soi-même» mais elle fait encore de cette abné- 
gation Tunique titre d'honneur et de considération pu- 
blique : c'est ainsi qu'elle rend rhumanité profondément 
morale, uniquement par un simple changement de éî- 
rection sociale. En effet, dans la propriété, chacun est 
considéré suivant sa fortune, son opulence, son rang, 
ses titres, ses honneurs ; dans la conuuunauté où il n'y 
a plus ni fortune ou opulence privée, ni r^ngs, ni 
titres, ni honneurs, personne ne peut se distinguer et 
être estimé que par les services qu'il rend à tous, ser- 
vices qui sont la forme même de l'abnégation. Dans la 
propxiété, l'oisif ou celui qui vit de ses revenus est 
plus considéré que Touvrier ou le paysan qui gagne 
péniblement son pain de chaque jour à la sueur de 
son front ; dans la communauté, où il n'y a plus que 
des travailleurs, chacun jouit d'une considération d'au- 
tant plus grande qu'il enrichit tout le monde en trar- 
vaillant mieux ou davantage. Dans la propriété, le fast^, 
la somptuosité des vêtements, des repas, des équipages, 
des maisons, de la domesticité, des dépenses , est ce 
qui relève l'importance des individus ; dans la commu- 
nauté, au contraire, où personne ne jouit d'aucun luxe 
à part, les plus glorifiés sont ceux qui laissent plus aux 
autres, en prélevant et en consommant moins euxHBê- 
mes, et donnent ainsi l'exemple de la tempérance, de la 
frugalité, du désintéressement, de l'abnégation en tout. 
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On le voit, la propriété est tout simplement le xégime 
du vice, comme la communauté est celui de la vertu. 
Voilà pourquoi la première enfante tous les maux, la 
seconde tous les biens. La société propriétaire fait à 
chacun une loi, et pour ainsi dire une nécessité de 
Tégoïsme, delà cupidité, de la sensualité, de l'orgueil, 
en un mot de tous les vices opposés aux préceptes de 
rÉvangile ; la vraie communauté, au contraire, fait à 
tous une loi et une sorte de nécessité de l'abnégation, 
du sacrifice, de Taustétité, de l'humilité, bref de la 
pratique de toutes les vertus chrétiennes. C'est pour- 
quoi la première est le royaume de Satan, et la se- 
conde le royaume de Dieu et du Christ. 

« Vous devez donc, dit saint Jean de la Croix, abhor- 
rer les biens de la terre, et appliquer vos soins à la 
contemplation des choses célestes et à la recherche du 
royaume de Dieu (1). » Disciples du Christ, ne dites- 
vous pas dans votre prière de chaque jour : « Notre 
Père, que votre règne arrive, que votre volonté soit 
faite iur la terre comme au jpiel. » C'est ce règne dont 
nous poursuivons la réalisation, a au nom du Père, du 
Fils et du Saint-Esprit. Ainsi soit-il. » 

(1) Précautions tpirituelleÉ. Œuvres complètes de saint Jean de la Croix, à la 
suite de celles de sainte Thérèse, édition Migne, t. m, p. 733. 
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